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contre-projet qui lai conférait le droit d'expulser les princes du territoire, si leur présence devenait un danger. Au dehors, l'émotion était très vive; la presse radicale dirigeait une campagne violente contre le parti royaliste, qu'elle accusait de complots imaginaires dont elle allait jusqu'à donner des détails ridicules, comme par exemple le fac-similé du poignard des conjurés !
Après plusieurs jours de discussions animées et de négociations avec les ministres, la commission chargée d'examiner les propositions leur substitua un texte qui n'avait même plus le mérite de la franchise brutale ; aux termes de cette proposition nouvelle, les princes, placés en quelque sorte sous la surveillance du Gouvernement et déclarés inéligibles, étaient livrés à la merci d'un décret d'expulsion. Un article spécial prononçait la radiation des cadres de ceux qui appartenaient à l'armée active.
Une partie des ministres accepta à contre-cœur le projet de la commission. MM. Duclerc, président du conseil et ministre des affaires étrangères, le général Billot, ministre de la guerre, l'amiral Jauréguiberry, ministre de la marine, refusèrent de les suivre et donnèrent leur démission. La reconstitution d'un cabinet nouveau était impossible au milieu de la crise ouverte par la discussion des projets d'expulsion, fixée au lendemain. M. Fallières, ministre de l'intérieur, fut nommé provisoirement président du conseil; aucun général ne voulut d'abord accepter, dans de pareilles conjonctures, la responsabilité du ministère de la guerre : M. le général Thibaudin consentit à l'assumer seulement quelques jours plus tard. Ce fut en cet état que le ministère parut devant la Chambre, le 29 janvier 1883, avant même que le Journal Officiel eût publié le décret nommant M. Fallières président du conseil.
Après un très vif incident soulevé par cette situation anormale, la discussion du projet de loi fut ouverte. M. de Mun prit la parole le premier dans la discussion générale.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, quelque irrégulière que nous paraisse la situation qui vient de nous être signalée, et quelque difficulté qu'il y ait à entamer un débat aussi grave devant un ministère incomplet dont la constitution n'a été modifiée par aucun décret officiellement connu, j'obéis cependant aux ordres de la Chambre en prenant la parole.
Tout le monde d'ailleurs sent ici le besoin universel d'une explication loyale, franche et précise. C'est pour la demander que je suis à la tribune.
Il y a, Messieurs, un fait qui frappe tous les yeux : c'est l'étonnante disproportion entre les événements du dehors, connus de tout le monde, et la situation politique que les actes du précédent Gouvernement, et les propositions auxquelles il s'est associé au moins en partie, ont créé tout à coup dans la Chambre et dans le pays. Cette disproportion, cette émotion inattendue doit avoir une cause; je demande à la connaître.
Je ne juge pas l'incident d'oii est sorti tout ce bruit; j'en parle bien librement, puisque je ne suis gêné pour le faire par aucune préoccupation de parti.
Une arrestation encore injustifiée, sur le caractère de laquelle M. le ministre de la justice n'a pu s'expliquer, dont il n'a pu indiquer le motif légal , était déjà par elle-même une mesure au moins extraordinaire et alarmante pour tout le monde ; car le document qui y avait donné lieu ne paraissait pas de nature à autoriser un acte aussi contraire aux libertés que vous avez proclamées : à la hberté de la presse , à la liberté de discussion et à la liberté individuelle. (Très bien! très bien! à droite.)
Mais qu'à propos de cet incident on soit venu tout
à coup , avec un empressement qui ne paraissait souffrir aucun retard, comme si le salut public en eût dépendu sur l'heure^ proposer ici, non seulement contre l'auteur du document incriminé, mais contre tous les princes des familles qui ont régné sur la France, des lois de proscription, des mesures d'exception , voilà ce qui a paru , ce qui parait encore inexplicable à tous ceux qui ne sont ni dans les secrets ministériels , ni absolument dominés par la passion politique. (Très bien ! très bien! à droite.)
J'ai cherché les motifs de cette explosion inattendue là où je pouvais espérer, où j'aurais dû être assuré de les rencontrer, dans les exposés mêmes des propositions qui nous sont soumises. Je n'ai rien trouvé. En voyant hier paraître à la tribune l'honorable M= Joseph Fabre% j'ai pensé qu'il alJait faire la lumière et nous apporter enfin une explication complète. (Exclamations ironiques à droite.) Il n'en a rien été. Nous avons appris seulement qu'à la suite de déclarations ministérielles qu'on ne nous a pas fait connaître , la commission avait changé d'avis, et qu'elle avait adopté ce qu'on appelle, je crois, une transaction, et qui pour moi, je l'avoue, me paraît être la réunion en trois articles de tout ce qui a été proposé de plus inacceptable. {Très bien! à droite.) C'était, si j'ai bien compris, le terrain d'un accord entre la commission et le ministère, qui n'a pas même duré l'espace d'un matin, mais qui, si nous sommes bien informés, paraît avoir refleuri dans une autre matinée. ( Très bien ! et rires à droite.)
* Rapporteur de la commission.
Les auteurs des propositions eux-mêmes ne nous ont pas plus éclairés. M. Floquet et ses amis nous disent que la République n'a rien à redouter de la liberté, mais que, pour la garantir à tous les citoyens, il est cependant nécessaire qu'elle commence par porter atteinte à celle de quelques-uns d'entre eux qu'ils trouvent apparemment redoutables en quelque façon , puisqu'ils veulent s'en défaire . ( Yif assentiment à droite . )
Le Gouvernement, celui qui siégeait alors sur ces bancs et dont nous apercevons encore les débris, nous dit que la République est assez forte pour se laisser discuter en toute liberté, mais qu'elle ne serait pas un gouvernement si elle n'avait pas le droit de se défendre.
Messieurs , il faut s'entendre : se défendre contre quoi et par quels moyens? Voilà la première question. Vous n'êtes pas un gouvernement fondé sur la perpétuité du principe héréditaire, protégé par la sainteté du serment. . {Bruyantes exclamations à gauche et sur divers hancs au centre), garanti par l'immutabilité de la loi constitutionnelle.
Vous êtes tout le contraire ; vous êtes un gouvernement perpétuellement ouvert à la discussion, fondé sur la mobilité des suffrages, établi sur une constitution dont une des clauses fondamentales est le droit de revision, et non pas le droit de revision partielle et limitée, mais le droit de revision totale et intégrale, comme il résulte de la discussion de 1875, des déclarations les plus autorisées qui l'ont suivie, et par- dessus tout de ce vote mémorable du 26 janvier 1882% que près de
1 La Chambre avait adopté, ce jour-là, une proposition de revision de la Constitution.
cent de nos collègues vous pressent aujourd'hui de mettre à exécution. Voilà la nature de votre gouvernement!
La Constitution en est si bien discutable, que le pouvoir constitutant y est organisé en permanence, à côté du pouvoir législatif, et qu'il suffirait de faire tomber cette cloison et d'introduire ici le Sénat pour le mettre en mouvement.
Eh bien, dans les limites de cette loi constitutionnelle, vous pouvez réclamer la soumission légale, le respect de la loi commune ; vous n'avez pas le droit d'exiger davantage! (Très bien! très bien! à droite.)
Vous avez le droit de réprimer les actes que la loi condamne; vous avez le droit de le faire par les moyens que la loi vous donne contre tous les citoyens. Vous n'avez pas le droit de faire davantage... (Marques d'assentiment à droite) sous peine de sortir de votre principe constitutionnel et d'être infidèles à vos propres doctrines politiques.
Eh bien, quelle est la loi qui a été violée? Je demande qu'on le dise. Jusqu'à présent, je n'en connais qu'une : c'est la loi sur la presse, et il a paru à beaucoup d'entre nous que c'était le Gouvernement qui l'avait violée. (Rires approbatifs à droite.)
Et si aucune loi n'a été violée , si aucun attentat n'a été commis, je le répète, qu'y a-t-il? que se passe-t-il? Nous avons le droit de le savoir.
Pourquoi tout à coup, après cinq années d'exercice incontesté de la puissance publique, alors que vous vous déclarez les maîtres définitifs de tous les pouvoirs, quand on pouvait croire l'heure venue , pour un Gou-
vernement assuré de ses destinées , de s'occuper enfin des réformes toujours promises et si souvent ajournées , après que tous les ministères qui se sont succédé ici depuis quatre ans nous ont dit en prenant le pouvoir, dans des déclarations solennelles dont je n'essayerai pas de faire le compte, que la République, désormais délivrée de ses adversaires et n'ayant plus rien à craindre de leurs regrets stériles, allait s'élancer dans la voie de ses développements progressifs , pourquoi tout à coup cet émoi, ce besoin, cette fièvre de lois exceptionnelles? Il faut qu'on nous le dise! (Très hien! très bien! à droite.)
Depuis quinze jours , il y a dans la presse comme une tempête de dénonciations contre les partis et contre les personnes; il n'est bruit, jusqu'au seuil de cette salle, que de complots, de menaces, de préparatifs de guerre civile; c'est comme un flot de mystérieuses révélations, où les confusions les plus étranges se heurtent dans un ridicule assemblage, avec une mise en scène qui conviendrait à un drame du boulevard ou au quatrième acte d'un opéra. (Rires à droite.)
Est-ce là qu'est le pivot de votre politique, la raison d'être de votre émotion? Il faut le dire. Si vous savez quelque chose de ces complots, au Ueu de le répandre dans les colonnes d'un journal irresponsable, il faut venir ici, au grand jour de la discussion et en face de vos adversaires, apporter vos preuves et le sujet de vos inquiétudes.
Si le Gouvernement, — je puis dire ici le Gouvernement, puisque le ministre de l'intérieur est le même que dans le précédent cabinet, — si le Gouvernement
tient les fils de cette vaste conspiration , il faut qu'il le dise; il faut qu'il explique comment il est resté si longtemps inactif, jusqu'à ce qu'ayant déchiré les affiches du prince Napoléon, il ait fait du même coup tomber les voiles qui cachaient le grand complot des royaUstes. Il faut qu'il dise tout ce qu'il sait; qu'il démente ce qu'il ne sait pas... (Bruit à gauche); il faut qu'il nous explique pourquoi, lorsque les tribunaux sont armés de pénalités nombreuses contre ceux qui attentent à la chose publique, quand le ministre de la guerre dispose de pouvoirs militaires très étendus contre ceux de ses subordonnés qui commettent une faute, il faut qu'il nous dise pourquoi il ne se sert pas de ces armes légales, pourquoi il demande des armes exceptionnelles, pourquoi les lois communes et ordinaires lui sont insuffisantes. (Applaudissements à droite.) C'est son devoir; il y va de sa dignité, de la vôtre et de la nôtre; car, prenez-y bien garde, si, dans les circonstances où nous sommes , vous ne nous apportez pas ici le secret de votre émotion , vous pourriez nous donner le droit d'y chercher celui de votre faiblesse... (Très bien! à droite); vous pourriez nous donner le droit de demander si cette agitation si grande et si soudaine témoigne d'une bien grande confiance dans la solidité de l'édifice élevé par vos mains; vous pourriez nous donner le droit de supposer que tous ces récits de conspirations ne sont pas aussi désintéressés qu'ils le paraissent, et que ce grand souci du salut public cache d'autres préoccupations.
Nous en aurions d'autant plus de raison que nous avons vu ces lois de proscription apportées ici en même temps qu'une loi contre la liberté de la presse,
qui vous permettra d'étouffer vos adversaires en les privant du droit de vous discuter publiquement... (Très bien! à droite), et qu'il est permis de chercher s'il n'y a pas un lien entre ces diverses circonstances, si, dans tout ce bruit de complots, il n'y a pas un moyen de ressaisir une autorité amoindrie, pour inaugurer un système de gouvernement où la force serait suppléée par la violence. (Très bien! à droite.)
Je me souviens qu'en 1880 celui dont vous pleurez la perte, dans la grande discussion de l'amnistie, disait, au milieu de vos acclamations, en rappelant l'époque du plébiscite: a. Vous savez ce qui arriva; on inventa un complot, on machina une conspiration, on la jeta devant la France effrayée, on lui en montra les desseins, les complices, les agents, et l'on surprit, l'on faussa le caractère du verdict ^ . »
Eh bien , Messieurs , prenez garde qu'on ne dise de vous quelque chose de pareil; qu'on ne suppose, par exemple, qu'effrayés des symptômes d'aflfaibhssement signalés il n'y a pas bien longtemps à cette tribune dans un discours dont personne n'a perdu le souvenir % vous avez besoin de chercher dans l'arbitraire une ressource contre le dépérissement, et, pour justifier les lois que vous préparez, d'avoir un complot tout machiné à jeter sous les yeux de la France. (App^^ohation à droite.)
Je sais qu'un certain nombre d'entre vous distinguent avec soin la loi sur la presse de celle que nous discu-
1 M. Gambetta. Discours sur les propositions d'amnislie pour les condamnés politiques.
2 Discours prononcé par M. Andrieux dans la discussion du budget des cultes de 1883.
tons; que le Gouvernement, qui les avait apportées ici ensemble, comme une justification rétrospective de ses actes, s'est empressé de les séparer dans ce débat, et qu'on nous dit : (( Il ne s'agit ici que d'expulser les princes du territoire. )) C'est le point sur lequel tout le monde est d'accord. Les uns demandent l'expulsion en bloc et immédiate, les autres aiment mieux l'expulsion progressive, au choix, suivant le temps, les circonstances, et peut-être le besoin qu'on pourra éprouver d'interpeller les ministres. De quelque manière qu'on s'y prenne, c'est toujours l'expulsion. Et on nous" dit : « Gela n'intéresse pas la liberté des citoyens ; c'est un acte de légitime défense. »
Messieurs, j'écouterai avec la plus scrupuleuse attention la démonstration de cette thèse, quand elle sera apportée à cette tribune; j'ose espérer qu'elle le sera, en particuher, par l'honorable M. Glémenceau, qui disait l'autre jour avec beaucoup d'éloquence, dans un discours qui a vivement frappé la Ghambre : <( Que la République se défende par des bienfaits, et non par des coups d'autorité! »
M. Glémenceau. J'ai dit aussi que le droit d'usurpation n'était pas un des droits de l'homme et du citoyen. {Très bien! très bien ! à gauche.)
M. LE COMTE Albert de Mun. J'attendrai la démonstration; mais dès maintenant je vous répondrai ce que disait M. Jules Favre en 1848, alors qu'il défendait avec la chaleur que vous savez l'élection du prince Louis - Napoléon... (Sourires sur plusieurs bancs. — Interruptions à droite.)
Un membre à gauche. Gela lui a bien réussi !
M. le comte Albert de Mun. ... « Que demandez-
vous contre lui? une mesure exceptionnelle? au nom de quel fait? S'il a commis un crime, qu'on le poursuive! Mais si on ne prend pas sa main dans un complot, on n'a pas le droit de porter atteinte à son inviolabilité. » (Mouvements divers.)
Eh bien, moi aussi, je vous le demande : au nom de quel fait proposez-vous contre les princes une loi d'exception? Vous dites qu'il y a des complots? Y avez-vous pris leur main? Sinon vous n'avez pas le droit de porter atteinte à leur inviolabilité ! ( Très bien ! très bien ! à droite.)
Je parle ici , — tout le monde le comprend bien , — je parle en particulier des princes que vos projets visent spécialement, et contre lesquels, par un singulier coup de théâtre qui a presque l'air d'une amère ironie du sort, s'est tournée tout à coup l'animation soulevée par le manifeste du prince Napoléon.
Avez-vous pris la main de ces princes dans quelque complot?
Je ne croyais pas, Messieurs, je vous l'avoue, que cela eût été dit sérieusement. J'ai lu avec le plus grand soin les récits qui ont été publiés de l'entrevue des ministres avec la commission et les révélations qui y ont été faites...
M. Paul de Cassagnac. Vous avez même vu les poignards !
M. LE COMTE Albert de Mun. ... je n'ai pas cru davantage au sérieux de l'accusation. Mais on nous dit: C'est un danger, parce que ce sont des princes!
Messieurs, je vous répète ce que je vous disais tout à l'heure : Avez -vous pris la main de ces princes dans un complot contre la chose publique? Sinon, de quel
droit allez-vous porter atteinte à leur inviolabilité? Quoi ! à cause de leur naissance, à cause de leur nom, du sang qui remplit leurs veines?... (Rumeurs à gauche. — Très bien! très bien! à droite.) Quoi! vous qui refusez de reconnaître la solidarité héréditaire des races royales, c'est vous qui allez invoquer contre eux la solidarité de la naissance! (Mouvements en sens divers.)
M. Madier de Montjau. Oui! (Rumeurs à droite.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Pour leur infliger. . . Ah! Messieurs, je vous l'avoue, ceux qui ont proposé la proscription sans phrases et l'exil pur et simple m'ont paru les plus généreux. (Très bien! à droite.)
D'autres ont imaginé quelque chose de pire: je m'étonne que les membres du Gouvernement ne l'aient pas compris. Je m'étonne que, se montrant si susceptibles contre la proposition de M. Floquet, ils aient trouvé acceptable une combinaison qui choque plus encore tous les principes de liberté , d'égalité , toutes les lois de la dignité la plus ordinaire, en proposant de soumettre les princes, comme des malfaiteurs, à une espèce de surveillance de la haute police, de les tolérer sur le sol natal d'où on pourra les chasser à toute heure, au gré d'un caprice ou d'une passion politique, et de leur concéder, sous l'œil et la vigilance ministérielle, une demeure et des foyers provisoires. (Très bien! très bieyi! à droite.)
Pour expliquer cela , on a dit qu'on les assimilerait à des étrangers ! Des étrangers sur la terre de France! ces princes qui ont écoulé leur jeunesse au service du pays, dans les camps et au miheu des combats, et qui laisseront derrière eux , quand vous les aurez conduits
de l'autre côté de la frontière , des souvenirs qui s'appellent la Smala d'Abd-el-Kader, Constantine et la Kabylie !
Des étrangers ! ces princes qu'on a vus , au moment des grands périls et des grands désastres, accourir avec leur épée, réduits, pour se dérober à la mesquine inquisition des maîtres du pouvoir, à cacher leur patriotisme sous un nom d'emprunt qui révélait assez la grandeur de leur origine ! {Applaudissements à droite.)
Un jour, Messieurs, — pardonnez-moi de vous faire ce récit, que j'ai tenu, il y a quelques jours, d'un de mes anciens camarades, — c'était à l'heure douloureuse qui marqua la fm de la guerre. L'armistice venait d'être signé; l'état-major du 19« corps, établi à Falaise, avait à déhmiter avec l'autorité prussienne la ligne de démarcation qui devait séparer les deux troupes.
On avait besoin d'un officier distingué parlant bien l'allemand : Robert le Fort fut choisi; on l'envoya avec un autre. Quand on arriva au seuil de la maison où les officiers des deux armées devaient se rencontrer, les Prussiens s'arrêtèrent, et, montrant le chemin : « Passez, Messieurs, dirent-ils aux Français. —Après vous. Messieurs, répondit Robert le Fort; nous sommes ici chez nous. »
Messieurs, il s'était trompé, et douze ans plus tard il devait apprendre de vous qu'il n'était qu'un étranger sur ce sol de la patrie qu'il venait de disputer à l'envahisseur. (Bravos et applaudissements à droite.)
Voilà l'œuvre que vous préparez; sans souci des services rendus, sans respect pour les gloires passées, vous allez tout à coup frapper d'une loi d'exception des
citoyens qu'elle atteint, non pour un crime ou pour un délit, mais pour leur origine et le fait de leur naissance, et qui crée ainsi une catégorie spéciale d'indignes, soustraits à la loi du pays et livrés sans jugement à une peine infamante ou à l'arbitraire des passions politiques.
Entendez bien cela. Messieurs, toute la discussion est là : le reste en découle; je ne m'y arrêterai pas. La discussion des articles nous y ramènera, et alors le moment sera venu d'entrer dans le détail; le moment sera venu de vous demander, comme on l'a déjà fait hier, de quel droit, vous, les hommes du suffrage universel et de la souveraineté nationale, vous allez déclarer inéligibles des hommes qu'aucune condamnation ne frappe d'incapacité.
Vous direz alors. Monsieur le ministre de l'intérieur, puisque vous avez accepté le projet de la commission, comment vous formulerez le décret qui appellera les électeurs du département de l'Oise à nommer leur représentant au conseil général en remplacement de M. le duc d'Aumale, quoi?... proscrit? indigne?... ou tout simplement prince de la maison de France?... (Très bien! très bien! à droite.)
Quelques membres à gacuhe. Tout à la fois !...
M. LE COMTE Albert de Mun. Le moment sera venu alors. Messieurs, et il aurait pu venir dès aujourd'hui, si la situation incroyable qui nous est faite ne nous empêchait de traiter une pareille question en l'absence du ministre de la guerre, le moment sera venu de vous dire quelle émotion vous allez faire naître dans tous les rangs de l'armée, si, par une loi politique, par une mesure de sûreté générale, vous portez la main, pour (jui
que ce soit, sur le principe sacré de la propriété des grades. Je vois l'honorable M. Ballue qui me fait des signes de dénégation, et je sais que c'est la thèse de la commission, de dire que la propriété des grades n'est pas atteinte : encore une fois, je ne discuterai pas en ce moment; la discussion est impossible dans les conditions où nous sommes. Mais il faudra pourtant bien qu'on réponde là-dessus, qu'on s'explique sur le trouble qu'on va jeter dans l'armée, si on décide de ravir à un officier, sans qu'il ait commis une faute, le grade qu'il a légitimement acquis , si l'on porte la main par un côté, quel qu'il soit, sur l'œuvre de la commission des grades, si laborieuse, accomplie dans de telles circonstances, au milieu d'un conflit de sentiments dont vous n'avez peut-être pas une idée suffisante... Je m'en souviens, Messieurs, j'étais alors dans l'armée, et je sais de quoi je parle. Ah ! je m'expUque bien que M. le général Billot ^ ne soit plus sur son banc, qu'il n'ait pas consenti à soutenir un tel projet de loi! Comment l'eût-il fait? Cette œuvre, alors si discutée, comphquée de tant de questions si déUcates, dont les procès-verbaux de la commission gardent, en quelques mots répandus parmi les dossiers, la trace effacée au dehors, elle a été acceptée dans un esprit d'abnégation réciproque, souvent difficile, de disciphne et de patriotisme, acceptée par tous! Dix années ont passé sur elle; elle est consacrée; si, par une imprudence rétroactive, vous allez la remuer, que de questions en-
1 M. le général Billot, promu, pendant la guerre de 1870, par le Gouvernement de la Défense nationale du grade de lieutenantcolonel à celui de général de division, avait été confirmé par la commission de revision des grades dans celui de général de brigade.
dormies n'allez- vous pas réveiller ! Que d'inquiétudes ! que de lendemains incertains ! Car, je vous le demande, qui donc, qui pourra se croire à l'abri, le jour où vous aurez permis à l'arbitraire politique de prévaloir contre des droits légitimement acquis? (Très bien! très bien! à droite.)
C'est là qu'est la question. Et voilà ce qui me frappe plus encore que les considérations personnelles : quelle que soit ma respectueuse sympathie pour ceux que la loi va frapper, ce qui m'émeut, c'est moins le danger de quelques-uns que le péril de tous; "car le jour où vous aurez voté cette loi , le jour où vous aurez décrété la proscription et chassé du territoire des hommes contre lesquels aucune accusation ne s'élève, vous aurez ouvert la porte par où passeront toutes les violences et tous les attentats. (Applaudissements à droite.)
Écoutez , Messieurs , écoutez ce que disait à la Chambre des députés, en 1832, quand on discutait la loi d'exil contre Charles X, M. Pages, de l'Ariège, qui n'était pas un royaUste, ni un homme des anciens partis.
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. Ce sont les d'Orléans qui ont fait cette loi.
M. LE comte Albert de Mun, lisa^it : « On nous demande de briser la barrière qui sépare la justice de l'oppression. Dans la route de l'arbitraire , il faut prendre garde au premier pas : c'est le seul qui coûte ; lui seul est volontaire, les autres sont ensuite de nécessité. Qu'un acte d'oppression frappe un palais ou une chaumière, un monarque ou un citoyen, cet acte ne saurait être solitaire, et lorsque l'on pense sauver le pouvoir par l'injustice, on perd la liberté. Pour s'op-
poser à leur retour, la République aussi proscrivit les Bourbons, et bientôt, sous l'empire de la même terreur, il fallut proscrire ceux qui les aimaient, le clergé, la noblesse, les émigrés et leurs familles, et bientôt, la terreur croissant encore, il fallut proscrire ceux qui ne les haïssaient pas, les fayettistes, les fédéralistes, les girondins.
(( Danton fut suspect de pitié, et Carnot de royalisme. Lorsque la tyrannie entre dans la politique, c'est l'Océan qui déborde, et il n'est pas de voix assez puissante pour lui dire : Tu n'iras pas plus loin. »
Messieurs, vous aussi, vous êtes aujourd'hui au pied de cette barrière derrière laquelle il n'y a plus de sécurité pour les citoyens. Pour la faire tomber, vous n'avez à nous donner qu'une seule raison : ce n'est pas un fait, ce n'est pas un attentat, ce n'est pas une menace. C'est la raison d'État. Que vous l'appeUez le droit de défense, ou le salut pubhc, ou l'intérêt de la République, dès que vous frappez des hommes d'une loi d'exception, c'est la raison d'État, c'est-à-dire l'éternelle justification de toutes les tyrannies.
Et il y a un mot qui manque dans votre loi, un mot qui est peut-être venu sous votre plume et que vous avez écarté par prudence, mais qui vient aux lèvres de tous ceux qui vous lisent : c'est une loi des suspects. {Très bien! très bien! à droite.)
Vous ne condamnez pas ici des coupables, vous ne châtiez pas des hommes qui ont commis un crime, mais vous les soupçonnez parce qu'ils sont prmces : c'est la première catégorie. {C'est cela! à droite.) Demain vous soupçonnerez leurs amis à cause des noms qu'ils portent, vous soupçonnerez les partisans des
régimes déchus pour la fidélité qu'ils leur gardent et l'ombrage qu'elle vous donne.
C'est l'histoire de la Révolution , dont vous recherchez avec tant de soin les doctrines et la tradition.
M. Charles Floquet. C'est l'histoire de la R.estauration! (Exclamations à droite.)
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est l'histoire de 1792 et du 18 fructidor. Alors aussi il y avait des récits de conspiration qu'on jetait au peuple, et des raisons d'État qu'on jetait aux assemblées.
Alors on hsait au conseil des Cinq -Cents, dans la séance du 24 septembre 1797, un rapport sur le 18 fructidor dont l'auteur s'exprime ainsi :
(( Je crois devoir appeler l'attention de l'assemblée et celle de tous les amis éclairés de la liberté sur la solution des problèmes suivants :
(( Quelles sont les mesures d'ostracisme, d'exil et d'exportation les plus convenables aux principes de justice et de liberté , les plus propres à assurer à l'avenir le maintien de la constitution et de la République? »
Je sais bien, Messieurs, qu'il ne faut pas abuser de ce qui se dit hors de cette salle; mais enfin est-ce que ce mot d'ostracisme n'a pas été déjà prononcé? Est-ce que les discussions des bureaux, les entretiens si animés de ces jours derniers ne nous ont pas éclairés? Est-ce qu'on n'a pas parlé d'une loi de sûreté générale? Est-ce qu'on n'a pas déjà, dans certaines feuilles publiques, indiqué des maisons, nommé des comphces, désigné des personnages? Ne dites pas que vous n'irez pas jusque-là, car je vous le répète avec l'orateur de 1832, on ne s'arrête pas sur la route de l'arbitraire. Et je vous demande qui, sur vos bancs, a la voix assez
puissante pour dire à la tyrannie : « Tu n'iras pas plus loin! » (Applaudissements à droite.)
Voilà, Messieurs, ce que je redoute et ce qui domine toute ma pensée. Laissez -moi vous le dire, j'ai cherché depuis quelques jours à me mettre à votre point de vue, à m'expliquer vos sentiments, et je me demande encore ce que vous attendez pour vous, pour la République, de la loi que vous allez faire.
La défendre? Mais l'histoire a-t-elle donc en vain accumulé ses leçons sur le chemin des partis politiques?
Depuis un siècle, à travers les révolutions qui ont ébranlé notre pays, bien des gouvernements se sont succédé qui tous ont cru à leur perpétuité, et ont voulu lui donner un gage de plus dans le bannissement de leurs compétiteurs. Aucun n'y a trouvé son salut, et la barrière des proscriptions, au lieu d'être un rempart contre les événements, a été emportée par leur irrésistible puissance. Espérez-vous donc contre l'histoire de tout un siècle ?
Messieurs, vous n'êtes pas les maîtres d'enchaîner l'avenir. Il y a des hommes dans le pays, il y en a beaucoup, qui gardent dans leur cœur d'invincibles espérances. C'est leur droit, et vous ne pouvez qu'honorer la fermeté de leurs convictions !
Il y a des hommes, et je suis de ceux-là, qui ont dans le principe de l'hérédité monarchique, dans son impérissable vitalité, une confiance que rien n'ébranle, et qui est dans les jours troublés le plus ferme appui de leur patriotisme. (Très bien! et applaudissements sur plusieurs hancs à droite.) Pour ceux-là, vos lois de proscription peuvent les émouvoir, parce qu'ils y voient une injustice et un péril pour tous les citoyens; mais
— moelles ne sauraient atteindre leur principe ni celui qui le représente, et qui, suivant la parole de Berryer, ne peut rentrer en France que pour y être le premier des Français, pour y être le Roi. (Très bien ! à droite.)
Pensez -vous du moins qu'elles amoindrissent leur confiance et diminuent leur courage? Il n'est pas un de vous qui le croie, pas un de vous qui, mis à notre place, voudrait en être soupçonné.
Et s'il faut tout vous dire, si je pouvais pour un moment vous parler autrement qu'en adversaire, ce serait pour vous montrer que votre proposition va droit contre vos desseins; car la proscription grandit tous ceux qu'elle touche, et des victimes bannies par la violence sont plus redoutables que des citoyens protégés et contenus par les lois. {Très bien! à droite.)
Je sais bien que vous avez cru fortifier la barrière que vous élevez par des pénalités sévères. Ah! Messieurs! laissez-moi vous lire..., je vous en demande pardon, ce n'est qu'une page; vous l'entendrez, j'en suis sûr, avec émotion; elle est admirable, et elle est signée de Louis Blanc. C'est le récit de cette grande discussion de 1832, que sans doute quelques-uns de vous ont relue, comme moi, dans ces derniers jours :
(( L'assemblée était en suspens, lorsque M. de Martignac parut à la tribune. Il portait sur son visage l'empreinte de la mort, dont on croyait déjà le germe dans son sein ; et en le voyant prêt à défendre son vieux maître exilé , on se rappelait les efforts qu'il avait faits pour prévenir cette chute et cet exil.
(( Messieurs, dit -il d'une voix affaibUe et péné- (( trante , un de vos orateurs disait naguère à cette trice bune : « En France, la proscription absout. » Eh bien,
« ce mot profond et vrai a jugé votre loi! Ainsi un « prétendant arrivera en France , on avertira l'autorité (( du danger que peut courir la sécurité publique. « Mais qu'un proscrit condamné d'avance y vienne, (( où trouverez -vous un homme qui ira frapper sur (( l'épaule du bourreau , en lui disant : « Regarde cette (( tête royale, reconnais-la et fais-la tomber! » Ce n'est (( pas en France que vous trouverez cet homme ! )-)
(( A ces mots, l'orateur s'arrêta, vaincu par son émotion , que partageait toute l'Assemblée.
« Puis, reprenant, il raconta qu'au temps où il avait eu le malheur d'être ministre , un régicide, un proscrit ayant été découvert sur cette terre de France , où il lui était interdit de paraître , le ministère , loin de le faire arrêter, s'empressa de protéger sa retraite. (( Le vieilce lard, continua M. de Martignac, fut soigné, car il « était malade; il reçut des secours, car il en avait « besoin ; il fut conduit avec les égards dus à sa vieilce lesse et à son malheur jusqu'à la frontière; je rendis (( compte ensuite de ce que j'avais fait, et je fus apc( prouvé alors comme je le serais par vous aujourcc d'hui. )) — c( Oui! oui! » s'écria -t- on de tous les points de la salle, et la sensation fut profonde quand l'orateur ajouta : ce Que serait-ce donc s'il avait été c( question de la peine de mort? Je crois, en vérité, ce que je ne vous en aurais pas parlé ! » Nobles paroles, dont M. de Martignac compléta l'effet par cette vive image : ce Qu'un de ces proscrits que votre proposition ce punit soit conduit en France et qu'il y cherche un ce asile, qu'il aille frapper à la porte de l'auteur même a de la proposition, que cette porte s'ouvre, que le « proscrit se nomme, qu'il entre, et moi je lui ré-
(( ponds d'avance de sa sûreté. » (Interruptions à gauche.)
M. Madier de Montjau. Quelle est la date de ce discours?
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est la discussion de 4832. La citation est empruntée à V Histoire de dix ans.
Messieurs, je n'affaiblirai pas par une parole l'effet de ce magnifique langage; je crois que si M. Louis Blanc était encore assis sur ces bancs , il n'y serait pas infidèle, et qu'il remonterait à cette tribune pour y répéter ce qu'il disait en 1848 : a Suivant moi, les lois d'exclusion et de proscription sont des lois essentiellement antirépublicaines. »
Je crois qu'il n'y viendrait pas seul , et que d'autres , parmi vos anciens , si la tombe où ils dorment pouvait un moment les rendre à nos débats, se lèveraient pour vous reprocher d'oublier vos principes et de laisser la passion politique vous égarer loin des doctrines les plus chères à votre parti.
Je crois que M. Jules Favre retrouverait ses accents d'autrefois pour vous répéter aussi ce qu'il disait en 1870, à propos de ces mêmes princes dont nous parlons aujourd'hui :
(( Notre honneur d'hommes politiques nous conseille de laisser à ceux qui nous suivront un grand et salutaire enseignement, et cet enseignement doit être l'impossibihté des proscriptions futures, parle refus solennel que nous aurons fait de nous associer aux proscriptions du passé et du présent. »
Un membre à gauche. Gela a bien réussi !
M. LE COMTE Albert de Mun. Combien d'autres, Messieurs ! Je sais qu'il est de hautes personnalités
que nous n'avons pas le droit d'introduire dans nos débats; mais il est permis du moins d'invoquer leur autorité, et vous ne me reprocherez pas de vous rappeler en quels termes, dans cette discussion de 1870, quand M. Estancelin demandait à l'empire l'abrogation des lois d'exil qui retenaient hors de France les princes d'Orléans, M. Jules Grévy expliquait son abstention :
(( La proscription, disait -il, n'est pas seulement un crime comme toutes les iniquités; elle est une faute qui retombe tôt ou tard sur ses auteurs, et l'histoire est pleine de proscripteurs proscrits à leur tour. » {Applcmdisse^nents à droite.)
M. Bourgeois. Il n'était pas président de la République , alors !
M. Paul de Gassagnac. Demandez l'expulsion des gendres, comme princes ! (Rires à droite.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Quelques-uns des répubhcains suivaient M. Grévy dans son abstention ; mais d'autres, allant plus loin, votaient nettement en faveur de l'abrogation des lois d'exil. G'étaient des hommes comme MM. Jules Favre, Grémieux, Glais- Bizoin, Picard, Pelletan, Esquiros, et aussi un député que, dans cette discussion, je me réjouis devoir assis sur ces bancs, et qui viendra sans doute ajouter l'exemple du présent à l'exemple du passé, c'était M. Wilson... (Applaudissements ironiques à droite.)
M. Pieyre. C'est le dauphin de la République !
M. Laroche -JouBERT. J'y étais aussi! J'ai parlé et voté dans le même sens , quoique je ne sois pas orléaléaniste, et je n'ai pas changé d'opinion. (Bruit.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà les traditions que vous auriez pu trouver dans votre parti. Vous
aimez mieux faire autrement, et, pressés peut-être par la destinée républicaine , rappeler ici le souvenir des hommes et des époques de violence. Ce n'est pas à moi qu'il convient de vous donner des avertissements et de me plaindre des fautes que vous voulez commettre. Vos lois se briseront contre la force du principe monarchique qui reste debout, inaccessible à vos proscriptions, et c'est contre vous qu'elles se tourneront, contre la Répubhque, que vous entraînerez, en croyant la sauver, dans le vertige qui saisit les gouvernements à leur déclin. (Très bien! à droite.)
Quelques membres à droite. Nous l'espérons bien!
M. LE COMTE Albert de Mun. Ah! si vous aviez fait une Répubhque assez large, assez grande pour que tout le monde y pût trouver une place... {Literruptions à gauche), pour que tous les intérêts y fussent sauvegardés , tous les droits garantis ; si vous aviez travaillé sans relâche à faire de bonnes lois , à adopter de grandes mesures pour améhorer le sort des enfants du peuple... (Mouvements divers); si vous aviez offert le spectacle d'un parti fort, bien uni , gouvernant avec suite et capable d'autorité, vous auriez pu peut-être, je ne dis pas ébranler nos convictions , ni décourager nos espérances, mais rendre nos efforts plus stériles.
Mais vous n'avez pas fait cela. Vous avez fait tout le contraire. Depuis plus d'un an, vous nous donnez ici le spectacle de vos divisions.
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. Dc uos discussions.
M. LE COMTE Albert de Mun. De vos divisions, et d'une impuissance que vous dénoncez vous-mêmes, et dont la séance d'hier nous apportait encore, dans la
discussion d'une loi considérable, un témoignage nouveau.
Plusieurs membres à gauche. C'est grâce à vous que le vote a été ce qu'il a été.
M. LE COMTE Albert de Mun. Nous ne sommes pas ici pour vous aider à fonder la République. {Très bien! et droite.)
M. René Gautier. Pas précisément!
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous avez, depuis un an , épuisé presque toutes vos ressources gouvernementales; vous avez entassé les ministères sur les ministères, et fait de la crise politique une sorte d'état chronique. On dirait, pardonnez- moi la citation, que vous êtes atteints de ce mal sans nom dont parle Alexis de Tocqueville , ce qui n'attaque d'ordinaire , disait -il, que les vieux gouvernements, sorte de consomption sénile qu'on ne pourrait définir autrement que par la difficulté d'être. » {Rires approhatifs à droite.)
Vous avez alarmé dans le pays tous les intérêts les plus graves , dans l'ordre moral et dans l'ordre matériel; vous avez ébranlé, dans l'espoir d'une réorganisation à laquelle vous n'avez pas abouti , les éléments les plus essentiels de la vie nationale.
Au dehors, les contradictions de votre politique extérieure, tour à tour effacée ou téméraire, ont ballotté la France entre les aventures et les humiliations. {Très bien! à droite.)
Voilà ce que vous avez fait, voilà où vous en êtes, et pendant ce temps-là on dit tout haut, on écrit, on annonce que la guerre sociale va commencer... {Réclamations à gauche.)
III. - l
M. DE LA RoCHETTE, s' adressant à la gauche. Ce sont vos journaux qui le disent !
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous n'avez encore trouvé pour la prévenir que des procès d'opinion , et vous n'avez encore rien essayé pour guérir les maux qui l'engendrent.
Vous êtes trop faibles pour vous défendre, trop faibles pour vous guérir; et, suspendus dans un équilibre d'un moment, debout sur des majorités prêtes à s'écrouler, vous n'inspirez confiance ni aux radicaux ni aux conservateurs. {Applaudissements à droite.)
Voilà où vous en êtes. Et vous nous accusez, vous accusez les princes et les partis ! Vous nous accusez de conspirer ! Mais c'est vous qui conspirez contre vous-mêmes. {Nouveaux applaudissements à droite.)
Vous nous reprochez de ne pas rester dans le silence ! Mais si nous nous taisions , nous m^anquerions à notre conscience et au mandat que nous ont donné nos électeurs! Oui, nous avons parlé au pays; oui, nous avons fait appel à l'opinion contre vous ; nous lui avons dénoncé les fautes et les périls, nous l'avons fait dans la plénitude de notre droit, appuyés sur la clause de revision , sur les lois que vous avez faites , sur les libertés que vous nous avez promises. Qu'avezvous à nous reprocher? {Assentiment à droite.)
Vous cherchez des conspirateurs? Vous n'en trouverez pas , mais vous trouverez des hommes déterminés à ne pas désespérer de leur pays... {Approbation à droite), des hommes qui, dans leur indépendance de citoyens, continueront à faire ce qu'ils regardent comme l'accomphssement d'un grand devoir i)atriotique.
Messieurs, laissez-moi vous le répéter, et c'est par là que je vais finir.
Il ne faut pas donner le change , il ne faut pas parler ici d'agitation factice, il ne faut pas évoquer des conspirations imaginaires : il faut répondre nettement. Je vous ai dit que vos lois de proscription n'étaient pas justifiées par les événements , qu'elles étaient injustes en elles-mêmes, qu'elles étaient un péril pour tous les citoyens; je vous ai dit qu'elles étaient inefficaces, qu'elles étaient en contradiction avec tous vos principes républicains.
J'attendrai vos réponses. La question qui se pose ici est parfaitement simple : elle peut se juger dans un moment, au pied de cette tribune, quand on vous présentera les urnes du scrutin; M. Clemenceau l'a formulée hier avec une netteté saisissante : il s'agit de savoir si, dans cette Assemblée, il y a une majorité pour la liberté ou une majorité pour l'oppression. {Applaudissements prolongés à droite. - L'orateur, en retournant à sa place, est félicité par ses collègues de la droite.)
La discussion dura trois jours; elle fut longue et orageuse. Épuisé par les émotions, M. Fallières, chargé du double fardeau de rintérieur et de la présidence du conseil, eut une syncope à la tribune ; il fallut suspendre la séance et la remettre au lendemain, où la fin du discours ministériel fut lue par un sous- secrétaire d'État. Enfin, le l*^"- février, à la fin d'une séance tumultueuse qui ne fut levée qu'à minuit, 358 voix contre 142 adoptèrent le projet de la commission, qui enlevait « tout droit politique, toute fonction civile ou militaire aux membres des familles ayant régné sur la
France », et qui les livrait à Parbitraire du gouvernement, investi du droit de les expulser par décret.
Le Sénat modifia profondément la loi votée par la Chambre, en adoptant, le 12 février, par 158 voix contre 121 , l'amendement présenté par MM. Waddington et Léon Say, qui condamnait au bannissement toute personne « faisant publiquement acte de prétendant ».
La Chambre refusa d'accepter le texte voté par le Sénat (15 février) et maintint son premier vote. Le Sénat, à son tour, dans la séance du 17 février, repoussa toutes les propositions d'expulsion.
Sur ces entrefaites, M. Jules Ferry assuma la lourde tâche de composer un ministère. Il y réussit en quelques jours, ayant laissé le portefeuille de la guerre à M. le général Thibaudin et confié celui de la marine à M. Charles Brun, sénateur du Var.
Le premier acte du nouveau cabinet fut une satisfaction donnée aux passions qui venaient de se manifester si violemment. Sur la proposition du général Thibaudin, un décret du Président de la République, en date du 23 février 1883, mettait en non -activité, par retrait d'emploi, M. le duc d'Aumale, général de division en disponibilité, M. le duc de Chartres, colonel du 12° régiment de chasseurs, et M. le duc d'Alençon, capitaine au 12e régiment d'artillerie.
INTERPELLATION
LE 9 MARS
A l'esplanade DES INVALIDES
(Discom-s prononcé à la Chambre des députés le 10 mars 1883.)
Dans rhiver de 1883, la crise économique dont souffrait la France tout entière se fit douloureusement sentir à Paris, où la surproduction avait engendre par contre-coup un chômage presque général dans l'industrie du bâtiment.
Le 9 mars 1883, une nombreuse manifestation d'ouvriers sans travail, annoncée depuis quelques jours par la presse radicale, eut lieu sur l'esplanade des Invalides. La police la dispersa sans beaucoup de peine. Une partie des manifestants se porta vers le palais de TÉlysée, résidence du Président de la République, où elle fut arrêtée et refoulée par les agents accourus à la hâte. D'autres, conduits par Louise Michel, célèbre agitatrice, autrefois déportée à la Nouvelle-Calédonie et connue par ses discours exaltés, se répandirent sur le boulevard Saint-Germain. Quelques boutiques de boulangers furent pillées, puis la manifestation prit fin d'elle-même sans autre incident.
Le lendemain, la presse républicaine accusa les partis
monarchiques d'avoir organisé la manifestation de la veille pour nuire au Gouvernement. Certains journaux, profitant de ce que quelques députés de la droite avaient traversé l'esplanade des Invalides au moment de la manifestation, en tirèrent argument pour dire que ces messieurs étaient là afin de diriger le mouvement. M. de Mun était du nombre; il avait, en effet, traversé Tesplanade, pour se rendre à la Chambre, à la fin de la journée. Son nom fut prononcé dans les journaux.
A la séance de ce jour, 10 mars, le Gouvernement, désireux de tirer parti de Tincident contre ses adversaires, pria un de ses amis de lui adresser une question, qui fut changée en interpellation sur la demande de M. Paul de Cassagnac.
Le ministre de Tintérieur, M. Waldeck-Rousseau , répondant à celui-ci, fit entendre que son langage était la preuve d'une solidarité effective entre les événements de la veille et les partis monarchiques.
Une vive agitation suivit ces paroles. Le Journal Officiel rend compte de Tincident en ces termes :
M. LE COMTE DE Maillé. C'cst uu procès de tendance!
M. LE COMTE Albert de Mun, se levant. Je prie M. le ministre de préciser ce qu'il veut dire. [Exclamations et bruit à gauche. — Applaudissements à droite.)
Un membre à gauche. Silence aux cercles catholiques.
M. Bergerot. Nommez les conspirateurs.
A gauche. A Tordre! à l'ordre!
M. le ministre. Je n'ai pas le droit d'entrer dans des détails...
A droite. Si ! si !
M. Ernest Dréolle. Alors n'accusez pas!
M. le comte Albert de Mun. Ne faites pas d'insinuations indignes de la Chambre, du Gouvernement et de ses adversaires. ( Très bien! très bien! à droite.)
M. le président. Monsieur le comte de Mun , vous n'avez pas la parole. Vous êtes inscrit, vous parlerez à votre tour.
Si vous prenez la parole auparavant, je vous rappellerai à l'ordre. [Très bien! à gauche et au centre.)
Dès que le ministre eut quitté la tribune, M. de Mun l'y remplaça.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, j'ai demandé la parole tout à l'heure quand j'ai entendu M. le ministre de l'intérieur apporter à la tribune ce que j'ai appelé une insinuation, c'est-à-dire indiquer que la présence sur la voie publique d'un certain nombre de personnages politiques qui siègent de ce côté delà Chambre (To/'ateif/* désigne la droite) pouvait l'autoriser à leur attribuer une part de solidarité dans la manifestation qui avait lieu au même moment. {Oui! oui! au centre et à gauche. — Dénégation à droite.)
M. Ballue. C'est vrai!
M. le comte Albert de Mun. J'ai demandé la parole pour prier M. le ministre de préciser son insinuation, parce qu'en pareille matière je n'admets pas qu'on apporte à cette tribune contre des adversaires politiques des accusations de ce genre sans pouvoir les justifier.
J'ai invité M. le ministre de l'intérieur à le faire; il s'y est refusé. Je suppose qu'il a fondé son accusation sur les récits de quelques journaux qui ont désigné par leurs noms un certain nombre d'entre nous, rencontrés hier, parait -il, sur le parcours de la manifestation. Je suis de ceux-là : on m'a montré tout à l'heure, en effet, un journal qui me nomme avec quelques-uns de mes collègues et qui en profite pour formuler les insinuations que M. le ministre vient de répéter ici.
Ces insinuations, je ne pense pas que personne les prenne au sérieux, et, puisqu'on se sert d'un pareil argument, puisqu'on se donne le droit d'accuser de complicité dans la manifestation d'hier tous ceux qui ont été rencontrés sur le chemin de la Chambre des députés, je pourrais bien aussi, peut-être avec plus de vraisemblance, demander à M. le ministre de l'intérieur, que j'ai rencontré à trois heures sur le pont des Invahdes, s'il avait lui-même quelque solidarité avec les manifestants. (Rires approhatifs à droite. — Rumeurs à gauche.)
Eh bien, Messieurs, je ne trouve pas qu'un pareil procédé de discussion soit sérieux et acceptable. Je ne crois pas que dans une affaire aussi grave on doive apporter à la tribune de semblables arguments.
On nous reproche d'avoir regardé la manifestation avec bienveillance: est-ce que vous croyez qu'à propos d'un incident pour le moins gênant et déplaisant pour le Gouvernement , nous allons nous attendrir et nous apitoyer... {Longs applaudissements ironiques à gauche.)
M. Saint-Romme. Nous retenons l'aveu!
M. Rang. Voilà la bienveillance démontrée!
M. Madier de Montjau. Que devient l'intérêt du commerce et de l'agriculture?
M. LE comte Albert de Mun. Messieurs, il y a ici deux choses en question : il y a l'intérêt des classes laborieuses, l'intérêt du commerce dont vous parlez. Celui-là, oui, il nous attendrit, il nous émeut, il nous intéresse profondément! et puis il y a l'intérêt de la République; celui-là ne nous attendrit pas. {Applaudissements à droite.)
Vous nous avez dit tout à l'heure que nous essayions de faire retomber le poids de ces manifestations sur toute la classe laborieuse. {Dénégations à gauche.)
Ce sont les propres paroles de M. le ministre de rintérieur ! . . .
Eh bien, pour ce qui me concerne, pour moi et pour mes amis, je repousse avec indignation de pareilles accusations. {Applaudissements à droite. — Interruptions à gauche.)
M. Granet. Vos amis ont l'habitude des manifestalions factieuses ; ils vont à la salle Lévis.
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais puisqu'on est venu ici nous accuser, puisqu'on est venu faire des insinuations contre nous, eh bien, j'ai le droit, à mon tour, de vous demander compte, non pas seulement des troubles de la voie pubUque, des passants molestés, des vitres brisées, des boutiques pillées, mais encore et surtout de ce que vous faites , de ce que vous avez fait pour prévenir de pareilles explosions.
Puisque la classe laborieuse souffre, et cela est bien vrai; puisque vous en êtes émus, comme nous, certainement pas davantage ; puisque vous vous en préoccupez tant, je vous demande de nous dire ce que vous avez tenté , ce que vous avez essayé, je ne dis pas pour résoudre les difficultés où elle se débat, — je sais bien que cela ne se fait pas en un jour, — mais seulement pour conjurer, pour atténuer la crise économique qui est le fond de toutes ces souffrances !
Dites-le-moi ! Dites - moi ce que vous avez apporté ici, ce que vous avez essayé depuis des années que vous êtes au pouvoir? {Vives réclamations à gauche. — Applaudissements à droite.)
Un membre. Et vous, qu'avez-vous fait?
M. LE COMTE Albert de Mun. Moi ! Monsieur, j'ai toujours été dans la minorité ! je n'ai jamais été maître des lois et des budgets. (Nouveaux applaudissements à droite.)
M. ViETTE. Vos amis du Sénat ont empêché toutes les réformes économiques que nous voulions faire.
M. Edouard Lockroy. Nous n'avons pas créé l'Union générale.
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous n'avez pas le droit de m'adresser cette interruption , Monsieur, je ne m'en suis jamais mêlé. {Interruptions à gauche.)
M. Floquet. C'est à vos amis qu'elle s'adresse.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je vous demande ce que vous avez tenté depuis que vous êtes les maîtres. (Interruptions et bruit à gauche.)
M. Victor Plessier. Nous avons le droit de nous adresser à vous... {A l'ordre! à l'ordre! à droite), car vous avez voté la revision.
A droite. A l'ordre! à l'ordre!
M. LE COMTE Albert de Mun. Jusqu'à présent, on a accusé les autres, on a parlé de répression; mais on n'a pas dit un mot pour expliquer la raison d'être de ces crises économiques.
M. Thirion-Montauban. On ne le peut pas !
M. LE COMTE Albert DE Mun. On n'a pas dit un mot du mal profond qui étreint le monde du travail et de ce qu'on veut faire pour y porter remède. {Interruptions à gauche.)
Voix à gauche. Vous oubliez le krach!
M. LE COMTE Albert de Mun. Jusqu'à présent je n'ai entendu parler que de projets de loi., de procès de
cour d'assises et de charges d'agents de police. Eh bien, ce n'est pas assez : il faut que vous apportiez enfin autre chose aux ouvriers qui souffrent.
Ce n'est pas comme cela que vous viendrez à bout de la question sociale... (£'a;da?7ia(ions ironiques à gauche. — Applaudissements à droite.)
Un membre à gauche. C'est par les cercles catholiques !
M. LE COMTE Albert de Mun. ... de la question sociale, qui éclate partout, qui vous presse, qui vous menace d'un bout à l'autre du pays, et qui est plus forte que vous !
M. Viette. Le Sénat a rejeté toutes les lois économiques qui intéressent les travailleurs. Ce sont vos amis du Sénat qui ont repoussé la loi sur les heures de travail. (Rumeurs à droite.)
M. LE comte Albert de Mun. Voilà la vérité ! La cause du mal, elle est sans doute dans le trouble des affaires, mais elle est aussi, elle est surtout dans votre impuissance et dans la stérilité dont vous donnez tous les jours la preuve, en face des terribles problèmes qui agitent le monde du travail !
Voilà ce que tout le monde comprendra, ce que tout le monde verra dans la journée d'hier : et c'est pour cela qu'on dira qu'elle est votre œuvre et que nous ne pouvons, nous, à aucun degré, en être responsables. {Vifs applaudissements à droite. — L'orateur, en retournant à sa place, est félicité par ses amis.)
La discussion se termina par le vote de l'ordre du jour pur et simple.
MORT DE LOUIS VEUILLOT
(Lettre à M. Eugène Veuillot, 8 avril 1883.)
Louis Veuillot, depuis quelque temps frappé d'un mal qui condamnait sa plume au silence, mourut le 7 avril 1883. Dès le lendemain, en apprenant cette douloureuse nouvelle, M. de Mun adressa à M. Eugène Veuillot la lettre suivante.
Bien cher Monsieur,
Je ne veux pas attendre le moment de la journée où il me sera possible d'aller prier près du corps de votre illustre frère, pour vous envoyer l'affectueuse et bien vive expression de ma douloureuse sympathie. Je n'ai pas seulement, pourm'unir de tout cœur à votre deuil , les raisons qui sont communes à tous les catholiques , devant la mort de ce grand serviteur de l'ÉgUse; d'autres souvenirs, plus personnels et plus intimes, donnent à mes regrets un caractère particulier. Je ne saurais oublier, je n'oublierai jamais avec quelle touchante bonté M. Louis Veuillot m'a accueilli au début de ma vie pubhque, et par quels encouragements il a
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soutenu mes premiers pas dans la route où son passage était marqué par tant de victoires et tant de combats glorieux.
Je garde précieusement , comme un bien de famille , les lettres dont il m'honora dans quelques-unes des circonstances de ma carrière, spécialement à l'origine de l'Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers et lors de ma première élection à la Chambre, et je conserve dans mon cœur, en essayant de les traduire dans mes actes, les conseils qu'il voulut bien alors donner à mon inexpérience, avec une simplicité chrétienne qui en doublait encore le prix.
Je suis pénétré de ces souvenirs, depuis que j'ai appris le triste dénouement des longues souffrances de monsieur votre frère , et c'était pour moi un besoin en même temps qu'un devoir de vous dire les sentiments dont mon cœur est rempli.
Je vous prie d'être mon interprète près de mademoiselle votre sœur et de tous les vôtres, et d'agréer l'expression nouvelle et bien sincère de mon affectueux et entier dévouement.
A. DE MUN
LOI
SUR LES SYNDICA.TS PROFESSIONNELS
AMENDEMEiNT RELATIF AUX SYNDICATS MIXTES DE PATRONS ET d'oL'VRIEBS PRÉSENTÉ PAR M. LE COMTE ALBERT DE MUN
(Discours prononcés à la Chambre des députés les 12 et 19 juin 1883.)
Une loi sur ro.rganisation des syndicats professionnels, votée par la Chambre des députés dans le courant de Tannée 1882 et amendée par le Sénat, revint pour la seconde fois devant la Chambre au printemps de 1883. Cette loi avait pour effet d'abolir celle de 1791 , par laquelle l'Assemblée constituante avait interdit aux personnes appartenant à la même profession le droit de se réunir et de s'associer. Juste dans son principe, mais conçue dans un esprit révolutionnaire, la loi nouvelle ne prévoyait que rétablissement des syndicats séparés de patrons ou d'ouvriers; elle devait être ainsi impuissante à rétablir la paix sociale dans le monde du travail. M. de Mun proposa de la compléter par un amendement dont l'objet était de favoriser, par des avantages spéciaux, la constitution de syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers du même métier.
L'amendement était rédigé en ces termes :
« Ajouter entre les articles 6 et 7 du projet un article ainsi conçu :
« Outre les cas prévus au précédent article, les syndicats
professionDcls mixtes, réunissant les patrons et les ouvriers d'un même métier ou de métiers similaires, pourront recevoir des dons et legs même immobiliers, et acquérir tels immeubles qu'il leur conviendra pour la création de logements d'ouvriers, d'asiles pour l'enfance et la vieillesse et de maisons pour les blessés et les malades. »
Presque tous les membres de la droite signèrent l'amendement de M. de Mun, et des pétitions furent adressées à la Chambre par plus de six mille patrons et ouvriers pour en demander l'adoption. La commission refusa de l'accepter. La loi vint en discussion le 12 juin 1883. M. de Mun prit la parole dans la discussion générale.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, la Chambre est appelée à examiner de nouveau la grave question de l'organisation des syndicats professionnels , et l'importance du débat est d'autant plus grande que les causes générales qui, dans tous les temps, auraient suffi à fixer l'attention publique, sont aujourd'hui comphquées des causes particulières qui naissent d'une crise industrielle profonde et douloureuse.
Dans de telles circonstances, c'est un devoir pour les hommes politiques, à quelque parti qu'ils appartiennent, de saisir l'occasion qui leur est offerte pour dire nettement quelles solutions ils croient pouvoir apporter à la question ouvrière. C'est pour obéir à ce devoir que j'ai demandé la parole dans la discussion générale.
Sans doute il ne saurait entrer dans la pensée de personne que la loi qui nous occupe soit destinée , à elle seule, à répondre d'un seul coup à tous les problèmes que soulève la question ouvrière.
Mais enfin c'est une réforme fondamentale, le point d'appui de toutes les autres , et le premier rapporteur de la loi, l'honorable M. AUain-Targé, en a très nettement défini le caractère et la portée en disant : ce Nous voulons une loi qui émancipe le travail et qui le délivre des servitudes auxquelles depuis assez longtemps il est soumis. »
Ainsi , Messieurs , c'est bien une réforme fondamentale dont il s'agit; c'est le but, la pensée dominante de la loi. Il n'est pas sans intérêt de constater cet état des esprits et de remarquer qu'un siècle après la proclamation des principes d'où devait sortir l'affranchissement des ouvriers on en est , dans les rangs des hommes les plus attachés à la tradition révolutionnaire, à parler des servitudes du travail, à demander une loi d'émancipation, et enfin, — car c'est le fondement même de la loi que nous discutons, — à proposer l'abrogation de l'acte le plus considérable de l'Assemblée constituante en matière économique, de cette loi de 1791 contre le droit de réunion professionnelle, qu'un jour un de nos collègues , je crois que c'est l'honorable M. Floquet, appelait ici « la loi martiale de l'industrie )).
M. Charles Floquet. Parfaitement.
M. LE COMTE Albert DE Mun. Et si je fais cette constatation, ce n'est pas que je veuille me donner le vain plaisir d'établir entre vous et les premières assemblées de la Révolution une apparente contradiction contre laquelle vos doctrines et vos actes ne vous défendent que trop suffisamment , à mon gré ; ce qui m'occupe , c'est une pensée plus élevée : c'est, au contraire, la satisfaction de rencontrer sur ce point l'accord entre
nous, parce que cette communauté de sentiments, formée entre des hommes si profondément séparés par leurs principes et par leurs idées, témoigne d'un revirement d'opinion dont je me félicite comme d'un progrès. (Très hien ! très bien! à droite.)
Nous voterons donc, mes amis et moi, l'abrogation de la loi de 1791 , et je crois qu'il en sera de même de l'unanimité de cette Chambre. Mais quelles seront les conséquences de cet acte considérable? Dans quel esprit y donnerons -nous, de part et d'autre, notre assentiment?
Voilà ce qu'il importe d'établir très nettement.
La loi de 1791, Messieurs, n'a pas eu seulement pour effet l'interdiction du droit de réunion professionnelle et l'anéantissement des corporations d'artisans ; elle a fait quelque chose de bien plus grave, à mon avis. Elle a consacré l'apphcation définitive de tout un système économique et social dont son rapporteur, Chapelier, a donné la synthèse en quelques phrases que je vous demande la permission de placer sous vos yeux :
« Il ne doit pas être permis aux citoyens de certaines professions de s'assembler pour leurs prétendus intérêts communs ; il n'y a plus de corporations dans l'État; il n'y a plus que l'intérêt particuUer de chaque individu et l'intérêt général. »
Et un peu plus loin :
« C'est à la nation, c'est aux officiers publics en son nom, à fournir des travaux à ceux qui en ont besoin pour leur existence, et des secours aux infirmes. »
Messieurs, toute la transformation économique du commencement de ce siècle est dans ces paroles du
rapporteur de 1791. Elle y est avec ses conséquences les plus extrêmes et, dans ma conviction, les plus funestes. Il n'y a plus que l'intérêt particulier et l'intérêt général; c'est-à-dire il n'y a plus en présence que l'État et les individus : entre ceux-ci plus de liens, plus d'intérêt commun , et par conséquent le déchaînement des intérêts personnels avec tout ce qu'ils peuvent entraîner de passions et de violences, sans autre médiateur que l'État, qui devient ainsi par là même le tuteur universel. Voilà la situation établie en 1791, et dont le principe avait été posé, quinze ans plus tôt, par la brusque destruction de l'ancienne organisation du travail.
Il n'entre pas dans ma pensée de faire ici quoi que ce soit qui ressemble à l'histoire des anciennes corporations; ce n'est pas que la tentation ne pût m'en venir, car je ne sais rien de plus émouvant, de plus digne de respect et d'admiration que cette histoire séculaire qui n'est pas seulement celle des artisans français, mais qui est aussi, on n'a pas le droit de l'oublier, celle de la patrie elle-même et de sa formation successive : l'histoire de ces vieilles communes dont les corporations ont été le berceau, et de cette grande bourgeoisie française qui est sortie de leur sein ; l'histoire de l'unité nationale, dont aux heures tragiques elles furent si souvent le rempart, et, il faut bien le dire, l'histoire aussi de ce merveilleux épanouissement du génie industriel, dont l'art moderne ne peut plus que rechercher et copier les immortelles créations. (Très bien! et applaudissements à droite.)
Je pourrais sans crainte engager ce débat et soutenir ce grand procès historique : car chaque jour, à
mesure que la lumière se fait sur les origuies de la nation, à mesure qu'on déblaye plus profondément, par de savantes recherches, les décombres du passé, les préjugés tombent, les idées admises s'évanouissent, et la vérité apparaît avec la justification de ce passé si calomnié.
Je pourrais vous montrer que la corporation, pour emprunter les paroles d'un historien des classes ouvrières, d'un homme qui cependant ne saurait être suspect d'une excessive sympathie pour l'ancienne organisation du travail, M. Levasseur, je pourrais vous montrer que la corporation a été la sauvegarde et la tutrice de l'industrie, qu'elle a appris au peuple à se gouverner lui-même, qu'elle a été la grande affaire des petites gens, l'intérêt de toute leur vie, et qu'elle leur a donné tout ce que peut apporter de joies, de secours matériels et de force morale cette étroite fraternité dont la charité chrétienne a été si longtemps le lien entre les hommes , et dont la devise des six corps de marchands de la ville de Paris exprimait si bien l'invincible puissance :
Vincit concordia fratrum.
Mais je ne me laisserai pas aller à cette tentation : car je veux écarter de ce débat tout ce qui pourrait, par une controverse inutile, en retarder les conclusions pratiques.
Ce qui me paraît plus nécessaire et plus important, c'est de dégager l'idée qui semble, au commencement de ce siècle, avoir dominé les esprits. Eh bien, si on laisse de côté les intentions généreuses, les grandes
paroles sur la liberté qui ont pu entraîner les hommes et enthousiasmer les cœurs, il y a une doctrine qui apparaît sur-le-champ; je la signale parce qu'à mes yeux elle est encore, et pour une très large part, la cause du mal dont souffre le monde du travail. C'est la doctrine qui consiste à considérer le travail comme une marchandise, au lieu de l'envisager comme un acte de la vie humaine, le plus noble de tous, et dont on ne saurait tracer les règles en faisant abstraction de l'homme qui en est l'auteur.
Le principe posé, tout en découle. Si le travail est, en effet, une marchandise, une fois qu'il est livré, celui qui le vend et celui qui l'achète sont quittes l'un envers l'autre; dès lors il n'y a plus, entre le maître et l'ouvrier, de devoirs réciproques ; l'intérêt de l'un est d'acheter au plus bas prix, celui de l'autre est de vendre au prix le plus élevé : donc la lutte est instituée entre le capital et le travail. Le concert entre les intéressés pourrait peser sur le prix de la marchandise, influer sur le libre mouvement de l'offre et de la demande : donc il ne doit plus être permis de s'associer en vue de prétendus intérêts communs ; c'est la doctrine de Chapelier, conséquence nécessaire du principe posé d'abord.
Il n'y a plus que des individus laissés à leurs propres forces sur le marché oîi se vend le travail, et livrés chacun pour soi à tous les hasards de la lutte, à toutes les chances d'une concurrence qu'aucune barrière ne devra hmiter: c'est comme un champ clos à l'entrée duquel l'école nouvelle, tout entière à ses théories, à la chimère des intérêts cosmopolites , à la préoccupation de la valeur matérielle des objets échangeables , a
planté son drapeau avec la devise célèbre qui résume toute sa politique : « Laissez faire , laissez passer. »
La grande transformation économique de 1791 est tout entière dans cette doctrine. Mais il y a une chose qu'on a oubliée en la proclamant: c'est que, dans cette lutte si largement ouverte , la partie ne peut pas être égale.
On a oublié que l'ouvrier, qui donne à la société la production dont elle a besoin, a droit d'être en retour, et au nom de la justice, protégé par elle; car ce n'est pas seulement son gain, ce n'est pas seulement son bénéfice qui est en jeu, c'est sa vie et celle de sa famille.
On a oublié cela ! On s'est passionné pour des théories sans en peser suffisamment les conséquences pratiques, et quand on a érigé en système la loi dont un économiste célèbre, — je crois que c'est Gobden, — a donné la formule en disant : « Quand deux ouvriers courent après un maître , les salaires baissent ; quand deux maîtres courent après un ouvrier, les salaires haussent, » on n'a pas songé à ce qu'il y a de misères accumulées dans la première de ces perspectives : les salaires baissent, et de crises industrielles, c'està-dire, en fin de compte, de misères nouvelles, dans la seconde : les salaires haussent.
On n'a pas songé que nécessairement, dans un état social ainsi défini, qui fait du monde un vaste marché où règne souverainement la loi de l'offre et de la demande, il doit s'établir une lutte formidable, dont pour beaucoup la vie humaine est l'enjeu, dont pour tous l'intérêt est la règle, et qui oblige les uns et les autres à prendre tous les moyens en leur pou-
voir pour sortir vainqueurs d'un combat où le dernier mot doit être l'écrasement du plus faible par le plus fort. (Très bien! très bien! à droite, et applaudissements.)
On n'a pas songé à cela ! On a couvert les doctrines nouvelles du grand nom de la liberté, en oubliant que la liberté n'est elle-même digne de son nom que si elle est une réalité...
M. DU BoDAN. C'est cela ! — Très bien !
M. LE COMTE Albert de Mun. ... que si elle protège tous les droits et si elle donne satisfaction à tous les besoins légitimes. (Très bien ! très bien! à droite.)
Ce n'est pas cette liberté-là qu'on a donnée au peuple en 1791; ce qu'on lui a donné, M. Louis Blanc l'a résumé d'un mot que je serais tenté d'appliquer à bijen d'autres libertés qu'on nous a données par la suite : (( Quand les armes sont inégales , la liberté n'est que l'hypocrisie de l'oppression. » (Très bien! très bien! et applaudissements.)
Messieurs , je ne veux pas prolonger devant la Chambre une discussion théorique. J'aime mieux m'arrêter à une constatation de fait.
Avant 1791 il y avait une organisation du travail qui avait suffi pendant des siècles à assurer la paix sociale. (C'est vrai! à droite. — Protestations à gauche.)
M. Cantagrel. a assurer l'écrasement du grand nombre !
M. LE COMTE Albert de Mun. Sans doute, Messieurs, il y avait des contestations, des rivalités et des procès; mais il n'y avait rien qui ressemblât à l'état de lutte entre le capital et le travail au milieu duquel nous vivons. (Nouvelles protestations à gauche.)
M. Jules Roche. On avait la famine en permanence!
M. Dethou. C'était l'organisation de la mendicité !
M. LE COMTE Albert de MUxNi. Il n'y avait rien qui ressemblât aux grèves terribles qui éclatent si souvent aujourd'hui...
M. Ballue. Rappelez-vous ce qu'a écrit la Bruyère !
M. Langlois. Et les ouvriers de Lyon?
Ail centre. Et la Jacquerie!
M. LE COMTE Albert de Mux. Oui, je sais bien qu'il y a eu une grève à Lyon, en 1744, parmi les ouvriers en soie. Mais s'il y a des grèves dans l'ancien régime, c'est à la fin, au xviii^ siècle, c'est-à-dire à une époque où l'organisation du travail était corrompue par les abus qui la conduisaient à sa ruine... {Ah! ah! à gauche.)
Et permettez -moi de vous renvoyer au rapport de M. Blanqui, l'économiste, sur la situation des classes ouvrières en 1848, où il est dit expressément qu'autrefois l'ordre social n'était pas troublé par les explosions menaçantes qui agitent si souvent aujourd'hui le monde du travail.
M. Rang. Il souffrait en silence!
Un membre. On ne souffre pas en silence!
M. LE COMTE Albert de Mun. Il y avait donc une organisation du travail qui non seulement offrait aux travailleurs l'appui de l'association commune , mais qui rapprochait le maître et l'ouvrier, et qui étabhssait entre eux un lien et des rapports que, dans une de nos récentes discussions, — je crois que c'est dans celle du projet de loi sur la responsabilité des accidents, — un de nos collègues de ce côté de la Chambre ( l'orateur désigne V extrême gauche ) , l'honorable
M. Brialou, appelait ici très justement un véritable esprit de famille.
Peu à peu le temps, les circonstances, les événements politiques avaient modifié cette antique organisation du travail; les abus du monopole, les transformations de l'industrie, le développement des manufactures, qui était venu mettre de plus en plus l'ouvrier en face du capital, tout appelait une réforme. Elle était voulue, consentie par tout le monde, et dans cette nuit du 4 août dont on invoque si souvent le souvenir, on avait inscrit au nombre des réformes nécessaires la rèformation , mais non la destruction des jurandes. Au lieu de réformer, on détruisit brusquement et de fond en comble, et, permettez -moi d'insister là -dessus, parce que c'est le point capital de la question , on renversa l'ancienne organisation du travail sans rien mettre à sa place. (Applaudissements à droite.)
Et comme en même temps le principe de la libre concurrence a tout de suite porté ses fruits, en ouvrant pleine carrière à la lutte toujours ardente, toujours égoïste des intérêts, il en est résulté une situation violente et singulièrement pénible, qui a donné naissance du même coup à la question ouvrière et à la question sociale.
La question ouvrière est née de l'état de choses nouveau qui a tout à coup soumis l'ouvrier et sa famille à toutes les fluctuations du marché; la question sociale est née de la brusque rupture des Hens qui unissaient entre eux les membres de la famille professionnelle, et de l'antagonisme où ils setrouvaient placés. (Murmures au centre. — Très bien! très bien! à l'extrême gauche et à droite.)
L'isolement des travailleurs et l'opposition de leurs intérêts sont ainsi devenus les causes de la division profonde qui s'est établie entre eux , et qui a mis d'un côté ceux qui achètent le travail, c'est-à-dire les patrons, et de l'autre ceux qui le vendent, c'est-à-dire les ouvriers ; situation toute nouvelle et qui n'existait pas autrefois.
Et comme dans une pareille question je puis vous paraître suspect, je vous demande la permission d'appuyer mon opinion sur celle d'un homme qui ne le sera pas, je l'espère, celle de Proudhon.
Dans son livre sur la Capacité des classes ouvrièreî , il s'exprime ainsi :
« Ce qui a créé la distinction toute nouvelle , inconnue même aux temps féodaux, de classe bourgeoise et de classe ouvrière ou prolétaire, c'est le droit inauguré en 89.
(( Avant 89, l'ouvrier existait dans la corporation et dans la maîtrise , comme la femme , l'enfant et le domestique dans la famille. Alors, en effet, il aurait répugné d'admettre une classe de travailleurs en face d'une classe d'entrepreneurs, puisque celle-ci était censée contenir celle-là.
« Mais depuis 89 , le faisceau des corporations ayant été brisé sans que les fortunes et conditions entre ouvriers et maîtres fussent devenues égales , sans que l'on eût rien fait ou prévu pour la distribution des capitaux, l'organisation de l'industrie et les droits des travailleurs, la distinction s'est étabhe d'elle-même entre la classe des patrons détenteurs des instruments de travail, capitahstes et grands propriétaires, et celle des ouvriers simples salariés.
(( Nier aujourd'hui cette distinction des deux classes, ce serait faire plus que nier la raison qui l'amena, et qui ne fut qu'une grande iniquité. »
Je ne pourrais rien dire de plus pour exprimer l'état d'antagonisme créé par la destruction des liens professionnels.
En même temps que s'est produite cette transformation économique, il s'est fait aussi une grande transformation morale. Le sentiment religieux a peu à peu diminué dans les âmes ; la notion du dévouement est allée s'affaiblissant de plus en plus dans les coeurs, faisant une place toujours plus grande à l'indifférence, à l'égoïsme et à la fièvre du gain. (Très bien! très bien! à droite. — Bruit à gauche.)
Entre ces isolés qu'aucun lien ne rassemble, qu'aucun devoir ne rapproche, la lutte des intérêts a pris chaque jour une intensité plus grande. Et ici encore, comme je ne veux, dans une pareille matière, rien aventurer qui puisse paraître excessif, permettez-moi d'invoquer une autorité qui sera peut-être, pour une partie de l'assemblée, plus facile à accepter que celle de Proudhon, l'autorité d'un écrivain considérable de notre temps, qui ne sera pas récusé par les collègues que j'ai l'honneur de voir en face de moi, de M. Paul Leroy -BeauUeu. Après avoir parlé des liens qui unissaient autrefois les conditions diverses dans la nation, il ajoute :
((. Il ne reste plus dans cette société qu'une masse d'individus vivant côte à côte dans les destinées les plus inégales, demeurant étrangers les uns aux autres, et ne nourrissant à l'égard du prochain que des sentiments d'indifférence , de mépris ou d'envie. »
(Très bien! très bien! et applaudissements à droite.)
Cette situation sociale a reçu un nom, c'est l'individualisme... (Interruptions à gauche), et c'est la plaie qui ronge du haut en bas notre société malade ; mais nul n'en a souffert et n'en souffre plus cruellement que l'ouvrier, parce que nul n'a plus besoin que lui , qui est faible, pour qui la question sociale devient presque toujours une question de subsistance, nul n'a plus besoin que lui d'être protégé et de trouver dans les institutions sociales la compensation de ses misères. (Très bien! très hieti! à droite. — Applaudissements.)
Messieurs , un illustre homme d'État anglais , M. Gladstone, a dit qu'on appellerait ce siècle le siècle des ouvriers. Gela est vrai, si on veut dire que l'histoire de ce siècle est remplie du bruit de leurs souffrances et de leurs vaines tentatives pour échapper au joug de l'individualisme. (Vif assentiment à droite.)
Rien n'est plus instructif que le tableau de ces pénibles efforts, et ce qui frappe quand on en parcourt avec attention les détails , c'est l'invincible persistance de l'esprit d'association parmi les ouvriers et l'impatience anxieuse avec laquelle ils attendent une organisation du travail qui les déUvre de l'isolement.
Il y a un homme politique contemporain qui a admirablement décrit cet état des esprits, c'est M. Corbon, dans le Secret du peuple de Paris, où il dit expressément que « de tous les systèmes tendant à organiser le travail, celui qui donnerait une existence légale à la corporation serait celui qui répondrait le mieux au sentiment des ouvriers ».
Et de fait, depuis 1701, au lendemain de la loi de la Constituante, c'est un mouvement ininterrompu qui se manifeste par des tentatives toujours plus nombreuses de réorganisation.
D'abord, et tout de suite après le premier décret, celui de mars 1791, qui abolit les maîtrises pour les remplacer par les patentes, il y a des essais de réunion et de reconstitution des assemblées de métier, et ce fut l'une d'elles qui devint l'occasion du second décret, celui de juin, et du rapport de Chapelier, où Bailly et la municipalité parisienne sont assez sévèrement traités pour avoir autorisé la réunion.
Puis , après que la destruction est définitive , on commence de toutes parts à essayer d'y porter remède en créant des institutions philanthropiques , et ces sociétés de secours mutuels dont l'honorable M. Maze a fait ici, à ce point de vue, une étude historique si intéressante, et dont quelques-unes, celle de Lyon en particulier, empruntent les statuts mêmes des anciennes corporations.
Mais, quoi qu'on fasse, le vide n'en subsiste pas moins, et le législateur s'épuise alors en multiples efforts pour pallier un mal qui frappe déjà tous les yeux, que dès l'an IX Chaptal signale dans tous ses rapports, que Regnault de Saint-Jean-d'Angely, à propos de la création des chambres consultatives des arts et manufactures, dénonce en termes presque violents, se plaignant que le monde du travail est livré au désordre et à l'anarchie, et s'écriant: (c II ne suffit pas de détruire; il faut remplacer ce qu'on renverse. »
On essaye bien, en effet, de remplacer. La loi de germinal an XI est faite pour cela, et il y a un de ses
litres qui est à lui seul un aveu éclatant : c'est celui qui règle les obligations entre les ouvriers et ceux qui les emploient. Gomme si un article de loi, un décret législatif pouvait suffire à une pareille tâche et combler la lacune ouverte par l'écroulement des institutions !
Et comment règle -t- elle ces obligations? En créant un délit nouveau dont le nom même est le témoignage de l'invincible nécessité qui pousse vers les associations de résistance les ouvriers privés d'une organisation du travail pacifique et naturelle : le délit de coalition, qui va subsister ensuite dans toute la législation, et qui n'est même pas d'abord un délit pour tout le monde, mais seulement pour les ouvriers.
Pendant un demi- siècle, les lois se multiplient : sur les conseils de prud'hommes, les chambres de commerce, l'apprentissage, les livrets, le travail des enfants, la durée du travail; jamais il n'y eut plus de règlements, de lois et de décrets que depuis qu'on a proclamé le régime de la liberté absolue. Mais rien n'y fait! Le mal persiste! le désordre et l'anarchie s'accroissent! Sous le premier Empire, malgré le bruit des batailles, malgré l'éclat de la gloire, ils paraissent si profonds, qu'en 1812, à la suite d'une enquête générale dans toutes les branches de l'industrie, le conseil d'État décide de proposer à l'empereur le rétabUssement des corporations. Sous la Restauration, ce sont des vœux des conseils généraux; ce sont des pétitions des marchands et artisans de Paris. En 1841, c'est le tribunal de commerce de Paris lui-même qui demande l'organisation sage et modérée des corporations. Et enfin, c'est le grand mouvement qui nous amène au-
jourd'hui à cette discussion, et qui sort, pour ainsi dire, des entrailles mêmes du travail: c'est la formation des chambres syndicales, de patrons d'abord, d'ouvriers ensuite, multipliées avec une rapidité toujours plus grande, entravées de mille manières, mais s'imposant par la force des cboses; regardées au commencement avec méfiance, avec inquiétude, bientôt tolérées, puis acceptées officiellement avant même d'être reconnues légalement.
Et je ne parle pas des tentatives éphémères de 1848 et des autres essais d'associations, moins publics, moins avoués , mais qui n'en sont pas moins le témoignage d'un besoin impérieux, mouvement puissant, irrésistible, dont les rapports à l'exposition de Londres de 4862 portent à chaque page la trace profonde, parce qu'il reçut là, de l'exemple de l'Angleterre, une impulsion nouvelle dont on trouve la marque encore plus accusée dans les rapports de l'exposition de 1867, et qui montre plus éloquemment que tous les discours le vide laissé parmi les travailleurs par la destruction de l'organisation du travail. (Très bien! très bien! et vifs applaudissements à droite.)
Voilà le trait capital de l'histoire des classes ouvrières pendant ces cinquante dernières années.
Et il y en a un autre qui vient douloureusement compléter celui-là : c'est l'inutilité des efforts entrepris , et l'étendue des déceptions, la profondeur des plaies qu'ils laissent derrière eux.
Je ne veux pas fatiguer la Chambre par des détails historiques trop prolongés. (Parlez! parlez!)
Mais qui, Messieurs, qui d'entre nous peut avoir oubhé les douloureux enseignements dont l'histoire de
ce siècle est remplie? Qui peut avoir oublié les secousses profondes qui viennent si souvent ébranler le corps social, et ces luttes sanglantes, toujours inutiles , d'où les ouvriers sortent plus meurtris, les pouvoirs publics plus méfiants , et la société plus impuissante, parce qu'elle est plus inquiète et plus troublée?
Qui peut avoir oublié ce cri de guerre des ouvriers de Lyon, en 1832, retentissant au milieu de notre âge comme la plus terrible des condamnations, et ces plaintes ardentes, passionnées, irrésistibles dans leur implacable logique, dont Louis Blanc a été le plus éloquent interprète ?
Et qui , Messieurs , qui n'a pas lu aussi les enquêtes particulières ou publiques qui révèlent tout à coup, aux yeux d'une société indifférente, des misères inouïes, des plaies profondes : l'enquête de M. Villermé, celles de M. Audiganne, de M. Blanqui et de M. Reybaud, et ce livre de M. Jules Simon, VOuvnère , dont le nom seul paraissait à Michelet « une impiété inconnue des temps passés et réservée à notre âge de fer » , et qui laisse dans l'âme une sorte d'oppression , avec le désir ardent, passionné, de faire un effort immense pour soulager de si profondes misères? {Vifs applaudissements à droite.)
Et enfin , pour finir, qui n'a pas lu cette grande enquête de 1875, ordonnée par l'Assemblée nationale, dont M. Ducarre a été le rapporteur, pleine de détails intéressants sur l'histoire, sur la législation ouvrière, et où le rapporteur, après avoir constaté que l'antagonisme et la défiance existent partout et se traduisent en grèves, en coalitions et en chômage, conclut par
ces lignes que je vous demande la permission de vous lire :
« Tous les remèdes proposés aboutissent à cette conclusion : réduire ou supprimer la liberté individuelle du travail, et la remplacer par des collectivités, associations ou syndicats, chargés de veiller aux intérêts de chaque profession. C'est, en un mot, le retour au régime des corporations , corps de métiers , maîtrises ou jurandes, qui longtemps a été celui du travail en France. Ce n'est pas sans surprise que nous avonâ trouvé, dans tous les projets de modification ou d'amélioration du régime actuel , le vague et à coup sûr inconscient souvenir d'un passé vers lequel on revient tout en croyant marcher en avant. »
Voilà la conclusion de M. Ducarre; il est vrai qu'il refuse de s'y associer lui-même, et qu'il aime mieux croire malgré tout à l'efficacité de l'économie moderne. Mais les annexes du rapport lui donnent une écrasante répUque. M. Louis Favre, secrétaire de la commission, après avoir exposé et analysé avec le plus grand soin toutes les dépositions recueilhes , après avoir montré la dépopulation des campagnes, l'affluence des ouvriers vers les grands centres, où ils ne trouvent souvent que déceptions , souffrances et misères , conclut à son tour par ces mots :
(( Ces déceptions , ces souffrances , ces misères sont la source permanente des irritations, des défiances, des troubles, des agitations. Elles engendrent ce malaise social, intimement hé à la grande question des conditions du travail, qu'il est impossible de méconnaître. »
Voilà la vérité. Il y a un malaise social constant, in-
timement lié à la grande question des conditions du travail. C'est le fait qui éclate dans toute l'histoire de ce siècle, et qui prend chaque jour des proportions plus inquiétantes et plus accentuées.
Mais à mesure que ce malaise grandit , ce qui grandit avec lui, ce qui tend de plus en plus à séduire les ouvriers, c'est la conception socialiste. Elle les séduit précisément parce qu'elle leur parle d'association et d'organisation du travail, ces deux grands besoins restés au fond des cœurs, et parce qu'en regard du sombre tableau des souffrances du peuple, qu'elle lui montre avec une infatigable persistance , elle lui promet non seulement d'y apporter un remède , mais de hâter l'avènement d'un régime nouveau , qui donnera satisfaction à ce que M. Corbon appelle, en termes si saisissants, le prodigieux développement d'aspn^ations terrestres ayant pour objet exclusif les choses de ce monde, dont le germe a pris la place des croyances rehgieuses et des espérances surnaturelles. (Approbation à droite.)
Je n'ai pas l'intention, — la Chambre le pense bien, — de faire ici l'histoire du socialisme, d'en suivre les évolutions et les systèmes divers , et d'examiner tous les plans de réforme sociale qui ont pu s'offrir tour à tour à l'enthousiasme et à l'impatience populaires. Ce qui me parait plus intéressant et plus nécessaire, c'es.t de connaître le remède qu'en fm de compte il propose d'apporter au mal, l'idéal de justice qu'il fait briller aux yeux des ouvriers.
Eh bien, si j'interroge les manifestations extérieures du sociahsme, de quelque part que je me tourne, je ne vois qu'une idée nette : c'est la suppression du ca-
pital privé et du salaire , et le partage des instruments et du produit du travail.
Je sais bien qu'il y a eu des divisions et même des scissions dans le parti; je sais bien aussi qu'on a fait des efforts considérables pour écarter ces préoccupations des assemblées populaires; mais il ne me paraît pas qu'on y ait réussi, et, en dépit des divisions partielles, c'est cette idée fondamentale que je retrouve dans toutes les grandes manifestations du parti ; c'est elle que je vois dans les écrits de son plus grand docteur, qui est mort il y a peu de temps, de Karl Marx, dans les pamphlets et dans les discours de cet impétueux Ferdinand Lassalle, qui, en deux ans d'une romanesque épopée, a rempli l'Allemagne du mouvement qui l'agite encore; c'est elle aussi que, depuis dix ans surtout, je retrouve avec une grande persistance dans les programmes, dans les discours et dans les manifestes des congrès tenus en France. M. Benoit Malon, dont le nom est connu de tous ceux qui s'occupent de ces questions, a très nettement exprimé cette doctrine dans ses œuvres, et il l'a formulée dans la traduction qu'il a donnée des ouvrages du docteur Schaeffle par ces mots très frappants :
(( L'alpha et l'oméga du socialisme, c'est la suppression du capital privé et son remplacement par un capital collectif unique. »
Les uns ne comptent, pour y parvenir, que sur la révolution sociale radicale; les autres, répudiant les moyens violents, mettent leurs espérances dans l'association fondée , entretenue pour la lutte contre le capital; ceux-ci font appel à l'État en lui demandant des subventions et des lois; ceux-là, en proposant de sub-
stituer l'action directe du pouvoir central ou de la commune à celle des particuliers.
Mais pour tous le but, l'objectif est le même, et à mes yeux, je le dis sans vouloir offenser personne, en ne jugeant que des opinions, c'est la plus dangereuse des chimères , ou l'acheminement vers le pire des despotismes. (Nouveaux applaudissements à droite.)
Et alors , en face de cette marée qui monte , de ces doctrines qui doivent nécessairement surexciter les esprits, passionner tous ceux qui souffrent, je me tourne vers les hommes qui ne veulent du socialisme sous aucune de ses formes , et je leur demande : Qu'avez-vous à opposer à ce péril? qu'avez-vous fait pour en détourner les ouvriers? que leur avez -vous donné, depuis un demi-siècle, pour apaiser leurs regrets et pour remédier à la plaie de l'isolement qui les ronge?
On a fait une grande tentative, une loi considérable : celle de 1864 sur les coalitions; elle était devenue nécessaire, c'était la conséquence inévitable de la loi de germinal an XI. Au cours de la discussion devant le Corps législatif, il y a eu un discours qui m'a particulièrement frappé, où j'ai retrouvé toutes les idées que j'exprime aujourd'hui moins bien : c'est celui de M. Kolb- Bernard. Il répondait à M. Emile Ollivier, rapporteur de la loi, et après avoir montré que le délit de coalition était un délit nouveau, inconnu jadis... (Protestations à gauche) , qui résultait de la situation faite à l'ouvrier par son isolement et par sa brusque entrée dans le champ de la concurrence illimitée, il disait à M. Emile Ollivier, qui avait exprimé l'espérance qu'avec le temps les coalitions tueraient les grèves :
(( Avec le temps! c'est-à-dire que d'un système pratique de violence sortira enfin la justice, et que l'ordre surgira un jour du sein du désordre découragé. »
M. Jules Simon n'avait guère plus de confiance; lui qui avait demandé la loi de 1864 comme un acte de justice, comme un droit pour les ouvriers, il écrivait dans son livre du Travail un peu plus tard :
(( Qu'est-ce que le droit de faire grève? C'est une arme. On l'a rendue aux ouvriers , et on a bien fait. Maintenant qu'ils l'ont reçue, ce qui peut arriver de mieux pour l'industrie, pour la société et pour euxmêmes, c'est qu'ils ne s'en servent pas. Il n'y a qu'une voix sur ce sujet. »
On n'a écouté ni M. Ollivier ni M. Jules Simon : on a usé du droit ; on en a usé si largement, que la grève est devenue en quelque sorte l'état habituel , l'état normal du monde du travail. (Nouvelles protestations à gauche.) Gomment! mais les faits sont d'hier : la grève de Limoges, celle de Marseille, celle du faubourg Saint-Antoine sont dans toutes les mémoires, et il n'y a personne qui ne sache quel mal elles ont fait à tout le monde, aux ouvriers comme aux patrons, comme à l'industrie elle-même, en favorisant par la hausse excessive des salaires la concurrence des produits fabriqués à l'étranger et des ouvriers venus du dehors. {Applaudissements à droite.)
M. Jules Simon avait aussi prévu cela, et il disait encore dans son livre du Travail :
« La grève, c'est la pire des guerres, une guerre civile. Elle est meurtrière au pied de la lettre, car les ouvriers en grève se réduisent eux-mêmes à la condition d'une ville assiégée; et, comme il arrive dans
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toutes les guerres civiles, ils ne peuvent pas faire de mal à leurs adversaires sans en ressentir le contre-coup. »
Et c'est la raison qu'il invoquait pour conseiller aux ouvriers de laisser platoniquement au râtelier l'arme qu'on venait de mettre entre leurs mains.
Peine perdue! Quand la guerre est ouverte, on se sert des moyens qu'on a,
La grève n'apparait sans doute à personne, ni dans cette assemblée ni dans le pays , comme un moyen pratique d'organiser le travail! Tout le monde la déplore, et j'entends encore notre honorable collègue, M. Clovis Hugues, disant à cette tribune, à propos d'une loterie pour les grévistes que le gouvernement refusait d'autoriser :
« Croyez -vous que nous considérions les grèves comme un moyen utile d'action? Non. Pour nous, les grèves ne sont que des accidents passagers , une espèce de craquement du corps social dont la charpente croule. » (Interruptions à gauche.)
Je crois que ce sont à peu près vos paroles. Pardonnez-moi si je ne les cite pas textuellement.
M. Clovis Hugues. C'est parfaitement exact; mais c'est reproduire d'une manière peut-être trop poétique la pensée que j'ai exprimée.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je n'abuserai pas de tous les faits dont nous sommes environnés. Je n'apporterai pas à la tribune les manifestes et les programmes que tout le monde peut lire dans les journaux. Il y a deux ans, dans la première discussion sur les syndicats, puis au Sénat, dans son rapport, M. Marcel Barthe a longuement exposé les tendances du parti ouvrier.
On a dit là- dessus, au Sénat surtout, à propos de la fédération des syndicats, tout ce qu'on pouvait dire; je n'y reviendrai pas, parce que c'est un côté de la question qui frappe suffisamment tout le monde, et aussi parce que je ne crois pas qu'on doive rendre la masse des travailleurs responsable de tout ce qui se dit dans les congrès et de tout ce qui s'écrit dans les programmes.
J'en ai pour garants les paroles de l'honorable M. Tolain, qui disait en répondant à M. Marcel Barthe, précisément à propos des nombreuses citations qu'il avait apportées à la tribune :
(( Il y a là évidemment une organisation beaucoup plus politique que professionnelle. Il y a là très souvent, j'en conviens, des politiciens plutôt que des agents s'occupant exclusivement d'une question économique. »
Mais, sans insister là-dessus, il me suffit, et je crois que je puis le faire sans exagération, d'établir que notre état social est singulièrement troublé , et il l'est d'autant plus qu'à la perturbation générale dont j'ai cherché à analyser devant vous le caractère et les origines, vient s'ajouter aujourd'hui une crise industrielle spéciale qui éclate maintenant au grand jour.
Il y aurait beaucoup à dire , Messieurs , sur les causes de cette crise : assurément, vous ne pouvez pas en être rendus entièrement responsables, et il y a une large part à faire à cette concurrence illimitée qui est le fond de notre régime économique. Mais vous me permettrez bien de vous le demander : depuis que vous êtes là, qu'avez- vous fait pour amoindrir le mal et en prévenir l'explosion? Quand, à quel moment vous êtes-
vous occupés de la situation du travail? Quand il l'a fallu absolument, quand la crise a éclaté sous vos yeux, pour ainsi dire sous vos pas; mais jusque-là vous avez usé votre temps dans les querelles politiques, dans les luttes de portefeuilles. (Exclamations au centre et à gauche.)
M. Louis Guyoï (Isère). Qu'avez -vous fait de votre côté?
Un membre à gauche. A qui la faute?
M. DU BoDAN. Ce n'est pas à la minorité!
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous ne nous accuserez pas, je pense, de nous être mêlés des querelles de portefeuilles.
A^ous vous êtes usés dans ces discussions que la déclaration ministérielle appelait des discussions irritantes, et qui irritent, en effet, non seulement les cabinets, mais une bonne partie du pays.
M. Edouard Lockroy. Je demande la parole.
M. LE COMTE Albert de Mun. Au lieu de protéger le travail national, comme ce devrait être l'objet de toute la politique économique , afin de rétablir l'équilibre rompu par les charges énormes que le pays supporte , vous avez livré notre industrie à une concurrence insoutenable; et, comme si ce n'était pas assez, vous avez engagé les finances du pays dans une crise qui parait sans issue , et vous avez par là ébranlé le crédit et enrayé le mouvement des affaires. (Très bien! très bien ! à droite.)
Voilà votre part de responsabilité ; elle est lourde ; elle pourra paraître écrasante à ceux qui vous jugeront.
Maintenant il faut ouvrir les yeux : la question ou-
vrière est là, menaçante; il faut qu'on s'en occupe.
Que nous apportez - a- ous?
M. le ministre de l'intérieur, que je regrette, dans une pareille discussion, de ne pas voir à son banc, a institué pour étudier les remèdes que réclame la situation une importante commission qui peut-être , soit dit en passant , aurait gagné aux yeux du public , en crédit et en autorité , à être composée d'hommes chez qui la fonction administrative ne fût pas la principale garantie de compétence. (Sourires à droite.)
Cette commission recueille des dépositions dont les journaux nous donnent un aperçu très sommaire, et j'ai vu que bientôt elle allait faire imprimer ses procès -verbaux. Elle a entendu des représentants des sociétés ouvrières que d'autres enquêteurs ont déjà entendus, et jusqu'à présent elle ne parait avoir fait qu'une enquête ajoutée à d'autres enquêtes.
Mais M. le ministre de l'intérieur a prononcé devant elle , en inaugurant ses travaux , un discours très important, très considérable, et qui doit nécessairement fixer notre attention dans la discussion qui nous occupe, puisque c'est justement sur l'organisation des associations ouvrières que repose tout l'elïort qu'il veut entreprendre.
Je dois dire d'abord que M. le ministre a posé la question d'une manière très nette et qui résume parfaitement bien les critiques que je viens de formuler contre l'état actuel du monde industriel. Voici ses paroles :
(( Le travail, — je me sers d'une expression qui trouve sa définition dans la pratique même qu'on en a faite, — recherche aujourd'hui une rémunération plus
considérable de la valeur qu'il représente. Et cette rémunération plus considérable, il la demande surtout et presque exclusivement à l'augmentation des salaires.
- « Or, comme nous sommes aujourd'hui placés dans des conditions économiques qui font que la valeur des produits tend plutôt à diminuer qu'à augmenter, comme il s'est établi entre tous les pays européens, — on pourrait dire dans tous les pays où s'exerce un commerce ou une industrie, — une concurrence très active, dont le premier résultat est l'abaissement des prix de vente, il s'ensuit que, si le travail recherche une rémunération plus élevée de sa valeur dans une augmentation des salaires , on aboutit à une crise par l'impossibilité de donner satisfaction aux deux intérêts en présence. »
Voilà bien la question ouvrière, née, comme je le disais, de ce que l'ouvrier est soumis à toutes les fluctuations du marché, et M. le ministre complète aussitôt sa pensée en disant :
« La solution que nous recherchons intéresse donc le pays tout entier, parce que le travail proprement dit tient en France une place trop grande pour qu'on se désintéresse des conditions dans lesquelles il s'exerce , et qu'on évite de rechercher s'il n'y a pas quelque chose de plus sûr et de plus conforme à l'intérêt général que la lutte entre la main-d'œuvre, qui demande une augmentation de salaire , et le fabricant, qui la refuse. »
M. Laroche -JouBERT. Qui est dans l'impossibilité de l'accorder !
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà bien la question
sociale intimement et étroitement liée à la question ouvrière.
Pour résoudre cette double question, quel est le système proposé par M. le ministre de l'intérieur?
D'abord il déclare qu'il n'est pas partisan de l'alchimie sociale, et il parle avec quelque sévérité des hommes qui, à défaut d'autres professions, se livrent à un genre d'apostolat plus fertile en déceptions qu'en solutions.
Et quelle est donc la solution de M. le ministre de l'intérieur? La voici :
« Cette solution , il me semble qu'on ne la trouvera qu'à la condition d'amener les travailleurs à demander la rémunération de leurs efforts de moins en moins au louage d'ouvrage et de plus en plus à l'association. »
Voilà la théorie ministérielle : cela peut, à ce qu'il me semble, se traduire en deux mots. On dit aux ouvriers : « Passez -vous des patrons et associez -vous entre vous. »
Eh bien, j'avoue qu'après avoir entendu M. le ministre dç l'intérieur condamner si fort les alchimistes sociaux et les apôtres de systèmes tout faits, j'attendais quelque chose de plus neuf et de plus pratique. Il me semble, pour employer une expression de M. Eugène Pelletan , que cela n'est même pas mettre du vin nouveau dans de vieilles outres; se passer des patrons, cela ressemble singulièrement à cette suppression du patronat que j'entends prêcher par les apôtres du socialisme dont M. le ministre de l'intérieur raille si fort la profession !
M . Gantagrel. C'est évident !
M. LE COMTE Albert de Mun. Et j'avoue que je ne
comprends pas plus au point de vue pratique qu'au point de vue social cette manière de remédier à la lutte entre le travail et le capital. Je sais bien qu'on dit : « Les ouvriers se substitueront aux patrons , en solidarisant leurs forces; » et, si j'ai bien compris la suite du discours ministériel, le procédé que M. Waldeck- Rousseau recommande particulièrement est quelque chose comme l'association coopérative de production,, ce qu'il appelle des associations formées en vue d'une entreprise déterminée, et cela paraît bien être la pensée du cabinet, car j'ai retrouvé la même idée exprimée dans des termes un peu différents par M. le ministre du commerce à la distribution des prix de la chambre syndicale des ouvriers en carrosserie.
Eh bien , mais cela a déjà été essayé très souvent : l'expérience est faite, et permettez-moi d'ajouter que, jusqu'à présent, je ne la trouve pas encourageante.
Le système de l'association de production, — je ne parle que de celle-là, et non pas de l'association de consommation, ni de l'association de crédit, — a eu des partisans très déterminés ; je crois que M. Nadaud est du nombre, et je me souviens que, lors de la première discussion de la loi des syndicats, il a dit que l'idéal des ouvriers c'était de créer, par une fédération raisonnable , l'atelier coopératif.
M. Martin Nadaud. Voulez-vous me permettre de vous interrompre une demi -minute'?
M. LE COMTE Albert de Mun. Je crois qu'il vaudrait mieux me laisser continuer. {Parlez ! parlez!)
Eh bien, jusqu'ici, en fait, qu'est -il arrivé? Les associations de production ont échoué, pour la plupart, contre l'inexpérience commerciale, la division des
associés et l'insuffisance de la gestion. Les enquêtes, sur ce point, ont été multiples, elles ont toutes donné le même résultat.
M. Leroy-Beaulieu le constate dans tous ses livres, et spécialement dans son ouvrage sur la question ouvrière au xix« siècle. M. Jules Simon, qui se montre dans son livre du Travail très partisan de l'association de production, en énumère les difficultés si longuement, qu'on se demande, après l'avoir lu, comment elle est réalisable; et, si je ne craignais pas d'abuser des moments de la Chambre, je lui lirais les citations que j'ai là et qui sont toutes bien instructives. Tout le monde peut les trouver; c'est l'enquête faite en 1866, au ministère de l'agriculture et du commerce, précisément sur les sociétés de coopération. Les déposants ne sont pas des réactionnaires; ce sont des hommes comme M. Wolowski, M. Gernuschi, M. Gohadon, gérant de la société des maçons, M. Ghabaud, président de la délégation ouvrière à l'Exposition de 1862.
Tous déclarent la même chose : pour que des sociétés de production réussissent, il faut des conditions exceptionnelles , très difficiles à réunir, une abnégation très rare chez les associés, un choix d'hommes d'élite, et, en définitive, la plupart de celles qui se sont fondées depuis 1848 ont échoué devant l'écueil de la gérance. Gelles qui ont réussi l'ont dû à ce qu'elles se sont donné un directeur énergique, un dictateur, — c'est le mot de M. Ghabaud , — en réalité un véritable patron, ou bien à ce qu'elles sont devenues des patronats collectifs , comptant très peu d'associés et un très grand nombre de salariés, décorés du nom d'auxiUaires.
J'ai fait moi-même une enquête près de quelques-
unes des associations coopératives fondées depuis quelques années à Paris ; on a répondu à mes questions, d'ailleurs accueillies avec beaucoup de courtoisie par des hommes qui ne partagent pas mes idées , d'une manière invariable et qui a pleinement confirmé cette opinion : dans toutes il y a un petit nombre d'associés réels qui constituent exactement un patronat collectif, et un nombre assez grand d'auxiliaires qui sont de véritables ouvriers.
M. Laroche -JouBERT. Je demande la parole..
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est ce que M. Gernuschi, dans l'enquête de 1866, exprimait très spirituellement en disant : « Les frères Rothschild sont des coopérateurs. Il est vrai qu'ils ont des salariés, mais la société des maçons en a également; seulement elle les appelle des auxihaires; mais qui empêche d'appeler les salariés de MM. Rothschild des auxiliaires? »
Je suppose que l'honorable M. Martin Nadaud, dont j'ai lu avec la plus grand attention l'ouvrage sur les classes ouvrières en Angleterre, voulait tout à l'heure me citer des exemples tirés de ce pays. Je crois que ces exemples aboutissent à la même conclusion; et, sans parler des différences de caractère et de tempérament national, qui ont bien leur importance dans la question, je dis que, là même, les résultats ne sont pas en faveur de la thèse. On a cité bien souvent la société des Équitables Pionniers de Rochdale et la société d'Halifax; mais elles ont commencé par être des sociétés de consommation, et puis elles sont devenues des sociétés ordinaires par actions réservant leurs bénéfices à un petit nombre de fondateurs ; quant aux sociétés de production , comme la filature d'Oldham,
elles ont donné lieu à des déceptions et souvent à de grands désastres.
Le rapport du chief-registrar , qui est le fonctionnaire chargé de l'enregistrement des associations ouvrières, sur les années 1876 à 1880, en fait foi. Il y a quelques jours un journal anglais, VEvening Standard, publiait le discours prononcé par M. Bahier, membre du parlement, devant le congrès annuel des délégués des sociétés coopératives de la Grande-Bretagne et de l'Irlande; après s'être longuement étendu sur les résultats des sociétés de consommation , l'orateur déclare qu'en matière de production la coopération est une affaire plus délicate que toute autre , et il en signale en deux mots les causes d'insuccès habituel dans l'insuffisance du capital et la mauvaise gestion.
Voilà pour l'Angleterre.
Si on parle de l'Allemagne , qu'on Use les rapports de l'homme qui a été le véritable apôtre de la coopération, de M. Schultze-DeUtsch, qui vient de mourir : il s'exprime sur les sociétés de production en termes très attristés ; il s'étend longuement sur leurs difficultés, et il adjure les ouvriers de ne pas s'y engager avant d'avoir établi des sociétés de consommation.
Voilà les faits, et c'est pourquoi je ne crois pas que M. le ministre de l'intérieur, que je me féhcite d'apercevoir maintenant à son banc , ait indiqué quoi que ce soit qui ressemble à une solution efficace.
Il a paru cependant fonder de grandes espérances sur les adjudications des travaux de l'État qu'il a proposé d'offrir aux associations ouvrières.
Mais, qu'il me permette de le lui dire, c'est encore là une très vieille outre passablement endommagée
par l'expérience , et le vin qu'il y verse n'est pas nouveau. L'un et l'autre ont servi en 1848, et c'est à ce propos que M. Thiers disait à M. Alcan ou à M. Corbon, après le vote de trois millions de subvention aux associations ouvrières :
(( C'est vingt millions qu'il aurait fallu demander ; ce n'était pas trop pour faire une expérience qui vous guérît de toutes ces folies. »
Alors aussi, sous l'empire de ce même besoin d'organisation du travail qui nous tourmente encore, on avait donné une très vigoureuse impulsion aux associations ouvrières. Qu'est-il arrivé? Le crédit leur a fait défaut, et elles-mêmes, manquant de capital et de direction, ont pour la plupart sombré très promptement. {Mouvements divers.)
Les ouvriers le savent bien. Ces jours derniers, dans un journal que M. le ministre de l'intérieur connaît bien, le Moniteur des syndicats ouvriers, il y avait une lettre très intéressante de la chambre syndicale des ouvriers peintres en bâtiment au conseil municipal de Paris. Dans cette lettre, les ouvriers protestent très vivement, et par des raisons très fortes, contre les projets de continuation des grands travaux de la ville, et ils ajoutent :
c( On fait miroiter à nos yeux l'espoir que ces travaux, du moins en partie , pourront être donnés aux associations ouvrières ; mais nous n'avons ni capitaux ni crédit pour fonder ces associations. Puis, aurions-nous l'un et l'autre, que l'expérience nous a suffisamment démontré, — nous avons eu douze sociétés coopératives dans notre profession depuis 1848 , — que ce n'est pas en facilitant à quelques douzaines d'ouvriers leur pas-
sage dans la bourgeoisie qu'on améliore le sort du plus grand nonnbre. »
Au reste, la réponse aux propositions ministérielles ne s'est pas fait longtemps attendre. M. Zévort, directeur de l'enseignement secondaire, a été chargé par le Gouvernement de prévenir la chambre syndicale des ébénistes qu'on lui proposerait de soumissionner les travaux de confection du mobilier des lycées de France.
Tous les journaux ont reproduit le très intéressant récit de la séance tenue par les ébénistes à la salle Rivoli, à la suite de cette communication. Il est très instructif. Je ne veux pas en lire le détail à la Chambre ; mais qu'est -il résulté de cet entretien?
C'est d'abord le sentiment instinctif des ouvriers que le crédit leur fera défaut, leur répugnance à puiser dans la caisse du syndicat, qui doit servir exclusivement à soutenir les grèves, et enfin la conclusion pratique qu'il faut recourir au crédit du Gouvernement.
Et cela a éclaté bien plus manifestement encore dans une autre réunion, tenue le même jour, à la salle Horel, où M. Joffrin, conseiller municipal, avait convoqué les chambres syndicales de Paris pour examiner la proposition faite par lui et par M. Guichard de verser aux corporations ouvrières une subvention de cinq cent mille francs et d'organiser des ateliers municipaux. On a battu des mains au principe, mais on a tout de suite déclaré que c'était une subvention illusoire, et on a réclamé : la fédération du bâtiment, un milhon; les menuisiers, cinq millions.
C'est parfaitement logique , et le terme naturel de la voie où le Gouvernement vient de s'engager.
III
Les délégués de la fédération des ouvriers du bâtiment l'ont nettement exprimé dans leur réponse au questionnaire présenté par la commission d'enquête municipale sur la crise industrielle. Entre autres revendications, je trouve celle-ci :
(( ... Que la Ville et l'État donnent l'exécution de leurs travaux directement aux chambres syndicales ouvrières , aux prix des tarifs établis , et qu'il leur soit fourni les moyens de les exécuter et d'acquérir le matériel nécessaire pour entreprendre ceux des particuliers... »
Voilà la conclusion nécessaire. Le crédit fera défaut aux associations ouvrières ; il faudra que l'État vienne à leur secours, et, sans parler de l'impossibilité qui résulte du mauvais état des finances, je demande à M. le ministre de l'intérieur, qui s'est défendu dans son discours avec beaucoup d'énergie de faire du socialisme d'État, de quel nom il appelle ce système de gouvernement qui consiste à faire de l'État le notaire et le banquier de tout le monde... (Très bien! très bien! à droite) et à mettre en pratique ce que M. le président du conseil a indiqué cette année, pour ainsi dire, comme la politique du cabinet en cette matière, quand il a dit dans son discours aux sociétés savantes :
c( Plus cette société est démocratique, plus la bataille pour la vie y est ardente, plus le flot de l'industrialisme y monte, plus il importe que l'État se charge du rôle de ménagère de la société. »
Eh bien, voilà l'écueil obligé de toutes vos tentatives.
Pour fuir le socialisme révolutionnaire, vous tombez
dans le socialisme d'État, et je reviens à la question que j'adresse à ceux qui ne veulent ni de ce socialisme là ni de l'autre.
Il y avait autrefois une organisation du travail qui a été détruite... (Très bien! — C'est cela! à droite.) A gauche. Ah! ah! les maitrises et les jurandes! A droite. N'interrompez donc pas !
M. LE COMTE Albert de Mun. Il y avait une organisation de travail qu'on a détruite, sans rien mettre à la place. Il en est résulté un état de souffrance prolongé, qui se traduit par des luttes violentes entre le capital et le travail.
Que nous proposez-vous pour remédier au mal? Je vois bien que l'établissement légal des syndicats professionnels pourra, en quelque manière, être un remède contre l'isolement, mais je ne vois pas comment il sera un remède contre la division des patrons et des ouvriers, et c'est pourtant là qu'est le mal. Je vois, au contraire, qu'il sera l'organisation définitive de la guerre des uns contre les autres.
Ce qui manque aux syndicats , tels que vous les concevez, syndicats de patrons ou syndicats d'ouvriers, mais isolés, séparés les uns des autres, c'est précisément ce qui est le grand besoin, la grande nécessité sociale de notre temps , et ce qu'il y avait au fond des vieilles institutions corporatives : le rapprochement des personnes, la conciliation des intérêts, l'apaisement, qui ne peut se rencontrer que dans la reconstitution de la famille professionnelle. Ce qu'il y a dans les syndicats actuels, c'est surtout une pensée de lutte ) un moyen de résistance contre le capital.
On l'a dit expressément dans tous les discours , dans
tous les rapports sur la question , M. Lagrange après M. Allain-Targé : la caisse des syndicats servira presque exclusivement à alimenter les grèves ; elle ne deviendra jamais un instrument de production. Les syndicats donneront aux ouvriers une arme pour faire hausser les salaires ou diminuer les heures de travail, mais ils ne leur donneront pas ce qui leur manque par- dessus tout , la sécurité de l'avenir, la stabiUté de la condition et l'élévation progressive dans la profession; et ainsi ils n'apporteront aucun remède à la grande pdaie de ce temps, à la plaie du prolétariat, c'est-à-dire à la situation de cette masse immense des travailleurs qui vit au jour le jour, sans foyer, sans lendemain, sans moyen certain d'existence. {Applaudissements à droite.)
M. Charles Floquet. Est-ce que les corporations donnaient satisfaction à ces besoins?
M. LE COMTE Albert de Mun. Organisés pour la guerre, ils deviendront très vite un instrument d'oppression contre ceux qui refuseront d'y entrer ou qui , après y être entrés , voudront s'y soustraire : cela arrive déjà tous les jours. Voilà ce que seront les syndicats professionnels. Ils ne feront ni une œuvre de paix, ni une œuvre de liberté, et alors je demande où est ]a réforme, où est l'émancipation?
En face des ouvriers, les patrons s'organiseront aussi; ils fortifieront leurs moyens d'action; dans cette bataille d'intérêts, ils oublieront de plus en plus leur devoir social, et il n'y aura, plus que jamais, en présence que des ennemis. Alors, dans cette guerre impie, tout le monde souffrira : les ouvriers d'abord, qui sont les plus faibles; les maîtres aussi, qui peu à
peu seront ruinés, et finalement la patrie française, qui s'épuisera dans des luttes sans fin, au grand préjudice de son repos sans cesse menacé, de sa dignité compromise par le spectacle de ses divisions, de sa prospérité enfin , atteinte à sa source par la décadence progressive de son industrie. (Très bien! très bien! à droite. — Réclamations à gauche.)
Eh bien. Messieurs, je dis que c'est là une situation inacceptable : un pays ne peut pas vivre dans des conditions sociales et économiques qui instituent en permanence la lutte entre les deux éléments du travail et l'antagonisme entre les classes; l'anarchie et la désorganisation conduisent nécessairement à la ruine; on ne peut pas en faire l'état normal et régulier d'une nation.
Il faut autre chose : laisser faire, quitte à réprimer, quand l'excès des divisions sociales devient un péril pour la paix pubUque, ce n'est pas une solution; la répression ne guérit de rien. Substituer l'omnipotence de l'État à l'initiative privée et charger l'administration publique de pourvoir à tous les besoins sociaux, ce n'est pas non plus une solution, c'est l'organisation du despotisme. {Très bien! très bien! à droite.)
Il faut autre chose : ce qu'il faut , c'est un système social...
A gauche. Ah! ah!
A droite. Mais laissez donc parler !
M. LE COMTE Albert de Mun. ... qui s'appuie sur la notion du devoir et non pas sur l'égoïsme, sur l'intérêt social et non pas sur l'intérêt individuel... {A^jprohation à droite); c'est une organisation du travail qui rapproche les hommes et qui concilie les intérêts, au
lieu de les mettre aux prises les uns avec les autres. (Nouvelle approhatio7i à droite.)
J'ai déposé avec mes amis un amendement qui répond à cette pensée. Nous le développerons quand le moment en sera venu ; en deux mots , nous demandons que la loi accorde, non point des subventions, mais le droit d'acquérir, de recevoir des dons et des legs, aux syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers, c'est-à-dire à ceux qui voudront reconstituer entre eux la famille professionnelle. {Interruptions à gauche.)
M. Camille Pelletan, ironiquement. Toujours la hiérarchie !
M. LE COMTE Albert de Mun. Pour nous, le salut est là ; c'est le moyen non seulement de faire cesser l'isolement dont souffrent les travailleurs, mais de rendre au travail une organisation pacifique et durable en instituant en permanence l'arbitrage amiable qu'on a tant cherché et si peu réussi à constituer dans les dernières grèves , avec des délégués nommés en pleine crise et qu'aucun lien, qu'aucun intérêt ne rapprochaient la veille.
C'est le moyen de stimuler la capacité et l'amour du métier par un apprentissage sérieux dont tout le monde sent aujourd'hui le besoin , et dont M. Lagrange nous montre, dans son rapport, la fédération des typographes si préoccupée, qu'elle redemande la hmitation du nombre des apprentis; c'est le moyen de prévenir, en arrêtant la déplorable décadence dont nous sommes les témoins affligés, ces surprises, ces défaites sur le champ de bataille industriel dont M. le président du conseil parlait il y a peu de jours, à Vierzon; c'est enfin le moyen qui permettra aux associations , par la
formation d'une caisse corporative alimentée par des cotisations , pouvant recevoir des dons et des legs , de constituer un patrimoine commun et de créer des institutions de prévoyance contre la maladie , la vieillesse, les accidents et le chômage. Voilà notre plan général; permettez- moi de vous le dire, le temps presse et il faut aviser. {Applaudissements à droite.)
Pendant que nous nous usons dans des discussions stériles, le travail national souffre profondément.
M. Martin Nadaud. Pas tant que cela !
M. LE COMTE Albert de Mun. L'étranger, en même temps qu'il s'empare de nos débouchés* devient peu à peu notre fournisseur ; les ouvriers du dehors, Italiens, Belges, Allemands, affluent dans les villes et dans les usines; la statistique des étabUssements industriels qui ont cessé d'exister est effrayante : l'état des affaires, ici même, à Paris, est plus qu'inquiétant; demandez-le aux patrons de l'ameublement. La plainte est universelle; chaque jour elle frappe nos oreilles, et les ouvriers sont les premières victimes de la crise.
Ce n'est pas la suppression du patronat, ce ne sont pas les associations ouvrières, les sociétés coopératives qui vous sauveront. Ce qui presse avant tout, c'est de réconcilier le capital et le travail : vous l'avez entendu, à Elbeuf, monsieur le ministre, dans la bouche de M. Doublet, maire de la ville : « Pour que la question ouvrière soit résolue , il faut que l'ouvrier vive côte à côte avec le patron comme les membres d'une même famille. »
Qu'est-ce que cela, sinon l'association corporative?
Ne nous dites pas que c'est une chimère : il y a vers le retour aux institutions corporatives un mouvement
d'opinion qui agite l'Europe entière. En Allemagne, où l'organisation corporative était détruite depuis vingtcinq ans, il est devenu si fort, qu'après avoir peu à peu entraîné les patrons et les artisans , il a forcé les portes du Reichstag, d'où une loi est enfin sortie pour établir des unions corporatives industrielles. En Autriche, l'évolution a été plus complète encore : les corporations étaient abolies depuis vingt ans ; sous la pression des grandes assemblées de métiers réunies à Vienne , elles viennent d'être rétablies après une grande et magnifique discussion qui pourrait servir d'exemple à celle où nous entrons aujourd'hui.
Chez nous enfin, de toutes parts, dans les écrits, dans les brochures que la crise industrielle a fait surgir, la même idée se représente : rendre au travail une organisation professionnelle, et mettre par là un terme aux agitations qui ruinent l'industrie.
Il y a quelques jours , j'avais entre les mains une brochure d'un grand industriel, de M. Gauthier, celuilà même qui a fabriqué la statue colossale de la liberté que M. le Président de la République est allé voir dans ses ateUers, et j'y ai trouvé un passage caractéristique que je vous demande la permission de vous lire :
« La Révolution , qui a détruit les anciennes corporations, n'a rien mis à leur place , et c'est la raison des convulsions et des grèves qui nous reviennent périodiquement. J'ai toujours rêvé pour les groupes industriels des principes d'organisation analogues aux anciennes corporations, bien entendu en tenant compte de la différence des temps et du progrès des mœurs. » ( Vives marques d'approbation à droite.)
Je suis heureux, Messieurs, de trouver sous la
plume d'un homme dont on ne peut pas contester la compétence des paroles qui peuvent servir de résumé au trop long discours que je m'excuse d'avoir prononcé devant vous... {Non! non! — Parlez! parlez!) et que je vous remercie d'avoir écouté avec tant de patience.
Messieurs, j'ai déposé sur le bureau des pétitions signées de plus de 6,500 patrons et ouvriers qui tous demandent la constitution des syndicats mixtes. Le nombre des signataires s'accroît chaque jour. Je ne sais si la commission des syndicats a pris la peine, d'examiner ces pétitions, mais je ne crois pas que la Chambre puisse les laisser sans réponse ; car il y a là l'indice évident d'un mouvement d'opinion qui, dans une matière aussi grave, ne saurait être traité à la légère. La question est assez sérieuse, l'intérêt national y est assez profondément engagé pour que tous ceux qui proposent une solution méritent d'être entendus.
Quelles que soient nos divisions politiques, il y a une préoccupation que le patriotisme nous impose à tous : c'est le souci de la paix sociale et de la prospérité industrielle du pays. Je ne trouve pas que nous ayons la paix sociale , et je crains que nous ne soyons en train de perdre la prospérité. (C'est vrai! à droite.)
Je supplie la Chambre d'y songer avant de voter la loi qu'elle va discuter, et c'est dans cette pensée que je lui recommande les observations que j'ai eu l'honneur de lui présenter. (Applaudissements prolongés à droite. — L'orateur, en retournant à sa place, reçoit les félicitations de ses amis.)
M. Lockroy répondit avec beaucoup de passion au discours
de M. de Miin. Après lui, M. Frédéric Passy, prenant la parole à son tour, vint, sous prétexte de venger Téconomie politique orthodoxe, faire une violente dissertation contre l'ancien régime et les corporations. Le débat avait ainsi pris un tour très vif, quand ramendement de M. de Mun et de ses amis vint en discussion dans la séance du 19 juin. M. de la Bassetière, député de la Vendée, le soutint dans un beau et savant discours auquel INI. Floquet, rapporteur de la loi, répondit en instituant à la tribune le procès des Cercles catholiques. M. de Mun demanda la parole pour lui répliquer.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, l'honorable M. Floquet, comme l'avait fait M. Lockroy, l'autre jour, après le discours que j'ai eu l'honneur de prononcer dans la discussion générale, a apporté, en réponse aux propositions que nous avons présentées à la Chambre , le détail des statuts et les règlements de l'organisation des associations professionnelles dont on a commencé la création dans l'œuvre des Cercles cathohques d'ouvriers. Il a fait entendre, comme M. Lockroy, que nous demandions pour les syndicats mixtes cathohques des privilèges, des lois exceptionnelles et des faveurs spéciales que nous refuserions aux autres.
Messieurs, il y a là une équivoque que je veux tout d'abord dissiper : nous n'avons rien demandé de semblable par notre amendement. (Très bien! très bien! à droite.)
En organisant des associations professionnelles, en leur donnant comme base les principes auxquels nous sommes attachés, en cherchant à y faire entrer, par une légitime propagande, ceux que nous pouvons
convaincre, nous usons d'un droit que vous ne pouvez nous contester. (Assentiment à droite.)
En donnant à ces associations la forme et les moyens d'action que nous croyons les plus propres à les développer, nous ne faisons rien que tout le monde ne puisse entreprendre comme nous : vous n'avez pas le droit de nous l'interdire. (Nouvel assentiment sur les mêmes bancs.)
Nous nous tenons dans la légalité : nos actes sont publics, personne ne peut nous reprocher d'user d'une liberté qui appartient à tous, et, quand vous venez apporter ici le détail de nos travaux, les règlements de nos associations, les procès -verbaux de nos réunions, vous déplacez la question.
A droite. C'est cela! Très bien!
M LE COMTE Albert de Mun. Il est bien vrai, et j'en suis convenu avec M. Floquet tout à l'heure, que nous vous demandons, par notre amendement, un privilège, mais non pas au profit de certaines associations mixtes au détriment des autres ; nous avons demandé que la loi fit des avantages spéciaux, déterminés, à tous les syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers qui voudront se fonder, quels qu'ils soient, quelle que soit leur origine.
Voilà comment la question doit être posée. Ce privilège , nous le demandons pour les syndicats mixtes et non pour les syndicats séparés, par une raison très simple, très hautement déclarée, dont aucun de nous n'a fait un mystère à cette tribune : parce que nous croyons que ceux-là seuls qui consacrent l'association commune des patrons et des ouvriers présentent les garanties sociales nécessaires
pour mériter les encouragements que nous proposons de leur attribuer. Quant à ces encouragements euxmêmes, M. de la Bassetière vous a dit ce qu'ils étaient, en énumérant devant vous les facultés parfaitement précises et très nettement limitées que nous demandons. Voilà le sens et la portée de notre amendement.
Quand vous apportez ici un examen critique des actes, des travaux intérieurs de nos assemblées, je vous le répète, vous sortez de la discussion, vous la dénaturez : c'est un débat que je n'accepte pas. Vous verrez bien, dans un moment, que je ne fuirai pas les questions bien autrement graves que vous m'avez posées, et que j'y répondrai très nettement; mais nous ne pouvons pas instituer ici une discussion contradictoire sur le mérite des associations professionnelles catholiques et sur les statuts qu'il convient de leur donner, pas plus que sur les convictions de ceux qui travaillent à leur fondation.
Vous m'avez posé, monsieur Floquet, une autre question, et vous allez voir que je ne m'y dérobe pas.
M. Charles Floquet. J'en suis convaincu.
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous vous êtes demandé où avait pris naissance l'idée qui a inspiré notre proposition, le principe sur lequel elle reposait; vous l'avez cherché, non pas dans la tradition nationale et dans les grands souvenirs de notre histoire, où vous auriez pu en retrouver la trace, mais aussi dans une doctrine sociale, et, je le dis sur-le-champ, vous ne vous êtes pas trompé. (Exclamations à gauche.)
Messieurs, je vous ai promis de ne pas me dérober à la discussion : je tiens parole.
Laissons donc là tous les détails de la question ,
toutes les citations que vous avez apportées et dont je vous avoue que je n'ai rien à retirer, même mon innocente plaisanterie sur le caoutchouc. Laissons cela, qui est le petit côté du débat; ne discutons pas non plus la valeur des résultats que nous avons obtenus et dont vous parlez avec tant de dédain, car vous me donneriez le droit de vous demander, si vraiment nos essais, péniblement conduits à travers mille difficultés, à travers mille entraves , ont si peu réussi , comment il se fait que vous en soyez si émus et que nous vous paraissions déjà si redoutables. {Ajpjplaudïssements à droite. — Bruit à gauche.)
Ce que vous voulez connaître , — et vous avez raison, c'est votre droit, — c'est notre doctrine sociale. Vous avez dit, — je vais droit à l'objection, parce qu'elle est capitale , parce qu'elle résume toutes les autres , celles de M. Floquet comme celles de M. Lockroy, — vous nous avez dit : Vous voulez fonder votre œuvre sur les inégalités sociales.
Messieurs, les inégalités sociales ne résultent pas d'un système politique ou économique : elles sont un fait contre lequel personne ne peut rien. {C'est évident! à droite.)
Elles peuvent se déplacer, leurs conséquences peuvent être modifiées ; mais elles n'en existent pas moins, quel que soit leur fondement, qu'elles s'appuient sur l'origine, sur l'éducation, sur le talent ou sur la fortune. Gela est de tous les temps : ce qui est nouveau, c'est la manière de comprendre les situations, les devoirs et les droits qui découlent des inégalités sociales. {Très bien! très bien! à droite.)
Voilà la question sur laquelle il faut s'entendre. Cette
question, je ne l'ai pas éludée; l'autre jour, dans un premier discours, j'ai essayé d'expliquer comment, au commencement de ce siècle, l'invasion des doctrines nouvelles, en brisant les liens qui unissaient les hommes et les conditions, en détruisant les corps organisés , en substituant la loi de l'intérêt au principe du dévouement et à la notion des devoirs réciproques, avait créé le trouble profond qui se révèle aujourd'hui parle désordre moral et économique de la société.
Vous disiez tout à l'heure qu'un pareil langage était une attaque directe contre les principes de la Révolution, et vous m'avez fait l'honneur d'ajouter que je ne m'en étais pas caché.
Vous avez raison; c'est, en effet, là le mal dont j'accuse particulièrement la Révolution.
Je ne croyais pas, je l'avoue, quand j'exprimais cette pensée devant la Chambre, qu'elle trouverait si promptement sa justification dans les paroles des autres orateurs.
C'est pourtant ce qui est arrivé : j'ai entendu l'honorable M. Frédéric Passy. . . Messieurs , j'éprouve quelque embarras à entamer une discussion avec M. Frédéric Passy... (Parlez! parlez! à gauche), car je suis un trop pauvre clerc pour lutter d'érudition avec lui, et puis, je dois l'avouer, je me sens un peu retenu par le sentiment de la reconnaissance que je lui dois pour les conférences qu'il a bien voulu faire autrefois dans les Cercles catholiques. (Applaudissements et rires ironiques sur divers bancs.)
M. FRÉDÉmc Passy. J'en ai fait partout, et, dans tous les miheux, j'ai toujours défendu mes opinions.
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien, j'ai entendu
M. Frédéric Passy, l'autre jour, après avoir terminé son étude historique, arrivant à l'exposition de ses doctrines sociales et économiques, nous dire, pour les résumer dans une image saisissante, que la société devait être comme la grande échelle double sur laquelle les uns montent et les autres descendent : ceux qui sont dignes de monter montent, fussent-ils partis de la boue, les autres descendent, s'ils le méritent, jusque dans la boue.
C'est un tableau frappant, mais, que l'honorable M. Frédéric Passy me permette de le lui dire, il y manque des personnages. Il y manque ceux qui seraient dignes de monter et qui ne le peuvent pas , parce que l'organisation moderne de la société leur en refuse le moyen. {Très bien! très bien ! à droite. — Rumeurs au centre.) Et il y manque aussi ceux qui sont montés d'avance, sans en être toujours dignes , et qui oublient, étant en haut, le sort de ceux qui sont en bas. {Applaudissements à droite.)
Voilà ce qui manque au tableau : avec ce complément, il devient parfaitement exact; c'est l'image de la société que j'ai décrite l'autre jour, fondée, non pas seulement sur les inégalités , mais sur les compétitions sociales, et où la lutte est instituée entre les forts et les faibles.
L'échelle de M. Passy, c'est celle des intérêts personnels , que chacun gravit à toute vitesse , avec toutes les forces dont il dispose; c'est le combat pour la richesse, dans lequel il n'y a de modération et de merci qu'autant que le permettent les sentiments personnels des plus forts : pour ceux qui ne sont ni humains ni miséricordieux , l'échelle est libre , ils
montent plus vite que les autres ; quant à ceux qui n'ont pas pour eux la force, ils restent dans la boue, s'il le faut. (Très hien! très bien! à droite.)
Eh bien , ce système , nous n'en voulons à aucun prix, parce qu'il fait de la lutte à outrance la condition du succès , parce qu'il tue l'esprit de sacrifice et d'abnégation, c'est-à-dire les sources de toutes les grandes choses , pour ne laisser subsister que l'égoïsme comme ressort et l'acquisition des richesses comme but suprême; parce que c'est l'inégalité fondée sur l'intérêt, l'inégalité fondée sur la force, c'est-à-dire la plus injustifiable et la plus impitoyable de toutes. (Applaudissements à droite.)
Messieurs, notre doctrine n'est pas là : pour nous, l'organisation sociale a pour fondement, non pas l'impossible confusion des classes, mais un principe qu'on a repoussé, qu'on a raillé tout à l'heure, et qui reste cependant le seul vraiment fécond , c'est le dévouement qui porte ceux qui sont en haut de l'échelle à tendre les mains à ceux qui sont en bas, pour les aider à s'élever, qui modère l'impatience de ceux qui en gravissent les degrés en les empêchant de s'écraser les uns les autres.
Vous qui avez reçu en partage l'éducation, la fortune, le talent, vous n'êtes pas quittes envers les autres, envers votre conscience, quand vous avez joui de ces dons naturels... (Interceptions à gauche. — Très hien! très hien! à droite.)... Vous avez des devoirs à remplir envers ceux que le sort a laissés au-dessous de vous; vous avez à exercer envers eux des devoirs de protection afin qu'ils ne descendent pas plus bas encore. (Très hien! à droite.)
Vous qui avez, sous votre responsabilité, dans votre usine, dans votre atelier, tout un peuple d'ouvriers, vous n'êtes pas quittes envers eux quand vous avez payé loyalement le salaire convenu ; vous avez envers eux d'autres devoirs à remplir; vous avez charge de leur corps et de leur âme... {Interruptions à gauche. — Marques cV apjprohatïon à droite.)
Vous leur devez, à ces déshérités, la satisfaction de leurs besoins légitimes et le respect de tous leurs droits naturels. {Très bien! à droite.) Vous leur devez la sécurité de la vie, la stabilité de la condition, un foyer de famille, un lendemain assuré et la faculté de s'élever graduellement dans leur profession. {Nouvelles marques d'approbation à droite.)
Et vous enfin, qui avez reçu des circonstances le redoutable fardeau de la législation, vous n'êtes pas quittes envers les ouvriers quand vous leur avez dit : Soyez vertueux , soyez économes , soyez patients , soyez laborieux , et vous vous enrichirez ! Vous leur devez autre chose : vous leur devez des lois qui les protègent efficacement et une organisation qui garantisse suffisamment leurs droits.
Voilà notre doctrine.
Vous voulez savoir quel est le fond de nos idées, quel est le point d'appui des institutions que nous voulons fonder : il est là, dans le principe chrétien qui est le fondement de la justice, dans le respect de la loi divine qui en est la source nécessaire. {Applaudissements à droite.)
Eh bien, quand avec toute la sincérité, toute la bonne foi possibles, nous vous apportons ce que nous
croyons être le véritable remède social ; quand nous vous demandons le moyen de rapprocher ceux qui sont aujourd'hui si profondément séparés , d'instituer entre eux un arbitrage permanent, et de faire cesser l'antagonisme en les réunissant par un intérêt commun moral et matériel, quand nous vous demandons le moyen de donner à l'ouvrier une carrière digne de lui, en lui permettant d'assurer son avenir et d'améliorer régulièrement sa position , par son savoir et sa conduite, quand nous vous demandons cela, non pas pour .nous seuls, non pas pour les cathoUques, mais pour tout le monde, vous ne trouvez que cette réponse à nous faire : « Vous êtes l'ancien régime ! »
M. DE Baudry-d'Asson. C'est un vieux cliché!
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, personne ici n'a demandé le rétablissement de l'ancien régime, personne ! (Très bien! très bien! — Cest vrai ! à droite. — InterrujDtions à gauche.)
Messieurs, je crois avoir l'habitude de dire toujours ma pensée franchement, et je vous en donne en ce moment le témoignage... (Très bien! très bien! à droite.)
Personne ici n'a demandé le rétabhssement de l'ancien régime ; la question ne se pose pas ainsi : ce n'est ni le lieu ni le moment d'engager un débat sur l'ancien régime, qui demanderait de grands développements et surtout d'essentielles distinctions entre les époques. La question n'est pas là.
Nous ne demandons pas le retour de l'ancien régime, mais nous n'acceptons pas non plus le régime social et les conditions économiques où nous sommes, et nous cherchons avec bonne foi, avec une entière conviction.
avec tout ce que nous avons de bonne volonté , et je puis bien ajouter de désintéressement, les moyens de préparer les voies au régime nouveau que nous croyons nécessaire pour rétablir l'harmonie dans le monde du travail.
Sans doute, nous avons pu jeter un regard de respect sur le passé delà France. M. Frédéric Passy nous a rappelé la grande parole de Montalembert : « Je respecte le passé, je rends justice au présent et je salue l'avenir! » Qu'il me permette de le lui dire : ce peut être notre devise, ce n'est plus la sienne ! Le passé de notre patrie, monsieur Frédéric Passy, vous ne l'avez pas respecté; vous avez jeté sur lui des paroles de mépris... (Réclamations sur plusieurs hancs. — Très bien! très bien! à droite), vous avez appris aux autres à le haïr. Et puisque vous nous avez cité nos maîtres , permettez-moi de vous rappeler la parole d'un homme qui n'était pas suspect d'idées rétrogrades , qui fait autorité dans le monde du travail, et qui a appris à connaître la France en la contemplant dans ses œuvres, la parole de M. Viollet-le-Duc : (( Il faut plaindre les peuples qui renient leur passé, car il n'y a point d'avenir pour eux. »
M. LE COMTE DE DOUVILLE-MaILLEFEU. NoUS u'oU-
blions pas le passé libéral de la France!
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien, oui, cela est vrai, nous respectons le passé de la France, et, quant au présent, nous essayons d'être justes pour lui.
Nous n'avons pas apporté à la tribune, pour les détailler avec une sorte de complaisance , tous les souvenirs tragiques de notre époque; nous n'avons pas évoqué les violences commises, les crimes accomplis
dans les heures troublées ; nous n'avons pas étalé les misères, les souffrances, les maladies et les vices; nous n'avons pas énuméré les plaintes et les malédictions des philosophes, des romanciers et des poètes!
Nous n'avons pas fait cela.
Nous avons constaté qu'il y a, dans le monde du travail , un trouble , un besoin universel d'organisation qui tient à des causes morales et matérielles, qui se révèle par des faits sociaux et par des faits économiques. Personne ne l'a nié, on ne le peut pas; c'est une situation qui éclate au grand jour. Cette situation, j'en ai cherché la cause, non pas dans une révolution politique, mais dans une doctrine économique que j'ai signalée et à laquelle j'ai reproché d'avoir créé pour les travailleurs l'isolement et l'antagonisme : voilà la question.
M. Frédéric Passy lui-m.ème a concédé que la loi de 1791 avait été trop loin en interdisant le droit de réunion professionnelle.
Voix à gauche. C'est un incident.
M. LE COMTE Albert de Mun. Non, c'est la loi tout entière, c'est tout le système; et Turgot exprimait la même pensée que ChapeUer quand il disait : « La source du mal est dans la faculté accordée aux artisans de s'assembler et de se réunir en corps. »
Voilà la doctrine que j'ai attaquée : on ne l'a pas défendue. L'honorable M. Lockroy a été bien plus loin que M. Passy : il a dit que la Révolution avait accablé l'ouvrier comme prolétaire et qu'elle en avait fait, suivant le mot de Louis Blanc, a le damné de l'enfer social. »
Voilà la question ; il n'y en a pas d'autre : tout ce
qu'on peut faire pour la déplacer, pour la ramener à une discussion sur l'ancien régime et sur le cléricalisme, tout cela est vain. Vous ne changerez pas les faits ; vous n'empêcherez pas qu'il n'y ait dans ce pays une question sociale redoutable qui se dresse devant vous et qu'il faut bien que vous regardiez en face. (Très bien! trè%bien! à droite.)
Eh bien, M. Passy nous a donné sa solution; je viens de vous la dire. Presque tout le monde ici l'a repoussée : que nous offrez- vous?
M. Clemenceau, interrompant l'autre jour M. Passy, lui disait : « Nous voulons la justice. »
Nous aussi ; mais comment entendez -vous la justice? Voilà la question. {Mouvements divers.)
Le Gouvernement a paru à cette tribune ; il y a paru, représenté par un de ses membres les plus autorisés, aussi bien par les fonctions qu'il occupe que par sa compétence particulière. M. le ministre de l'intérieur me permettra de regretter que cette apparition ait été si courte; dans une pareille question, la plus grave, la plus considérable qui puisse se poser dans un pays, à l'heure où M. Lockroy venait avec une très grande éloquence de sommer le Gouvernement de la République de dire enfin ce qu'il comptait faire pour des ouvriers auxquels il doit tant, je m'apprêtais à entendre l'orateur du Gouvernement apporter ici des idées larges, des vues d'ensemble, un programme social et économique. (Réclamations sur plusieurs bancs.)
M. DE Baudry-d'Asson. Il n'a rien apporté du tout!
M. LE COMTE Albert de Mun. M. le ministre de l'intérieur a été plus modeste : il s'est borné à nous
donner un compte rendu très sommaire de l'enquête opérée par la commission extraparlementaire des associations ouvrières.
Depuis , nous en avons lu le premier volume ; il renferme beaucoup de détails intéressants , très dignes de fixer l'attention, et d'inspirer une vive sympathie pour les hommes énergiques qui ont été les fondateurs de ces associations; mais il n'apporte presque rien de nouveau , et surtout rien qui ressemble à une solution, à un procédé d'émancipation. C'était pourtant ce que vous demandiez à la commission de chercher avec vous !
Eh bien, ce que je vous demande, c'est de nous exposer vos idées et vos doctrines. L'autre jour, dans un journal que je Us avec le plus grand intérêt, dont je sais qu'il serait indiscret d'inniquer les attaches particulières, mais qui occupe cependant une place considérable, dans la Réforme^, j'ai lu un article écrit à propos du discours que j'ai eu l'honneur de prononcer dans la discussion générale. Voici sa conclusion :
« La Révolution a- 1- elle trouvé la formule de l'harmonie sociale?
(( L'ouvrier est -il plus heureux?
(( Non , la Révolution n'a pas trouvé la formule exacte du vrai et du juste : nous vivons dans une époque de transition; les temps sont durs; mais du moins l'homme est libre ; l'ouvrier est libre.
(( Libre dans sa misère!
« Qu'importe ! Nous cherchons la justice ; nous y
1 La Réforme était alors le journal de M. Waldeck- Rousseau , miDistre de l'intérieur.
touchons : l'ouvrier libre traitant d'égal à égal avec le capitaliste libre.
(( Que parle-t-on de fraternité chrétienne?
« Un mot.
(( Il y a des intérêts dans le monde, pas autre chose; l'ouvrier a ses intérêts ; le patron a ses intérêts ; la justice veut que, dans la lutte pour la vie, le travailleur ait des instruments égaux aux instruments des capitahstes.
(( La Chambre veut donner à l'ouvrier ces instruments nécessaires ; elle lui donne l'école , elle lui donne le syndicat professionnel.
(( Travail libre, lutte égale. »
Je ne sais pas si ce sont là les idées de M. le ministre de l'intérieur; mais ce que je sais, c'est qu'on se trompe quand on croit qu'il suffira du syndicat professionnel pour que la lutte soit égale.
Non; pour qu'elle le fût, il faudrait bien plus : il faudrait donner à l'ouvrier, pour compenser sa faiblesse et l'infériorité de sa position, il faudrait lui donner bien d'autres armes ! Il faudrait rompre à son profit les conditions de la lutte et apporter de son côté tout ce qui lui manque, et d'abord le capital; il faudrait, — et ce sera l'inévitable nécessité, — que l'État vînt, avec toutes ses forces, au secours de l'ouvrier pour l'aider à écraser le capitaliste.
Et alors c'est l'injustice à rebours, c'est l'inégaUté sociale déplacée ; c'est encore le triomphe de la force : ce n'est ni la liberté ni la paix !
A droite. C'est vrai !
M.. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien , quand nous vous proposons un remède... (Bruit à gauche\ quand
nous vous proposons un essai de pacification, que nous répondez -vous? Vous ne nous dites pas qu'il n'y a pas de mal, qu'il n'y a pas de désordre; vous nous dites : « Passez ! vous êtes des fondateurs d'œuvres catholiques, vous êtes des cléricaux, nous ne voulons pas vous entendre. »
M. Charles Floquet. Nous répondons que l'expérience vous condamne !
M. LE COMTE Albert de Mun. Quoi! Messieurs, on n'a cessé de répéter à cette tribune , depuis deux jours, que la situation économique de ce pays était gravement inquiétante; on vous a parlé, et je crois qu'on l'a fait avec beaucoup de réserve , des souffrances de l'industrie. L'honorable M Langlois vous en a fait hier ici un tableau particulièrement intéressant.
On vous a parié de la décadence professionnelle, des commandes qui vont à l'étranger, de la fabrication qui s'étabht au delà des frontières , des chômages qui se multiplient ; on vous a parlé de la crise produite par la hausse excessive des salaires , de l'industrie épuisée par l'excès de la production, de l'équilibre rompu entre le nombre des bras et les moyens de consommation ; on vous a parlé des champs désertés , des fermes qui restent sans preneurs, et, quand il s'agit de traiter une question aussi grave, aussi intimement hée aux intérêts du pays, vous répondez : ce Votre système ne mérite pas d'être examiné , parce que c'est un système de cléricaux. »
Quand on vous propose d'établir entre les maîtres et les ouvriers des rapports constants , un arbitrage permanent qui, dans les moments de luttes et de discorde...
M. Charles Floquet. C'est possible !
M. René Goblet. C'est licite !
M. Louis Guillot (Isère). L'enquête vous a donné la preuve que cela se fait !
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous me répondez qu'ils peuvent le faire. Je le sais bien, mais je vous dis que ce n'est pas assez, et que si vous croyez, comme nous, que le remède est là, ce n'est pas assez de l'autoriser : il faut encore, par tous les moyens, provoquer, encourager ce mouvement, qui répond aux aspirations de tout le monde, qui résulte nécessairement du besoin universel, de la nature même des choses , — M. Floquet nous l'a montré tout à l'heure , — mais qui aboutit, aux heures de crise, à des commissions mixtes insuffisantes, tardivement nommées, composées d'hommes sans relation antérieure, qui s'ignoraient la veille et qu'aucun lien ne rapproche.
Quand on vous parle de cela, quand on vous propose d'établir entre les maîtres et les ouvriers un patrimoine commun pour éteindre l'antagonisme de leurs intérêts, quand on vous demande de leur donner les moyens de résoudre eux-mêmes, par leur propre initiative, cette grande question de l'apprentissage, ■qui est une question de vie ou de mort pour l'avenir de l'industrie, quand on vous tient ce langage, vous répondez : (( Vous êtes des cléricaux, nous ne voulons pas vous entendre. »
Eh bien, permettez -moi de vous le dire, je ne crois pas, comme M. Floquet, que votre responsabilité soit légère : je crois qu'elle est très lourde et que vous engagez le pays dans une voie funeste qui le conduira aux violences et à la ruine industrielle.
L'avenir dira qui de nous se trompe sur les destinées de la nation. L'avenir, Messieurs, on nous adjurait hier de le saluer avec confiance ; je ne m'y refuse pas : j'aime trop mon pays pour ne pas m'attacher à l'espérance. Je salue l'avenir, mais à la condition qu'il repose sur le dévouement et la justice, et non pas sur l'intérêt. (T7'ès bien! très bien! et applaudissements et droite. — U orateur est félicité par ses amis.)
Après une véhémente réponse de M. Clemenceau, qui opposa ses théories sociales à celles de M. de Mun, et les droits de rhomme aux droits de Dieu, l'amendement fut repoussé, puis Tensemble de la loi fut adopté à la presque unanimité des votants.
Ce ne fut toutefois que l'année suivante que le vote devint définitif, après que le Sénat eut encore une fois modifié le texte de la Chambre des députés.
MORT DE M. LE COMTE DE CHAMBORD
Lettres adressées à un ami le 13 septembre 1883, et au Journal de Paris le 14 février 1884.
M. le comte de Chambord était mort le 24 août 1883. La douleur des royalistes et des catholiques était profonde; le découragement pouvait en gagner quelques-uns. Sollicité par ses amis de faire connaître sa pensée sur la situation, M. de Mun répondit à leur désir en autorisant la publication de la lettre suivante, adressée à l'un d'eux :
Paris, le 13 septembre 1888
Mon cher ami,
Vous me demandez ce que je pense du rôle que nos amis ont à remplir dans les graves circonstances où Dieu vient de jeter la France. Ma réponse sera courte et précise.
J'y songeais, agenouillé près de ce triste caveau où dort aujourd'hui celui qui personnifiait notre foi et nos espérances, et il me semblait que lui-même allait parler pour nous dire : Le droit, la vérité et la justice ne meurent pas; apprenez de moi à les défendre jusqu'au bout. _.*-r
Toute ma pensée est là. Quelles que soient notre perte et notre douleur, nous n'avons pas le droit de désespérer, ni de nous enfermer dans une coupable indifférence.
Fidèles à notre passé et aux convictions de notre vie, persuadés, aujourd'hui comme hier, que la France ne trouvera son salut que dans la voie tracée par la tradition des siècles, nous continuerons à servir la cause monarchique franchement et sans arrière-pensée. Notre patriotisme et notre foi politique sont les sûrs garants d'une loyauté qui ne doit jamais se laisser mettre en doute.
Mais ce ne serait pas assez de nous borner à cette nette affirmation de notre fidélité. Cathohques, nous avons d'autres devoirs à remphr.
Nous voulons pour notre pays un gouvernement chrétien, respectueux des droits de l'Éghse, conformant à ses principes et à ses besoins les institutions et les lois, et lui rendant, avec la liberté qu'on lui a ravie, la protection qui lui est due.
Nous voulons un pouvoir fort, qui restitue à l'autorité ses légitimes prérogatives et qui fonde la vraie liberté sur le respect de tous les droits individuels ou collectifs.
Nous demandons une législation sociale donnant à la famille les garanties de liberté et de stabilité dont elle a besoin, apportant dans les conditions du travail national les réformes nécessaires , et assurant aux maîtres et aux ouvriers, par une organisation basée sur la paix et sur la justice, les satisfactions que réclament leurs intérêts.
Voilà notre programme d'hier : ce doit être celui de
demain ; tout notre travail, tous nos efforts doivent tendre à en préparer le triomphe. Je voudrais voir nos amis, ralliés par cette pensée commune , puiser dans leur douleur même une ardeur et une énergie nouvelles, et, forts de leur loyauté politique, s'unir étroitement entre eux pour la défense de leurs principes; je crois que c'est possible , et je suis certain qu'aucune œuvre n'est plus nécessaire.
Vous êtes jeune, mon cher ami, et c'est aux jeunes gens surtout que je veux faire appel. Moins que les autres encore , ils ont le droit de désespérer et de perdre courage, car ils sont l'avenir de la patrie, et la tâche qui s'offre à leur dévouement est digne de tous leurs enthousiasmes.
Un gouvernement qui méconnaît la loi de Dieu et qui persécute son Église , conduit aujourd'hui la France à sa ruine; voilà le combat qui nous appelle et qui ne peut pas attendre.
Debout donc et à l'œuvre avec courage et confiance ! c'est ainsi que nous serons dignes de notre cause, dignes de celui que nous pleurons , dignes enfin d'être comptés par tous, comme c'est notre ambition, au rang des meilleurs et des plus fidèles serviteurs de la patrie française.
Veuillez, mon cher ami, croire toujours à mon plus cordial dévouement.
A DE MUN
Un peu plus tard, au cours de Tannée 1884, au milieu des polémiques soulevées par un groupe peu nombreux d'anciens royalistes contre la légitimité des droits de M. le comte de Paris à la succession du comte de Ghambord, le Journal do
Paris, organe de ce petit parti d'opposition, crut pouvoir trouver dans la lettre de M. de Mun un témoignage de son adhésion à des idées contre lesquelles il avait cependant nettement protesté dès le premier jour. M. de Mun adressa aussitôt au rédacteur en chef du Journal de Paris la lettre suivante, que toute la presse reproduisit :
Pari?, le 14 février 1884.
Monsieur le rédacteur en chef ,
On me signale aujourd'hui seulement un article paru dans le dernier numéro du Journal de Paris, sous ce titre : Votre roi n'est pas le roi, et dans lequel je lis cette phrase :
(( Est-ce que M. le comte de Mun aurait écrit sa ((fameuse lettre si, pour lui, M. le comte de Paris (( était le roi ? »
L'auteur entend sans doute faire allusion à la lettre que j'ai adressée le 13 septembre 1883 à un de mes amis , et qui a été publiée dans la plupart des journaux.
Les souvenirs de Frohsdorf et de Goritz auraient pu me dispenser de protester contre l'interprétation qu'il a cru devoir donner de cette lettre et des intentions qui l'ont dictée.
Je tiens cependant à le faire pour ne laisser s'établir aucune confusion dans l'esprit de vos lecteurs.
J'ai salué dès le premier jour M. le comte de Paris comme le légitime héritier du droit monarchique en France, et je n'ai pas cessé de croire un seul instant que le devoir des catholiques était de défendre à la fois la cause qu'il représente aujourd'hui, et les idées qui
leur paraissent, dans l'ordre religieux, politique et social , la base nécessaire d'un gouvernement vraiment
conservateur. . , i^+tv^o
Telle est la pensée qui m'a .nsp.re ma lettre du 13 septembre dernier : je tiens essentiellement a ce qu'elle ne soit pas dénaturée, et c'est pourquoi je vous îrie do vouloir bien insérer cette rectification dans votre prochain numéro.
Veuillez agréer, monsieur le Rédacteur en chef, l'assurance de mes sentiments distingues.
A. DE MUN
LOI
SUR L'INSTITUTION DES PRUD'HOMMES MINEURS
( Discours prononcé à la Chambre des députés le 14 janvier 1884.)
Les grèves et les événements violents qui, depuis deux ans, avaient éclaté dans plusieurs centres importants d'exploitation minière, notamment à Montceau-les-Mines et à Anzin, avaient inspiré diverses propositions de loi, tendant à instituer, dans les mines, des prud'hommes et des délégués spéciaux. La commission chargée de les examiner rapporta d'abord à la Chambre le projet de loi sur les prud'hommes. Une première délibération eut lieu en 1883; la seconde s'ouvrit au début de la session de 1884.
Favorable au principe général de la loi , M. le comte de Mun pensait que l'application qui en était faite ne répondait pas à l'objet qu'elle se proposait, et qu'en cette matière, comme dans toutes les questions d'organisation du travail, la solution vraiment efficace ne pouvait se rencontrer que dans l'établissement du régime corporatif. Aussi, après avoir voté l'article 1°^ de la proposition sous le bénéfice des observations présentées, d'accord avec lui, par M. le vicomte Dessofi de Saint-Aignan, député delà Seine-Inférieure, il vota contre les articles suivants et s'abstint sur Tenscmble; mais
avant le vote il demanda la parole pour s'expliquer et le fit en ces termes :
M. LE COMTE Albert de Mun. Pais -je prendre la parole pour expliquer mon vote?
M. LE Président. Aux termes de l'article 75 du règlement, vous pouvez prendre la parole sur l'ensemble du projet.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire à la Chambre pour expliquer le, vote que je vais émettre tout à l'heure. Je me suis associé, au commencement de la séance, aux paroles qui ont été prononcées par mon honorable collègue et ami M. Desson de Saint- Aignan, et j'ai voté avec lui l'article 1^1' de la proposition de loi. Mais je ne puis pas en voter l'ensemble, parce que les dispositions qui y ont été maintenues l'ont rendue à mon sens presque inapplicable et ne lui ont laissé que le caractère d'une satisfaction en quelque sorte platonique, offerte, faute de mieux, aux ouvriers mineui^. Et si je tiens à présenter mes réserves et mes explications, c'est que je veux dégager très nettement mon vote de l'interprétation qui pourrait lui être donnée, après les paroles qu'a prononcées à la tribune M. le Piapporteur, en donnant lecture de quelques passages d'un mémoire envoyé hier à plusieurs d'entre nous.
Quels que soient ma considération pour l'auteur de ce mémoire et mon respect pour les idées qu'il exprime, je déclare que je n'entends point accepter, pour ma part, les termes dans lesquels il a cru devoir poser la question ni les conclusions qu'il parait en tirer, si je l'ai bien compris, en faveur du maintien
absolu , dans le régime des mines , de l'état de clioses actuel. Je suis persuadé , au contraire , qu'il y a dans les exploitations minières, comme dans l'industrie tout entière, beaucoup, presque tout à faire, pour rétablir l'harmonie dans les relations des patrons et des ouvriers (Très bien! très bien! à droite); je suis persuadé qu'il y a là une réforce sociale à introduire, un régime nouveau à fonder. (Interruptions sur divers bancs à gauche.)
M. Marius Poulet. Gomme sous l'ordre moral !
M. LE Président. Veuillez ne pas interrompre l'orateur. C'est son droit de s'expliquer sur l'ensemble du projet de loi.
M. LE COMTE Albert de Mun. J'aurais déjà fini, Messieurs, si vous vouliez m'écouter en silence.
J'ai eu l'occasion, l'année dernière, dans la discussion de la loi des syndicats professionnels, d'exposer ici sur cette grande question desidées etdes convictions... (Nouvelles interruptio}is à gauche)... qu'un grand nombre de mes collègues peuvent ne pas partager, mais qui n'ont rien de blessant, assurément, pour leurs personnes ni pour leurs opinions.
Je demeure fortement attaché aux unes et aux autres, et je crois qu'elles sont la base nécessaire de toutes les solutions que réclament avec tant d'instance les questions ouvrières : qu'il s'agisse des arts et métiers, de l'industrie de fabrique ou de l'exploitation des mines, le principe, à mes yeux, est toujours le même.
L'harmonie, l'apaisement social que nous cherchons, dont tout le monde a parlé à la tribune comme du grand besoin de notre temps , ne se rencontreront que dans l'association intime, loyale, étroite des patrons et des
ouvriers, de ceux qui représentent le capital et de ceux qui représentent le travail... (C'est cela! très hienl et applaudissements à droite. — Interruptions sur divers bancs à gauche)^ en un mot, dans l'institution d'un régime corporatif mixte qui , en rapprochant les ouvriers et les patrons , les unisse par des liens communs, moraux et matériels. {Très hienl très bien! à droite.)
Voilà ma conviction : c'est là, et là seulement qu'est le véritable remède au mal social dont tout le monde se plaint ici ; hors de là tout est vain , aussi bien les paUiatifs, comme la loi qu'on nous présente aujourd'hui, que les tentatives d'associations syndicales isolées où les patrons et les ouvriers se tiennent éloignés, séparés les uns des autres : tout est vain et périlleux, parce qu'en pareille matière les remèdes avortés ne font qu'envenimer le mal.
L'article l®'" pouvait être un premier pas dans la voie de la conciliation et du rapprochement des intérêts ; il m'a paru, comme à M. Desson de Saint- Aignan, comme à beaucoup d'autres de mes collègues, que l'institution de la juridiction familiale des prud'hommes pouvait, à défaut d'une solution plus complète, être un commencement d'organisation. Voilà pourquoi nous l'avons voté; mais les autres articles ont introduit dans la loi des dispositions qui la condamnent à l'impuissance. Je ne veux pas répéter les arguments développés par M. Léon Renault, je le ferais sans doute en moins bons termes que lui et avec moins de force. Ses observations m'ont paru irréfutables, et je partage sur ce point toute sa manière de voir. {Interruptions sur plusieurs bancs à gauche.)
Il ne m'a pas paru qu'on lui eût répondu. En instituant des catégories d'électeurs patrons arbitrairement déterminées, vous vous êtes mis en désaccord avec la loi sur les prud'hommes que vous votiez hier, et vous êtes sortis immédiatement du droit commun au moment même où vous prétendiez y faire rentrer l'industrie minière : on vous a montré quelles conséquences allaient résulter, dans l'application, de ces dispositions, et combien le corps électoral des patrons serait difficile à constituer, pendant que la réduction de la durée du domicile pour les électeurs ouvriers livrerait les intérêts des mineurs aux plus nomades, aux moins experts, aux moins sages d'entre eux. Je ne reviens pas sur ces explications, mais je les rappelle parce qu'elles justifient mon abstention. Votre loi sera inapphcable, et j'ai le droit de dire qu'elle ne sera qu'une apparente satisfaction, au lieu d'un remède sérieux apporté au mal. Or, dans des questions si graves , en face des crises qui menacent l'industrie et du trouble qui agite le monde du travail, quand on parle de pacification, quand on promet l'apaisement, et qu'on ne donne qu'un palliatif, non seulement on ne guérit pas , non seulement on ne pacifie pas , mais encore on augmente le mal par l'étendue des déceptions du lendemain, et on favorise la guerre sociale en encourageant ceux qui tirent un parti politique des conflits et des discordes.
Voilà pourquoi je ne puis m'associer au vote de la loi ; mais, je le répète encore, pour mes amis et pour moi, on ne pourra pas interpréter notre attitude en nous accusant de ne vouloir rien faire. (Très bien! très bien! et applaudissements à droite. — Interruptions à gauche.)
MU
M. Gantagrel. Proposez quelque chose, alors.
M. Germain Casse. Vous combattez tous les projets et vous ne proposez rien,
M. LE COMTE Alrert DE MuN. Ce que je propose, le remède, le seul remède que j'aperçoive au mal, je vous l'ai dit : c'est l'association corporative, dans laquelle se rencontreront tous les moyens naturels d'arbitrage et la garantie de tous les droits légitimes. Voilà ce qu'il ne faut pas se lasser de redire , non seulement aux ouvriers, mais encore, mais surtout aux patrons, et, dans l'espèce, aux concessionnaires, aux directeurs, aux actionnaires mêmes des mines, qui ont une part de responsabilité, puisqu'ils ont une part de bénéfices. Voilà l'œuvre qui s'impose à tous et qui doit servir de base à tous les efforts des législateurs ; hors delà, vous ne ferez rien de pratique et rien de durable. {Vifs applaudissements à droite. — Interruptions sur divers bancs à gauche.)
Le projet fut voté par 283 voix contre 23. La droite presque tout entière s'abstint.
INTERPELLATION
SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE DU GOUVERNEMENT (Discours prononcé à la Chambre des députés le 25 janvier 1884.)
La crise industrielle ouverte depuis quelques années, et tous lesjours plus aiguë, àParis, au commencement de 1884, se faisait douloureusement sentir, par la suspension des travaux du bâtiment, qu'une inévitable réaction contre la surproduction effrénée des années précédentes avait nécessairement entraînée. Près de cent mille ouvriers de cette industrie se trouvaient réduits au chômage forcé. La situation était alarmante et bien faite pour préoccuper les pouvoirs publics. Une interpellation sur la politique économique du gouvernement fut déposée, dans les premiers jours de la session, par M. Langlois, député de Seine-et-Oise, et ancien disciple de Proudhon. La discussion dura dix jours; elle ne servit qu'à mettre en lumière l'impuissance absolue à laquelle les doctrines du libéralisme économique condamnaient le Gouvernement et les Chambres, et leur incapacité à opposer au mal un remède efficace. Ce débat prolongé, qui amena successivement à la tribune les principaux orateurs des diverses fractions de la Chambre, et où M. Jules Ferry, prési-
dent du conseil, porla la parole au nom du Gouvernement, aboutit à la nomination d'une commission d'enquête sur les conditions du commerce, de l'industrie et de l'agriculture , composée de 44 membres, tous choisis, par l'effet d'une exclusion systématique, en dehors de l'opposition. Cette commission, après avoir établi de volumineux questionnaires, entendit successivement un grand nombre d'industriels et de représentants des chambres de commerce ou des chambres syndicales, et aboutit, au bout de plus d'une année, au dépôt d'un rapport dépourvu de toute conclusion pratique. La question se trouva ainsi enterrée.
M. le comte de Mun intervint dans le débat à la séance du 2o janvier par le discours suivant, où, pour la première fois dans les assemblées françaises, il porta à la tribune l'idée d'une lésrislation internationale du travail.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs , je ne viens pas, la Chambre le comprendra, répondre directement à l'honorable préopinant, et il voudra bien me le pardonner. Ce n'est naturellement pas à moi d'expliquer ici qui doit être responsable de ce qu'il n'est pas encore sorti des assemblées répubhcaines une loi définitive en faveur des ouvriers.
J'entre dans la discussion parce qu'il me semble que c'est un devoir pour les hommes de tous les partis, puisque la tribune est ouverte à ce grand débat, de dire franchement, devant le pays qui les écoute, ce qu'ils pensent des grandes questions qu'il soulève, surtout des solutions qu'il appelle, et dont la crise d'aujourd'hui fait sentir pour demain l'urgente nécessité. C'est l'objet, c'est l'intérêt priucipal de l'interpellation : l'honorable M. Langlois lui-même lui a attribué ce caractère, et je crois qu'il a eu raison.
Je ne viens pas, Messieurs, faire un discours d'économiste, je n'en ai ni le moyen ni le désir; je viens dire en quelques mots ce qui me frappe dans l'aspect politique et social de la grande question soulevée depuis hier.
Et, pour bien faire comprendre le point de vue où j'entends me placer, j'ajoute sur-le-champ qu'il me paraît nécessaire de distinguer, dans la discussion, l'interpellation môme de M. Langlois et la question plus immédiate, plus aiguë, de la crise parisienne; les deux questions ont été jointes par les circonstances , et il était naturel qu'il en fût ainsi , parce qu'elles sont liées et parce que le douloureux chômage dont souffre une partie de la population parisienne est une des conséquences, un des symptômes de la situation générale, en même temps qu'un avertissement du péril qu'elle porte avec elle; mais si je crois qu'on a bien fait de ne pas les séparer , je pense qu'il faut cependant les distinguer, parce que les solutions n'en peuvent être identiques : l'une est une question actuelle qui appelle des remèdes immédiats, des palliatifs passagers; mais, pour en prévenir le retour, c'est vers l'autre, vers la question générale, qu'il faut tourner les yeux. (Très bien! très bien! à droite.)
C'est vers l'autre, vers la question d'avenir, parce que, — je dis toute ma pensée, — quoi qu'il arrive, quelque moyen qu'on trouve pour échapper à la crise du moment ou pour en atténuer l'intensité, ce ne sera jamais qu'un expédient d'un jour, après lequel le lendemain viendra, chargé des mêmes difficultés, des mêmes problèmes, d'autant plus graves qu'on en ajourne davantage la solution... (T^^ès bien! très bien!
à droite); et si les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, ne sont pas prêts pour ce lendemain, ils succomberont tous à leur tâche. C'est ma conviction. (Très bien! très bien! sur les mêmes hancs.)
Voilà dans quelle pensée je monte à la tribune, et, je n'ai pas besoin de le dire, l'esprit bien libre de toutes les arrière -pensées qui, dans un débat parlementaire , peuvent toucher aux intérêts ministériels, dans lesquels nous n'avons rien à voir.
Mon intention est de parler pour la Chambre et pour le pays qui nous entend, plutôt que d'interpeller un ministère.
Messieurs, la question qui s'agite ici est bien plus profonde dans ses sources, bien plus vaste dans ses conséquences, que ne pourrait l'être une crise passagère, si grave, si violente qu'elle pût être : ma conviction, c'est qu'il se fait dans le monde, à l'heure où nous sommes , par l'effet d'un ensemble de causes morales et matérielles , un grand mouvement social , une évolution profonde ; et que, de la manière dont ce mouvement sera conduit , des transformations qui sortiront de ce trouble général , dépendront la paix et la prospérité des nations ciA'ilisées. La question est de savoir si tous ceux qui ont intérêt à la conservation sociale, — et je n'en excepte naturellement personne, — sauront à temps se réunir et s'entendre , non pas pour se coahser dans une infructueuse résistance, mais pour diriger, pour conduire la réforme économique devenue nécessaire, ou si cette réforme inévitable se fera définitivement sans eux et contre eux.
Voilà la question : il n'y en a pas de plus haute dans l'ordre politique, je n'en connais pas qui mérite à un
plus haut point de fixer l'attention des hommes d'État; elle a un nom : c'est la question sociale. On a dit qu'il n'y en avait pas , qu'il n'y avait que des questions sociales; je crois qu'on s'est trompé, il y en a une qui résume toutes les autres : c'est celle dont je parle ici.
Tout récemment , dans un article frappant sur renchérissement de la vie, un écrivain de la Revue des Deux Mondes^ la définissait par l'effort instinctif des multitudes pour amoindrir la misère et pour alléger le travail. J'accepte la définition, bien que je ne la trouve pas complète, parce qu'elle met en lumière l'aspect principal et le plus saisissant de la question.
Amoindrir la misère et alléger le travail ! Eh bien , Messieurs, si, me plaçant à ce point de vue, je cherche à me rendre compte des causes générales de la crise qui nous agite, la première chose qui me frappe, c'est que ce n'est pas une crise française, mais une crise internationale. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) Les nations modernes sont en souff'rance, et la maladie chronique qui les épuise, — j'ai déjà exprimé cette idée, et je ne cesserai de la répéter, parce que je la crois fondamentale , — c'est l'excès de la concurrence. Depuis un siècle, des doctrines nouvelles se sont levées sur le monde, des théories économiques l'ont envahi , qui ont proposé l'accroissement indéfini de la richesse comme le but suprême de l'ambition des hommes , et qui , ne tenant compte que de la valeur échangeable des choses, ont méconnu la nature du travail , en l'avilissant au rang d'une marchandise qui se vend et s'achète au plus bas prix.
^ M. André Cochuf.
L'homme 5 l'être vivant, avec son âme et son corps, a disparu devant le calcul du produit matériel. Les liens sociaux ont été rompus ; les devoirs réciproques ont été supprimés ; l'intérêt national lui-même a été subordonné à la chimère des intérêts cosmopolites , et c'est ainsi que la concurrence féconde, légitime, qui stimule, qui développe, qui est la nécessaire condition du succès, a été remplacée par une concurrence impitoyable, presque sauvage, qui jette fatalement tous ceux qu'elle entraine dans cette extrémité qu'on appelle la lutte pour la vie.
Dans ce combat à outrance, l'abaissement du prix de revient est devenu la grande nécessité, la grande préoccupation des producteurs. Gomme, dans toute entreprise industrielle, les frais généraux ne varient guère, il a fallu, pour arriver à cet abaissement du prix de revient, augmenter sans cesse la production ; et cette surproduction, favorisée de toutes manières par tous les développements de l'industrie moderne, par toutes les forces nouvelles que le génie de l'homme arrache à la nature, par la vapeur, par l'électricité, par l'outihage toujours perfectionné, cette surproduction a eu ce corollaire immédiat : l'excès du travail. Je ne voudrais rien dire. Messieurs, qui dépasse la mesure, je ne voudrais pas aller au delà de ce qui est juste et légitime; mais je ne puis m'empêcher d'insister là-dessus, parce que c'est le point capital , celui qui touche directement à la condition de l'ouvrier : on a abusé du travail et des forces de l'homme.
Messieurs, je me hâte de le dire, les industriels français, pour la plupart, ne se sont pas associés à tous ces abus. C'est leur honneur, et il faut, hélas! le
constater, c'est aussi une des causes de leur infériorité. Ils ont été plus humains, plus généreux; mais, à côté, à leurs portes, chez leurs concurrents, — je ne veux nommer aucune nation , — on est allé à de très grands excès : on a fait, on fait encore travailler quatorze, seize et dix-huit heures par jour.
Un membre à l'extrême gauche. Dans les chemins de fer, cela se passe ainsi.
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais surtout, — et cela , on l'a fait en France aussi , — on a livré sans mesure à l'atelier la femme et son enfant avec elle, et, partout où on Ta fait, on a compromis la famille et troublé le foyer.
Les choses vont ainsi jusqu'à ce qu'un jour vienne où la production excède la consommation , où les marchandises s'accumulent dans les magasins; ce jour-là c'est la ruine pour les industriels qui, ne trouvant plus d'acheteurs, ne peuvent plus payer leurs traites; la crise industrielle se déclare; et l'ouvrier, que la loi de la concurrence illimitée réduit à voir son pain quotidien et celui de sa famille soumis exclusivement à toutes les fluctuations du marché, l'ouvrier en est la première victime. Le travail s'arrête ; les ouvriers restent sans ouvrage; c'est le chômage, c'est-à-dire la faim et la misère pour des milliers d'êtres humains.
Une partie du monde est en proie à cette souffrance : la France n'en reçoit encore que le contre- coup. Et déjà cependant, on le disait tout à l'heure avec bien de la raison, l'irrégularité et le brusque ralentissement des travaux publics , si légèrement entrepris , lui ont appris ce que peut coûter l'excès de la production,
et Paris en fait aujourd'hui, dans l'industrie du bâtiment, la dure expérience.
Mais , dans les pays les plus industriels , en Angleterre, en Amérique, dès que les débouchés font un moment défaut, la surproduction engendre des catastrophes effroyables : la spéculation y ajoute des ruines dont le monde industriel supporte les effes , et les ouvriers subissent les conséquences des unes et des autres.
Voulez- vous des chiffres, des exemples? En ne consultant que les plus récentes statistiques et les dernières nouvelles, il y en a d'effrayants.
Les banqueroutes, à Manchester seulement, sont passées de 64, en 1881, à 98 en 1883 : on a éteint 38 hauts fourneaux , et un grand nombre d'ouvriers en fer sont sans travail.
A Glasgow, il vient d'y avoir une banqueroute de 300 000 livres sterling.
Le 17 janvier, les fabricants de fer brut de Middlesbourg ont décidé de procéder jusqu'en mars à l'extinction de 18 hauts fourneaux.
Et la conséquence, c'est que l'émigration, qui était en 1881 de 243 000 individus, s'élève en 1883 à 320 000; et ce ne sont pas des Irlandais seulement, car l'Angleterre et l'Ecosse y sont pour 214 000.
Aux États-Unis, les chiffres sont plus effrayants encore : ce sont des faillites qui entraînent des millions de dollars; en 1883, on a vendu aux enchères le matériel de 18 compagnies de chemins de fer en faillite, exploitant 1 354 milles et représentant 18 millions de dollars en capital et 28 miUions en obligations; il y a quelques semaines, la grande compagnie du North-
Pacific, qui parcourt 2000 lieues anglaises, a été mise en faillite, entraînant avec elle 48 petites compagnies et 46 millions de dollars.
Aux États-Unis et au Canada il y a eu, en 1883, 10568 faillites, représentant ensemble 37 700000 dollars.
Qu'est-ce qu'il y a derrière ces chiffres formidables ? Messieurs, ily a la misère pour des milliers d'hommes. Dans les illusions qui ont accompagné l'épanouissement de l'école économique, on avait cru, on avait enseigné que l'augmentation continuelle de la production permettrait, dans un avenir plus ou moins éloigné, aux classes laborieuses de prétendre à une améhoration progressive de leur condition matérielle. Où sont les rêves d'autrefois ? La situation est absolument à l'inverse. (Vives protestations sur un grand nombre de bancs.)
M. Gantagrel. Mais non, il y a, au contraire, un grand progrès.
M. LE COMTE Albert de Mun. Le paupérisme s'accroît dans des proportions effrayantes, partout, dans tous les pays du monde...
M. Marius Poulet. Rappelez-vous la peinture que la Bruyère a faite du sort des paysans, lorsque vos seigneurs leur faisaient manger de l'herbe. (Bruit.)
M. LE comte Albert de Mun. Il y a trente ans, M. Fox, un des chefs de la Hgue qui poursuivait, en Angleterre, l'abolition des droits sur les blés , affirmait devant un meeting réuni au théâtre de Covent-Garden que les ruines des workhouses marqueraient bientôt l'abohtion de la protection , comme les ruines des châteaux du moyen âge marquèrent la destruction du système féodal.
Et M. Fawcett, qui rapporte ce fait, ajoute: «Vingt-cinq
ans se sont passés depuis l'abolition des droits sur les blés, et l'état actuel de Londres avec ses 160000 pauvres est un commentaire cruel de ces prophéties. »
M. Henry George , dans son livre qui porte ce titre significatif : « Progress and Poverty, » déclare qu'aux États-Unis « les différences entre les conditions sociales s'accentuent tous les jours davantage ». M. Jules Roche. Il a été cent fois réfuté. M. LE COMTE Albert de Mun. Et M. de Laveleye écrit qu'il y a trente ans, à San -Francisco, quand la civilisation était à ses débuts, l'aisance était générale, mais qu'aujourd'hui, où c'est une ville opulente, peuplée de palais , les mendiants se multiphent , en sorte que (( l'accumulation du capital qui, dit -il, d'après les économistes, est le seul moyen d'améUorer le sort des classes nécessiteuses, semble avoir, au contraire, pour effet d'engendrer la misère ».
Les témoignages abondent dans tous les pays de l'Europe : en Prusse, en Saxe, en Italie; et à Paris même, un écrivain qui a tracé un tableau assez sombre de la misère à Paris ^ conclut qu'il existe toujours, dans toute société dont l'organisation est complexe, un stock nombreux d'êtres humains vivant d'anxiétés, de privations , condamnés à la faim lente et auquel la moindre interruption dans leur travail, la moindre maladie, le moindre chômage fait connaître la faim aiguë.
Messieurs, je ne lirai qu'une seule citation; je l'adresse aux économistes, elle est de M. de Molinari, qui fait autorité. Il a écrit un livre intitulé : U Évolution économique au xix« siècle, et j'y lis ceci :
1 M. le comte d'Haussonville.
« Les résultats de la production, devenue plus féconde, s'accumulent par masses entre les mains d'une minorité, tandis que la multitude se trouve, non moins qu'elle l'était autrefois, exposée aux extrémités du dénuement. »
Et plus loin :
« L'augmentation prodigieuse de la richesse a été accompagnée du débordement du paupérisme, et au milieu de sociétés en possession de tous les moyens de satisfaire les besoins les plus raffmés , des classes entières semblent fatalement condamnées à la misère et au crime. »
Entendez-vous, Messieurs? des classes entières semblent fatalement condamnées à la misère et au crime !
Et s'il est vrai que la question sociale soit caractérisée par l'effort instinctif de la multitude pour amoindrir la misère et pour alléger le travail , est-ce qu'elle n'arrive pas à son état le plus aigu, le plus menaçant, quand cet effort se trouve en opposition flagrante avec la règle économique du monde? Et si alors... Messieurs, Dieu me garde de dire une parole qui paraisse un encouragement ou une excitation aux passions coupables! J'en suis incapable, et je suis sûr que la Chambre ne croit pas qu'une pareille pensée puisse entrer dans mon esprit. Mais enfin il faut ici dire toute la vérité et mesurer toute notre responsabilité... Si, du sein de ces foules tourmentées par la souffrance , il s'élève à certains jours des grondements menaçants, si les folles utopies, les conseils perfides et les coupables excitations -trouvent accès dans ces cœurs livrés à la détresse, je vous le demande, je le demande à tous.
qu'aurons-nous à répondre? Irons-nous emprunter les raisonnements de l'École pour prouver à l'ouvrier malheureux que son sort est dans la nature des choses , et que les oscillations du marché sont l'effet d'une loi économique inévitable? Non ! le cœur et le bon sens y répugnent; mais, songez-y bien, l'humanité, le bon vouloir, la charité, ne suffisent pas à une situation pareille : c'est un remède social et général qu'il faut chercher sans retard, et les gouvernements ont le devoir d'y aviser.
Ce remède , Messieurs , ce remède à la crise générale, que peut-il être? Il y avait jadis, dans l'univers, une puissance médiatrice : c'était l'Église catholique... (Exclamations diverses. — Litemiption prolongée.) Messieurs, je ne comprends pas vos interruptions... {Parlez ! parlez !) J'exprime une conviction profonde, vous le savez bien... {Parlez! parlez!)
Je dis qu'il y avait autrefois dans l'univers une puissance médiatrice qui s'appelait l'Éghse catholique et qui était reconnue, acceptée par tous; elle imposait des bornes à l'abus qu'on pouvait faire des forces de l'homme par le repos du dimanche... ( Très bien! très bien! à droite), par la protection de la femme et de l'enfant.
Messieurs, pendant que je vous parle, je ne sais plus si je me laisse aller à une inspiration personnelle ou à une réminiscence de Louis Blanc.
Vous rappelez-vous ces pages écrites dans son style magique ? « L'Église marquait par le son de ses cloches le commencement et la fm de la journée de travail, l'industrie grandissait à son ombre , elle était la tutrice des petits et des faibles. » ( Trèshi en! très bien ! adroite.)
Aujourd'hui le monde s'est détourné d'elle. Que mettra-t-on à sa place'? {Bruit à gauche.)
Que mettra-t-on à sa place, sinon le concert des États civilisés ?
On fait bien des conventions internationales pour régler les lois de la guerre , on en fait pour le transport des colis postaux; pourquoi n'en ferait-on pas pour régler les conditions du travail ?
On fait bien des congrès pour les intérêts qui captivent l'attention des hommes, pour l'électricité, pour les arts, pour les sciences; pourquoi ne ferait-on pas un congrès pour le travail? {Applaudissements à
dy^oite.)
Voilà ce que je demande. Il y a une nation voisine de nous, la plus petite, mais la plus avancée dans la législation sociale, qui en a fait la proposition : c'est la Suisse, en 4881 , si je suis bien informé ; ses ouvertures n'ont pas été accueillies.
Je voudrais que la France se donnât la gloire de les reprendre; il y a là une mission capable de la tenter, d'enflammer son cœur et son génie.
Elle a porté, dans l'histoire des siècles, un renom de générosité et de chevalerie dont le souvenir est cher à tous ses enfants, quelle que soit la manière dont ils envisagent son passé. Depuis ses origines, son nom s'est hé avec celui des petits et des faibles. C'est à leur service qu'elle a semé sur tous les rivages du monde des souvenirs héroïques. {Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs.)
Messieurs, les circonstances ont changé, mais la cause est restée la même; il y a toujours des petits et des faibles. Je suppUe la patrie française de rester fidèle
à ses traditions ; je lui demande, en regardant les plaies qui la font souffrir, de puiser dans cette contemplation, non pas une égoïste pensée d'isolement et de résistance, mais la résolution réfléchie de mettre, par son exemple au dedans, par son initiative au dehors, un terme aux déplorables effets de l'économie matérialiste. (Marques d'assentiment à droite.)
Messieurs, il faut bien arriver à cet examen de nos souffrances nationales, puisque c'est aujourd'hui pour nous une question vitale. Je le dis avec douleur, nulle part ailleurs on ne s'est livré avec plus d'inconséquence aux théories que je déplore, en sacrifiant, sous l'empire des mots, le travail et la prospérité nationale au mirage de la fausse liberté et de la concurrence la plus meurtrière.
Je n'apporte pas ici l'exposé d'un système commercial exclusif; je crois qu'il n'y arien de plus faux, en de pareilles matières , que les systèmes absolus , et c'est un des reproches que j'adresse à l'école économiste, d'avoir voulu subordonner toutes les applications à des théories générales. (Très bien/ très bien! sur divers bancs.)
Pour moi, la règle que j'aperçois dans ces questions, c'est la défense du travail national, la protection de ses intérêts et le souci de procurer du travail aux citoyens de la patrie. ( Vives marques d'approbation à droite.)
Cette règle, toutes les grandes nations l'ont suivie; et je me rappelle cette foudroyante apostrophe d'Huskisson, dans le parlement anglais, que M. le sénateur Feray répétait, au milieu des applaudissements, dans une de ses conférences sur les traités de commerce.
a Un ministre capable de proposer à son pays un autre système que celui-là est un fou ou un malhonnête homme! »
L'Angleterre a assis sa puissance industrielle sur la protection, jusqu'au jour où le besoin de chercher des débouchés l'a conduite à se faire l'apôtre du libreéchange. L'Amérique s'enferme chez elle pour forger les armes avec lesquelles elle écrase la vieille Europe. (Très bien! très h'ien!)
Un membre à gauche. Les Américains sont plus malheureux que nous.
M. LE COMTE Albert de Mun. L'Allemagne protège les rapides développements de son industrie par le relèvement de ses tarifs.
Et la France, Messieurs? Sans doute la misère n'a pas atteint chez elle ces proportions effrayantes, ces navrants excès que j'ai signalés pour l'Angleterre et pour l'Amérique. Mais il faut le redire à l'honneur, à la louange de nos industriels, c'est parce que leurs sentiments d'humanité les ont empêchés d'abandonner leurs ouvriers, de réduire leurs salaires au gré de leurs intérêts , et de les condamner au chômage avant qu'ils ne fussent eux-mêmes condamnés à la ruine. Oui , les industriels ont fait cela; mais qu'a-t-on fait pour leur venir en aide? Ah! c'est ici qu'il faut sortir des causes générales et accuser, dans les causes particulières, votre responsabilité.
La France a été victime d'une guerre désastreuse. Quand M. Pouyer-Quertier, l'éminent, le patriotique négociateur de la paix qu'il a fallu subir , en a conclu les conditions , il était en face d'un autre négociateur qui se déclarait libre-échangiste et qui assurait ne de-
voir jamais varier. En acceptant l'article 11 et la clause de la nation la plus favorisée, il a cru, il a eu raison de croire que la France garderait ses avantages et les retrouverait dans l'Allemagne libre-échangiste.
Plus tard, le prince de Bismarck a brusquement changé sa politique économique. Et c'est après qu'il a eu changé, qu'au heu de rester maîtres de nos tarifs, on a livré l'industrie , par de nouveaux traités de commerce, à une concurrence insoutenable, non seulement vis-à-vis des anciennes nations industrielles, mais aussi des nouveaux producteurs entrés sur le marché, sans tenir compte des avertissements, sans écouter les plaintes et les réclamations des intéressés. (Très bien! à droite.)
M. Maurice Rouvier. Quels sont les droits que l'on a réduits ?
M. LE COMTE Albert de Mun. On n'est pas revenu de ces errements; car à l'heure qu'il est, au miheu de la crise, on négocie encore avec l'Autriche -Hongrie. (C'est cela ! — Très bien! à droite.)
M. le Président du conseil. Heureusement, dans l'intérêt même de notre industrie. (Exclamations à droite.)
Un membre à gauche. Alors il ne fallait pas faire de traités de commerce.
M. le comte Albert de Mun. Messieurs, il y a un mot malheureux qui s'est répandu : on a dit que nous allions à un Sedan industriel ; j'ai lu cette parole dans beaucoup de journaux.
Eh bien , je crois que c'est une mauvaise parole ; je ne crois pas qu'il soit bon, qu'il soit patriotique de lancer dans le monde du travail ces paroles effrayantes !
C'est jeter au plus fort de la bataille le découragement dans les rangs des combattants ! Mais il ne faut pas davantage dissimuler le mal ni s'aveugler sur les remèdes.
La situation n'est d'ailleurs que trop connue. L'honorable M. Félix Faure, aujourd'hui membre du cabinet , l'a exposée avec une grande autorité et une admirable netteté , dans son rapport sur le budget du ministère du commerce. En somme, pendant que nous vendons moins à l'étranger , nous importons pour un milliard et demi de plus que nous n'exportons. Voilà le fait. Quant à ses conséquences, vous savez ce qui se passe partout : les usines se ferment et disparaissent en grand nombre; celles qui subsistent voient de jour en jour diminuer leurs commandes ; dans beaucoup on a dû réduire le travail ; demain , on sera réduit à renvoyer les ouvriers.
Les fonderies de l'Est, les filatures et les sucreries du Nord en sont là, et M. le ministre de l'agriculture, l'honorable M. Méline, qui s'en est beaucoup occupé, qui a cherché à porter remède à cet état de choses , le sait mieux que tout autre.
A Paris , la crise est flagrante : tout le monde en a lu les détails ; l'industrie du bâtiment est dans un état de souffrance aiguë, et il faut bien que je m'arrête sur ce point, puisque c'est celui qui domine la situation du moment, et par où la crise actuelle se lie à la crise générale.
Il y a quelques années, une véritable fièvre de construction a agité la ville ; la spéculation l'avait allumée , la spéculation qui a eu , qui a encore une part si large et si désastreuse dans le trouble économique où nous sommes. (Marques d'assentiment.)
C'était un terrain naturellement offert aux sociétés anonymes par actions, si malheureusement poussées à l'excès par la liberté illimitée de la loi de 1867, et qui, ainsi développées hors de toute mesure, font un si grand mal social en substituant trop souvent au patron, à l'homme qui fait travailler les ouvriers , qui vit avec eux, qui peut en quelque manière établir avec eux des rapports de famille, le capital sans nom, sans responsabilité et sans patrie ! (Mouvements divers.)
Qu'est-il arrivé?
Des quartiers entiers sont sortis de terre comme par enchantement, puis il est venu un jour où le mouvement s'est brusquement ralenti , et alors les ouvriers , dont le nombre avait triplé en un moment, les ouvriers que l'appât d'un gain plus élevé avait attirés en foule à Paris, sont restés ici, éloignés des champs où ils ne retournent pas, enlevant à l'agriculture les bras dont elle aurait besoin et condamnés eux-mêmes à végéter sans ouvrage. Voilà l'excès de production pris sur le fait avec ses conséquences brutales. Autant que j'ai pu l'apprendre en consultant les patrons du métier, l'ensemble de l'industrie du bâtiment occupe à Paris environ 150000 ouvriers; aujourd'hui il y en a environ 80000 sans ouvrage, j'entends sans ouvrage assuré; et l'état de la place, les travaux projetés, l'approche du mois de mars, où les maçons arrivent du dehors, ne permettent de prévoir que l'accroissement de la crise.
On dit. Messieurs, nous l'entendons tous les jours, que les ouvriers sont victim^es de leurs prétentions excessives et de l'élévation trop grande des salaires. Sans doute il peut y avoir là une difficulté, et je ne
doute pas qu'on ne puisse trouver sur ce point d'excellents conseils à donner aux ouvriers ; mais il faut bien remarquer que cette surélévation des salaires n'est qu'une vérité relative , d'abord parce qu'elle n'est exacte qu'au regard de notre concurrent le plus voisin, de l'Allemagne, et qu'elle ne l'est pas vis-à-vis de nos plus grands concurrents, de l'Angleterre et des États- Unis, où les salaires sont plus élevés encore que chez nous; mais c'est surtout une vérité relative, parce que, dans l'appréciation du taux des salaires, il faut comprendre l'impôt qui écrase la France comparativement aux autres nations, et particulièrement les impôts de consommation, que l'ouvrier supporte alors même qu'il ne travaille plus et qui grèvent les deux tiers de son budget moyen : c'est une statistique facile à faire et que constatent toutes les monographies. (Très hien! très hien! y
Voilà pourquoi il ne peut y avoir chez nous aucune flexibilité dans les salaires, et pourquoi, quand une crise éclate, elle devient tout de suite pour l'ouvrier une question de vie ou de mort.
Sans doute c'est là une situation très difficile ; mais enfin il faut la prendre comme elle est : quoi qu'on dise, quelques discours qu'on tienne, les salaires ne baisseront pas ; les industriels ne les diminueront pas ; ils ne le peuvent pas et ils ne le veulent pas.
Eh bien , c'est donc dans la diminution des impôts et dans l'abaissement du prix des objets de consommation que peut se trouver la solution du problème. M. Langlois, hier à la tribune, a traité cette question delà manière la plus frappante ; il a montré toutes les difficultés qui l'entourent; elles sont certainement très grandes.
Mais enfin il faut chercher ! La question s'impose : il faut la regarder en face.
Eh bien, je crois que M. Langlois pourrait se rencontrer avec nous pour trouver un commencement de solution dans la création de sociétés coopératives de consommation, encouragée, favorisée par des avantages spéciaux. (Très bien! très bien!)
L'année dernière, M. le ministre de l'intérieur a formé une commission d'enquête sur les associations ouvrières ; j'ai lu ses rapports avec le plus grand soin; elle était justement en exercice au moment où j'ai pris part à la discussion sur les syndicats professionnels : j'ai alors eu l'occasion de faire remarquer à l'honorable ministre de l'intérieur que les sociétés coopératives de production ne pouvaient pas offrir une satisfaction sérieuse aux aspirations des ouvriers , et que les pousser dans cette voie , c'était les conduire à d'inévitables déceptions. Je me permets de le répéter aujourd'hui : j'ai la conviction que les sociétés de production ne sont qu'un leurre !
La société coopérative de consommation, au contraire, peut être un moyen sérieux, efficace, de réduire dans une certaine proportion le prix des objets de consommation. (Très bien! très bien! à droite.)
Eh bien, je demande à la Chambre et au Gouvernement s'ils sont disposés à entrer dans cette voie , à se livrer promptement à cette étude ; seulement je suis bien obligé de dire que, dans ma pensée, ce ne sera un moyen fructueux que s'il repose sur une organisation corporative du travail, à laquelle il faut bien que je revienne, puisque c'est, à mes yeux, la base nécessaire de la réforme sociale.
M. Langlois a raillé, comme on l'avait fait l'année dernière, les efforts commencés en ce sens par les catholiques. Ce peut être une forme de discussion, mais ce n'est pas une réponse. Ce qu'il s'agirait de discuter, ce ne sont pas les statuts des associations professionnelles catholiques, c'est le principe corporatif lui-même, c'est-à-dire l'organisation du travail reposant sur l'union des maîtres et des ouvriers.
Un membre à gauche. Libre ou forcée?
M. LE COMTE Albert DE Mun.Nous discuterons quand vous le voudrez la question des associations corporatives .
M. Georges Perin. Mais dès aujourd'hui la loi permet ces associations.
M. Langlois. Le paralytique est hbre aussi de marcher, mais il ne le peut pas. {Rires au centre.)
M. le comte Albert de Mun. Jusqu'ici on ne m'a jamais répondu que par le cléricalisme ; on ne m'a jamais répondu au point de vue professionnel. Gela en vaudrait la peine cependant, car ce sont des idées qui grandissent, qui font leur chemin, et M. Langlois me permettra de lui dire qu'une pareille organisation du travail, établie sur des bases normales, serait peutêtre le meilleur moyen d'arriver à ce qu'il a appelé la mutualité sociale.
On se plaint beaucoup, et on a bien raison, des grèves, tous les jours plus menaçantes, qui troublent continuellement le monde industriel. Sans doute c'est un grand mal : je me suis expUqué là-dessus dans la discussion des syndicats. Les grèves, je les déplore toujours, je les condamne souvent, et je crois que l'ouvrier en est constamment la victime. Mais enfin elles existent; ce n'est pas tout de s'en plaindre, il laut
encore en chercher la cause et le remède. Eh bien, quelle est la cause, la vraie cause des grèves? Est-ce seulement la passion politique et l'excitation des meneurs ?
Mon Dieu ! je ne doute pas qu'elles n'y jouent un grand rôle ; mais l'excitation est impuissante quand il n'y a pas une cause profonde, et cette cause, elle est, je le répète, dans l'isolement de l'ouvrier, dans cet antagonisme fatal qui l'éloigné du patron, qui tient séparés ces deux facteurs de la production dont l'accord est l'indispensable condition de la paix sociale et de la prospérité nationale. (Très bien! très bien! à droite.)
Ayez une organisation du travail, et l'antagonisme disparaîtra graduellement : l'arbitrage remplacera la grève; l'apprentissage se reconstituera sérieusement et préviendra la décadence professionnelle qui favorise l'envahissement du travail étranger; les caisses de secours corporatives s'organiseront, et, dans les crises de chômage comme celles que nous traversons, aussi bien que dans les accidents journaliers du travail, vous ne serez plus obligés de recourir à des palliatifs passagers ou à l'illusoire et insoutenable procédé de la subvention par l'État, qui ne peut pas durer toujours. (Très bien! très bien! à droite.)
Messieurs, quand il arrive que je monte à la tribune pour traiter ces questions, on me dit : « Mais vous ne proposez rien ! »
Permettez-moi de vous répondre qu'il ne faut pas déplacer les responsabiUtés.
J'ai essayé de vous dire quels sont, à mes yeux, les caractères généraux et particuliers de la situation
économique, et j'ai eu soin de distinguer la crise parisienne, la crise du moment, de la question générale : c'est sur ce terrain que je demande à rester.
Je ne parle pas ici des remèdes passagers, des moyens de circonstance, qui peuvent amoindrir les souffrances des ouvriers sans travail; il y a des propositions déposées : le Gouvernement en déposera sans doute à son tour, quand il aura terminé ses enquêtes; nous les discuterons, et je déclare tout de suite que je voterai ce qui me paraîtra juste et praticable, dans une pensée d'humanité, mais non pas comme un remède social.
Je vous l'ai dit : la question pour moi est plus haute, plus large et plus décisive; elle touche aux intérêts du monde; elle porte avec elle le secret de la conservation sociale.
Eh bien , je viens vous dire : Voulez-vous entrer dans la voie des réformes que je vous ai indiquées?
Voulez-vous commencer tout de suite l'étude laborieuse, difficile, d'une législation protectrice des ouvriers? On a dit, avec raison, qu'il y avait un grand nombre de propositions dans vos cartons; mais elles y dorment depuis trois ans.
Voulez-vous étudier la création d'une organisation corporative du travail basée sur l'union des maîtres et des ouvriers? Nous vous en avons demandé les moyens, vous nous les avez refusés; nous les demandons encore.
M. Charles Floquet. Nous avons repoussé le privilège pour certaines associations , pour la vôtre particulièrement.
Ai. LE COMTE Albert de Mun. Le Gouvernement
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veut-il monter à la tribune et prendre l'engagement d'assurer la stabilité des tarifs ? On vous l'a demandé cent fois, vous avez refusé.
Le Gouvernement veut -il nous promettre qu'il donnera désormais toutes les commandes aux fabricants et aux ouvriers français? Veut -il nous promettre qu'il obligera les compagnies à en faire autant? (Très bien! très bien! à droite.) On assure qu'il n'en est pas ainsi, et cela émeut tout le monde. L'honorable M. Aclocque a fait cette motion au conseil général de la Seine; je m'associe à sa demande.
Le Gouvernement est-il prêt à apporter dans les travaux publics la modération et la régularisation nécessaires , en ne faisant appel qu'aux ressources normales de l'industrie? On vous a donné là- dessus tous les avertissements possibles quand, pour démontrer que vous étiez le Gouvernement de la prospérité, vous vous êtes lancés dans cette aventure. Vous n'en avez tenu aucun compte.
Voulez -vous commencer, pour limiter l'extension des sociétés anonymes par actions , la revision de la loi de 1867? J'y suis prêt quand vous le voudrez.
Enfin voulez-vous avoir le courage , au lieu de continuer à accroître votre dette , de réduire vos dépenses , afin de diminuer les impôts et de mettre les industriels français en mesure de produire à aussi bon marché que ceux de la Belgique et de l'Allemagne? (Très bien! très bien! à droite.)
Voilà les questions que je me permets de vous faire. Tant que vous n'y aurez pas répondu par des actes, je ne vous reconnais pas le droit de me dire que je ne propose rien.
Messieurs, il faut qu'ici, dans ce débat, les responsabilités soient nettement établies.
L'honorable M. Langlois a posé la question de cette manière, et il a eu raison. Depuis trois ans que nous siégeons sur ces bancs, nous vous voyons à l'œuvre; nous entendons vos programmes, nous écoutons vos déclarations. Nous ne voyons pas que vous aboutissiez.
Vous avez promis la prospérité et la vie à bon marché : il n'y a que des ruines autour de vous, et la misère est à vos portes. (Exlamations et interruptions à gauche.)
A droite : Très bien! très hie^i! — Parlez!
M.LECOMTEALBERTDEMuN.Voilà votre responsabilité.
Pour nous, notre situation dans le débat est bien nette : il ne dépend pas de nous qu'il n'y ait des souffrances et des ruines ; mais nous en rejetons sur vous toute la responsabilité. (Réclamations à gauche. — Applaiidisse^nents à droite.)
Nous n'y sommes pour rien : nous continuerons à tout faire pour vous empêcher de les accroître , pour en prévenir le retour et pour les réparer dans la mesure de nos forces ; nous continuerons à vous proposer les mesures que nous croyons propres à rétablir la paix sociale et la prospérité nationale.
Voilà notre rôle, et j'ai la confiance que nous serons secondés par tous ceux qui ont souci du repos et de l'avenir de la France ! ( Vifs aijplaudissements à droite. — U orateur, en retournant à son banc, est félicité par ses amis.)
Comme conclusion de ce discours, M. de Mun proposa Tordre du jour suivant, qui fut signé avec lui par W Freppel
et MM. Pieyre, Lorois, de la Bassetière, Martin (d'Auray), le vicomte Desson de Saint- Aignan, le vicomte de Bélizal, le comte Lanjuinais, de la Rochefoucauld duc de Bisaccia, de la Billais, le prince de Léon, le marquis de la Rochejaquelein, du Bodan, le comte de Kenneuguy, Galla, Boyer, OUivier, Le Gonidec de Traissan, Villiers, et que la Chambre refusa d'adopter :
Convaincue que la crise actuelle ne provient pas seulement de causes spéciales et temporaires, mais de causes générales et durables qui tiennent à Tordre économique et moral tout entier;
Qu'il faut, sous peine de n'apporter comme remède qu'un vain palliatif, chercher avant tout à rétablir l'accord si désirable entre les deux facteurs de la production, le patron et l'ouvrier, et à protéger l'un et l'autre dans la mesure nécessaire aux intérêts du pays, contre les effets de la concurrence étransrère:
La Chambre invite le gouvernement :
1° A prendre le plus tôt possible les moyens nécessaires pour favoriser le principe d'association et de solidarité professionnelle entre les patrons et les ouvriers, notamment en déposant un projet de loi sur la formation des caisses de prévoyance, par corps de métier, destinées à protéger l'ouvrier en cas d'accidents ou de chômage involontaire;
2° A préparer l'adoption d'une législation internationale qui permette à chaque état de protéger l'ouvrier, sa femme et son enfant, contre les excès du travail, sans danger pour l'industrie nationale ;
3° A maintenir toujours en dehors des traités qu'il pourrait conclure les produits agricoles, et à ne faire dans ces traités aucune concession nouvelle de tarifs;
4*^ A réserver autant que possible aux travailleurs français tous les travaux et fournitures de TÉtat;
¥ Enfin , pour arriver le plus promptement possible aux dégrèvements promis depuis si longtemps et si nécessaires à notre agriculture et à notre industrie, à réduire au strict nécessaire, dans le prochain budget, les dépenses de l'État. »
laïcisation de L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
Discours prononcés à la Chambre des députés les 3, 17 et 18 mars 1884.)
La campagne entreprise par le Gouvernement de la République contre l'éducation chrétienne des enfants du peuple, et déjà commencée par la transformation des programmes de renseignement primaire, se poursuivait à la fois, dans les actes administratifs, par Texpulsion des maîtres congréganistes, et dans la législation, par Forganisation complète de 'la laïcité du personnel enseignant.
La loi destinée à l'établir avait d'abord trouvé place dans un volumineux rapport de M. Paul Bert, embrassant toute la législation sur renseignement primaire; détachée ensuite des lois sur l'obligation et sur les programmes votées séparément dans les années précédentes, remaniée par M. Paul Bert lui-même, lors de son passage au ministère de l'instruction publique, puis par M. Jules Ferry, quand il en eut repris le portefeuille, elle revenait devant la Chambre appuyée d'un nouveau rapport du même M. Paul Bert. Les orateurs de la droite la combattirent pied à pied, avec la même énergie que les lois précédentes, tant dans la discussion générale que dans celle des articles. M. de Mun y présenta plusieurs amendements.
Amendement à l'article relatif à la nomination des instituteurs.
L'article 24 du projet de loi portait que les instituteurs et institutrices stagiaires « sont nommés et peuvent être déplacés ou révoqués par Tinspecteur d'académie ».
M. de Mun proposa à cet article Tamen dément suivant, destiné à sauvegarder le droit des familles, dont la loi nouvelle ne faisait aucun cas :
« Les instituteurs stagiaires et titulaires sont nommés par le recteur de l'académie, après avis conforme du, conseil municipal de la commune. »
L'amendement vint en discussion dans la séance du 3 mars 1884. M. de Mun le soutint en ces termes :
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de présenter à la Chambre a pour objet de décider que les instituteurs seront nommés par le recteur de l'académie, après avis conforme du conseil municipal.
Il diffère donc sensiblement de l'amendement beaucoup plus radical que M. Barodet a soutenu tout à l'heure , et que la Chambre a rejeté. Il s'en rapproche en ce point qu'il fait intervenir , avec une autorité prépondérante , le conseil municipal dans le choix de l'instituteur; mais il s'en éloigne en ce qu'il ne lui en laisse pas le soin exclusif et qu'il donne aussi à l'État une part considérable dans la nomination.
La question qui se présente ici n'est pas nouvelle. Elle s'est posée toutes les fois que les pouvoirs pubhcs se sont préoccupés des lois organiques de l'enseignement primaire ; et ce n'est pas seulement parce que les circonstances politiques en ont souvent modifié la so-
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luLion, c'est encore et surtout parce qu'elle soulève une question de principe qui est au fond de tous les débats sur les matières de l'enseignement, celle des droits respectifs de l'État et des familles.
Voilà quel est, à mes yeux, le point de départ de la discussion.
L'honorable M. Barodet a principalement appuyé son amendement sur des considérations dictées parle souci de l'indépendance communale. Pour moi, la véritable raison d'être de l'intervention des communes dans l'organisation de l'enseignement primaire, c'est le droit des familles. Je demande à la Chambre deux choses qui répondent à deux idées fondamentales dans toutes les questions qui touchent à l'éducation de la jeunesse : d'assurer dans le choix des maîtres le respect du droit incontestable des familles et de soustraire le maître lui-même aux influences et aux variations de la politique. (Très hie7i/ à droite.)
Voilà l'esprit et la portée de mon amendement. Je n'hésite pas à penser, en effet , que l'attribution exclusive du choix de l'instituteur à l'État constitue une vétable violation des droits de la famille; je dis l'attribution exclusive, car, je me hâte de le déclarer, et c'est en quoi je me sépare de l'opinion exprimée par M. Barodet, je ne crois pas que dans les conditions où est aujourd'hui placée l'institution de l'enseignement primaire en France, l'État puisse et doive être tenu complètement à l'écart d'une opération aussi importante que celle du choix des hommes appelés à la distribuer.
Il doit y avoir sa part ; mais quelle doit être cette part? dans quelle hmite, par quels moyens et surtout par
quels intermédiaires doit se manifester son intervention? Voilà ce qu'il importe d'établir bien nettement ; c'est, en quelque sorte, une question de frontière entre l'État et la famille.
Je n'ai pas l'intention, Messieurs, la Chambre le pense bien , de me livrer devant elle à une longue argumentation pour établir le droit du père de familUe sur l'éducation de ses enfants ; c'est un droit sacré qui découle des devoirs mêmes que lui impose sa charge paternelle, et dont sa conscience l'avertit en même temps que de sa responsabilité. On a pu discuter sur la mesure où il doit l'exercer; mais je ne pense pas que personne ici conteste d'une manière absolue le principe en lui-même. Or, si le droit existe , il faut nécessairement, pour que, dans la plupart des cas , il ne soit pas un vain mot, que le père ou la mère de famille, quand ils sont dans l'impossibilité de se livrer euxmêmes et directement au travail de l'éducation , soient libres de choisir le maître appelé à les suppléer dans une charge si importante. On pourra bien circonscrire l'exercice de cette faculté dans certaines conditions d'ordre et d'intérêt public; ce sera précisément la part de l'État, sa fonction, ce qu'on appelle, à mon avis improprement, son droit, et qui m'apparaît plutôt comme l'accomplissement de sa charge , l'État , forme politique et légale de la société, intervenant ici vis-à-vis des familles qui en sont le fondement, comme le protecteur des intérêts communs.
Et maintenant. Messieurs, si le père de famille a sur l'éducation de ses enfants un droit incontestable, s'il doit être libre de choisir le maître qui le suppléera quand il sera dans l'impossibilité de s'y livrer lui-
même, vous m'accorderez bien que ce droit doit être égal pour tout le monde, qu'il doit être garanti non seulement pour les familles aisées, mais pour le pauvre aussi bien que pour le riche , pour le paysan et l'ouvrier des villes aussi bien que pour l'homme placé dans une condition plus élevée. Cela me parait de toute évidence. Gomment donc leur prérogative sera- 1- elle sauvegardée?
La question m'amène nécessairement à envisager, après la famille elle-même, la commune, c'est-à-dire l'association formée par le groupement des familles.
C'est là, en effet , c'est dans le sein de cette association communale que chacune des familles qui la composent doit trouver la satisfaction de ses droits légitimes. ( Très bien! à droite. )
Sans doute , si dans le territoire communal il y a plusieurs écoles , il suffira , pour que le droit soit respecté , qu'il y ait des écoles différentes , entre lesquelles les parents puissent choisir hbrement ; mais, s'il n'y en a qu'une, et c'est le cas de la plupart des communes de France , il faudra, sous peine d'une violation manifeste du droit , que la direction en soit de nature à satisfaire au moins la majorité des pères de famille. (Très bien! très bien! à droite.) Cela me paraît l'évidence même.
Et dès lors il reste à examiner seulement par quels moyens on pourra leur assurer cette satisfaction légitime. C'est une question d'application , qui dépend des circonstances ; je conçois qu'il puisse paraître excessif de leur attribuer à eux-mêmes ou à leurs représentants le droit de nomination de l'instituteur, je ne reviens pas sur cette controverse, que l'amendement de M. Barodet a soulevée tout à l'heure : car je l'ai dit dès
les premiers mots, et je le répète, je ne crois pas que, dans les circonstances actuelles d'organisation de l'enseignement primaire, l'État puisse se désintéresser absolument du choix des instituteurs publics.
Mais , si c'est aller trop loin que de demander le choix direct de l'instituteur par les pères de famille ou leurs représentants, en ne les consultant pas, en ne leur donnant aucune part dans une décision qui touche aussi immédiatement à leurs intérêts les plus graves, on commettrait, dans l'autre sens, un abus de pouvoir, et on porterait atteinte au plus respectable des droits. {Marques d' assentiment à droite.)
Voilà le principe que je veux établir.
On pourrait encore discuter très longuement sur la meilleure manière d'instituer cette consultation , cette participation des familles au choix des instituteurs.
On l'a fait à d'autres époques et on a proposé divers systèmes, dont quelques-uns me paraissent, à la vérité , très bien conçus , comme par exemple celui qu'a présenté M. Ernoul à l'Assemblée nationale, en 1872, au nom de la commission de l'enseignement primaire.
Mais je ne veux chercher ici aucune solution extrême ; je désire, avant tout, en trouver une qui soit immédiatement pratique ; voilà pourquoi , laissant de côté le système des commissions scolaires spéciales et la consultation directe des pères de famille, je vais droit au procédé qui me paraît le plus simple et le plus naturel, à celui qui doit soulever dans la Chambre le moins d'objections, et qui attribue au conseil municipal de la commune le soin de représenter dans cette affaire , comme dans les autres, les familles qui la composent.
Il me suffit que son vœu soit décisif, c'est-à-dire que
la nomination ait lieu conformément à son avis. (Très bien! très bien! à droite.)
J'en ai montré une première raison.
Il y en a une autre tirée de la nature même des fonctions de l'instituteur.
Il est impossible, en effet,— j'en demande pardon à l'honorable M. Steeg, qui exprimait cette opinion tout à l'heure,— il est impossible de considérer l'instituteur comme un fonctionnaire semblable aux autres, soldat, en quelque sorte, de l'armée gouvernementale, et, comme tel, n'ayant à rendre compte de ses actes et de sa conduite qu'à un chef unique duquel il relève exclusivement.
L'envisager sous cet aspect, c'est le réduire au rang d'agent administratif et politique et le faire déchoir, en quelque sorte, de la condition où le place sa mission d' éducditeurdelsiieunesse. (Très bien/ trèsbie7i! adroite.)
Ce n'est pas ainsi , ce n'est pas en le ramenant aux proportions d'un fonctionnarisme étroit...
M. Steeg. Nullement étroit!
M. LE COMTE Albert DE Mun. ... qu'on fera comprendre à l'instituteur la grandeur et l'éminente dignité de sa fonction sociale. ( Vives marques d'approbation à droite.)
Ce n'est pas ainsi, permettez -moi de vous le dire, qu'en parlait cet homme de bien dont je vous ai entendus si souvent, depuis quelques années, invoquer le nom à la tribune et dans le pays , ce Pestalozzi , pour qui l'école était comme un prolongement de la famille , et qui apprenait aux mères de famille à élever leurs enfants en les aimant lui-même d'un amour maternel. ( Très bien! très bien!)
Voilà l'instituteur. En lui confiant leurs enfants , il faut que les familles aient le sentiment et la certitude qu'elles ne les abandonnent point, et, comme l'écrivait M. Jules Simon dans l'exposé des motifs de son projet de loi de 1871... (Rumeurs sur divers hancs à gauche et au centre), qu'elles ne les confient qu'à demi, qu'elles les retiennent, tout en les donnant. (Très bien! très bien! à droite.)
Mais je n'ai pas besoin d'invoquer des autorités absentes. M. Jules Ferry, lorsqu'il était ministre de l'instruction publique , a exprimé en deux mots ce que je cherche à faire comprendre ici, quand il a dit aux instituteurs, dans sa circulaire sur l'enseignement delà morale :
(( Vous êtes les auxiliaires et, à certains égards, les suppléants du père de famille. »
M. Steeg. C'est une très belle circulaire, à laquelle nous avons applaudi.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je n'en veux pas davantage, et je vous demande. Messieurs, s'il est logique, s'il est juste, quand on comprend ainsi le rôle de l'instituteur, de priver du droit de participer à son choix le père de famille dont il doit être le suppléant. (Très bien! très bien! à droite.)
Sans doute il est autre chose encore ; il n'est pas seulement l'éducateur, il est aussi l'instituteur, c'està-dire qu'en même temps qu'il élève, il enseigne, et, pour le faire avec fruit et avec succès, il est tenu de posséder certaines qualités professionnelles dont les familles, et particulièrement celles qui envoient leurs enfants aux écoles primaires, ne sauraient être toujours des juges compétents ;illuifautsatisfaireàcertaines
conditions générales de capacité sur lesquelles elles ne peuvent pas s'éclairer elles-mêmes. J'en conviens sans aucune peine, et c'est précisément par là que s'explique et se justifie l'intervention de l'État, non pour se substituer aux familles ni pour exercer sur leurs choix une influence politique, mais pour les seconder, leur apporter une garantie professionnelle , et par conséquent, je le dis sur-le-champ , en agissant par ceux de ses représentants à qui leur caractère et leurs fonctions donnent dans les matières de l'enseignement la compétence nécessaire.
Voilà le lien qui unit et la frontière qui sépare ces deux pouvoirs : l'État et la famille, chacim d'eux restant dans l'ordre de sa responsabilité, la famille exerçant hbrement son choix, que l'État consacre, après lui en avoir fourni les éléments. {Marques d'assentirnent à droite.)
Messieurs , veuillez bien le remarquer, ces considérations générales, qui me paraissent, en tout état de cause , incontestables et décisives , reçoivent une force particuhère de la situation spéciale où la dernière législation a placé les familles de France. Je ne veux pas revenir sur des discussions épuisées; vous savez tout ce que je puis penser de la loi du 28 mars 1882 et avec quelle ardeur confiante j'en espère l'abrogation; je n'en dirai rien ici, mais je me place en face de la situation qu'elle a faite aux pères de famille, et je vous demande de vous y placer comme moi.
Vous avez décrété l'obligation de l'enseignement; vous ne vous êtes pas bornés à proclamer, pour le père de famille, l'obligation morale de faire instruire ses enfants , vous lui en avez fait une obligation sanc-
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tionnée par une pénalité sévère ; vous l'avez contraint à envoyer ses enfants à l'école, c'est-à-dire à l'école publique , la seule qu'il aura la plupart du temps à sa disposition. Et c'est au moment où vous venez d'introduire dans la loi une si grave innovation, au moment où vous forcez le père de famille, sous peine d'amende ou de prison, à confier ses enfants à l'instituteur public, c'est à ce moment que vous prétendez lui refuser le droit de choisir cet homme que la loi a fait le maître d'école obligatoire et nécessaire, le droit même de donner sur ce choix un avis , de marquer un vœu ou d'accuser une préférence! Cela est inadmissible. (Très bien! très bien! à droite.)
Mais il y a plus. Vous ne vous êtes pas bornés à décréter l'obligation de l'enseignement, vous avez ordonné qu'il serait laïque; c'est-à-dire qu'au lieu de l'enseignement religieux, désormais rayé du programme scolaire , on donnerait aux enfants un enseignement moral, que, permettez-moi de vous le dire, vous n'êtes pas encore parvenus à définir bien nettement... (Rires à droite); car, pendant que la loi qui l'institue en a banni jusqu'au nom et à l'idée même de Dieu, le conseil supérieur de l'instruction publique n'a pu en établir le programme qu'en l'appuyant sur cet enseignement rehgieux antérieur à l'école qui aurait, dit le programme officiel, familiarisé la plupart des enfants avec l'idée d'un Dieu auteur de l'univers et père des hommes, avec les pratiques d'un culte au moyen duquel ils auront déjà reçu les notions fondamentales de la morale éternelle.
Et quand M. le ministre de l'instruction publique , qui était alors M. Jules Ferry, est intervenu pour
éclairer ces contradictions et pour apprendre aux instituteurs comment on peut enseigner la morale par simples préceptes, sans rien dire ni de ses origines ni de ses sanctions , comment l'a-t-il définie à son tour? En disant qu'elle sera la bonne et antique morale que nous avons reçue de nos pères : comme si celle-là avait jamais été enseignée séparément de la religion et en faisant abstraction des principes, des origines et des fins dernières ! (Très hienl très bien! à droite.)
Puis, après avoir hautement promis la neutralité religieuse la plus absolue, après avoir défendu à l'instituteur de prononcer une seule parole qui puisse effleurer le sentiment refigieux , le même ministre autorise le même instituteur, l'invite même, en le lui recommandant, à mettre aux mains des élèves des livres... {Exclarnations à gauche)... des livres où, dit -il, lui qui n'est juge en aucune façon de nos croyances religieuses , les philosophes et les publicistes les plus éminents de notre temps ont mis ce que leur doctrine a de plus pur et de plus élevé, mais dont, vous le savez très bien, la conscience des pères de famille chrétiens leur fait un devoir absolu d'interdire un certain nombre à leurs enfants. {Très bien! très bien! à droite.)
A droite. Et ils les leur interdiront!
M. Steeg. Ils ne les ont jamais lus!
M. LE RAPPORTEUR. Ils ne Ics Connaissent même pas.
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà donc dans quelles conditions le nouvel enseignement de la morale se présente aux instituteurs ; voilà parmi quelles contradictions, quelles incertitudes et quelles alarmes
l'instituteur doit choisir sa route et accomplir sa mission, rendue par là plus délicate que jamais. Et c'est quand vous aurez fait cela, quand vous aurez contraint les familles, sous peine d'un châtiment sévère, à livrer leurs enfants à des enseignements si mal définis, c'est alors, quand le vague de la leçon donne à la personne du maître, à ses tendances, à ses idées, à son jugement, une importance si considérable, c'est alors que vous prétendez imposer aux parents celui que vous aurez choisi vous-même! (Très bien! très bien! à droite.)
Messieurs , songez-y bien ! cela me paraît une énormité : la loi du 28 mars s'ajoute avec tout son poids aux raisons qui déjà doivent vous rendre sacré le droit du père de famille dans le choix des instituteurs.
Vous venez, permettez-moi de vous le rappeler, vous venez, dans ces derniers jours, d'y porter une atteinte profonde! Vous avez voté la laïcité absolue du personnel.
Je ne reviens pas sur les articles déjà discutés; tout a été dit, et bien plus éloquemment que je ne saurais le faire; mais enfin il m'est bien permis d'ajouter qu'en prenant cette décision , en interdisant l'enseignement public aux instituteurs congréganistes , en privant ainsi les familles du droit d'option entre les deux catégories de maîtres, vous les avez dépouillées d'une prérogative que, jusqu'à présent, tout le monde regardait comme essentielle; tout le monde, et vous-même, monsieur le rapporteur, qui disiez, dans votre premier rapport sur l'instruction primaire, celui de 1877, — sur lequel j'aurai l'occasion de revenir, car c'est une lecture instructive et curieuse que celle de vos rapports successifs sur cette question, — vous donc, monsieur
le rapporteur, qui, dans votre rapport de 1877, vous exprimiez, à propos du personnel enseignant, dans des termes que je vous demande la permission de vous rappeler :
(( En pareille matière , il n'y a que deux partis logiques à prendre: ou bien proclamer, en vertu d'un principe doctrinal , que l'intérêt général doit faire taire les préférences locales,... ou bien considérer qu'en ces matières, qui sont d'ordre délicat et peuvent paraître toucher de près à la liberté de conscience, la commune est juge souverain, seul compétent.»
Et vous ajoutiez en terminant :
(( Nous nous sommes retrouvés unanimes pour déclarer qu'en cas de création d'école nouvelle, le conseil municipal déciderait souverainement à quelle sorte de direction elle devrait être confiée. »
Oh ! j'entends bien que les décisions prises avanthier ont tranché la question; mais il n'en reste pas moins vrai qu'en 1877 le droit d'option du conseil municipal vous paraissait un droit essentiel et son vœu une règle décisive. Et vous n'étiez pas le seul !
Deux ans plus tard, en 1879, M. Jules Ferry, alors ministre de l'instruction pubhque, répondant au Sénat à une interpellation qui lui était adressée à propos de la laïcisation des écoles de Paris, s'exprimait en ces termes :
(( Les choses étant ainsi. Messieurs, et l'enseignement primaire, — remarquez bien ceci. Messieurs; pour le dire en passant, c'est une réponse à M. Steeg, — l'enseignement primaire étant incontestablement une institution partie d'État, partie municipale, je vous demande si un gouvernement raisonnable peut avoir la
prétention de faire abstraction en cette matière des vœux des conseils municipaux?» —Il ne s'agissait pas des vœux des conseils municipaux en faveur des instituteurs congréganistes : on parlait de la laïcisation des écoles de Paris. — « N'est-il pas évident, au contraire , que ces vœux constituent le principal élément de la décision ?
(( Je ne dis pas qu'ils soient le seul, je dis qu'ils
en sont le principal élément. {Approbation à gauche.)
« Le pouvoir central ne peut pas dire : non! en face
d'un vœu, j'entends un vœu réfléchi et réitéré...» (Ah!
ah! à droite.)
Voilà ce qu'on disait il y a deux ans... A droite. On dit le contraire maintenant! C/ne voix à gauche. On a dit cela il y a quatre ans. M. LE COMTE Albert de Mun. Oui , vous avez raison , il y a quatre ans ! Eh bien ! je demande à la Chambre si, aujourd'hui, quand on a décrété l'obligation et la laïcité de l'enseignement, quand il ne reste plus à la disposition des familles et des communes que des maîtres laïques dont, à cause de cela même et parce qu'ils n'ont pas de caractère spécial, la personne a une importance d'autant plus grande, je demande, quand les choses en sont là, s'il est possible à un gouvernement raisonnable de faire abstraction des vœux des conseils municipaux et de méconnaître ce pouvoir souverain et tout puissant de la commune, que M. Paul Bert reconnaissait il y a si peu d'années.
Messieurs , vous parlez souvent des libertés communales. Je ne m'adresse pas seulement à ceux qui défendent l'autonomie absolue de la commune; mais enfin il n'y a personne , sur les bancs de la majorité ,
qui ne soit disposé, en théorie, à donner aux communes , dans une mesure plus ou moins large, une part de franchise et d'indépendance dans les questions qui les intéressent.
On a fait là-dessus, et de tous les points de l'Assemblée, dans la discussion de la loi municipale, les déclarations les plus nettes. Eh bien, y a-t-il quelque chose qui intéresse les communes plus directement que l'enseignement primaire, qui soit plus évidemment de leur domaine?
M. Jules Ferry l'a dit au Sénat : c'est une institution mi-partie d'État, mi-partie municipale.
Je vous demande ce que vous faites au point de vue municipal. Gomment! vous donnez au conseil municipal le droit de nommer son maire, et vous lui refusez la compétence nécessaire pour choisir un maître capable d'élever dignement les enfants de la commune ! Mais y a-t-il une question plus municipale que celle-là?
Jusqu'à présent, en fait d'organisation de l'enseignement primaire, je vois bien que vous donnez à la commune des charges nouvelles, que vous engagez ses finances et que a^ous grevez son budget; mais quand il s'agit de lui reconnaître la plus légitime des prérogatives , vous ne voulez même plus que son nom soit prononcé! Messieurs, je crois que c'est là une mauvaise politique, et c'est pourquoi j'ai présenté mon amendement. {Très bien! très bien! à droite.)
Mais ce n'est pas toute la question! J'ai dit que l'État devait avoir sa part dans la nomination de l'instituteur; il me reste à dire quelle doit être cette part , à déterminer comment se manifestera cette intervention.
La commission dit : « Pour les stagiaires, par l'intermédiaire de l'inspecteur d'académie, et pour les titulaires , par l'intermédiaire du préfet , sous l'autorité du ministre de l'instruction publique et sur la proposition de l'inspecteur d'académie. »
Moi, je vous propose de dire tout simplement, par le recteur. Voilà les deux systèmes en présence.
Il est intéressant , Messieurs , pour se faire une idée exacte de la question, d'en connaître les développements historiques. Je ne veux pas entrer dans des détails qui allongeraient à l'excès ma discussion et qui fatigueraient l'attention de la Chambre ; mais il y a un fait que je ne puis me dispenser de lui faire remarquer.
Si on parcourt rapidement l'histoire de l'enseignement primaire dans les temps modernes, — je veux dire depuis la Révolution , — on voit que la première pensée qui s'est offerte aux législateurs comme la plus simple, la plus naturelle et la plus normale, c'est la nomination de l'instituteur par les premiers intéressés, par les familles d'abord, par leurs représentants ensuite.
Ce n'est que peu à peu , à mesure que la centralisation s'est établie dans les mœurs, étouffant les derniers restes de l'indépendance communale, que l'intervention directe du pouvoir central se manifeste; mais, quand elle se produit, c'est au nom des intérêts professionnels, de la compétence pédagogique, et par l'intermédiaire des fonctionnaires de l'enseignement; elle ne prend une autre forme, elle ne tombe entre les mains des fonctionnaires politiques proprement dits que sous l'empire de circonstances spéciales souvent violentes, et ce n'est jamais sans soulever les protesta-
tions les plus vives de la part de ceux qui se posent dans le pays comme les défenseurs de la liberté. Voilà l'histoire. (Très bien! très bien! à droite.)
Et, pour le dire en passant, si nous jetions un regard sur la législation des divers États de l'Europe, il ne serait pas difficile de faire une constatation analogue et de remarquer que , plus leur constitution se rapproche de la forme libérale , plus la famille et la commune ont de part à la nomination des instituteurs. En Suisse, dans les Pays-Bas, en Itahe, les pères de famille participent au choix de l'instituteur directement, ou par l'intermédiaire d'une commission scolaire spéciale, ou encore par l'intermédiaire des municipaUtés. Dans la plupart des États d'Allemagne, ils sont appelés à y concourir. En Prusse c'est l'autorité administrative qui nomme, mais sur des listes dressées par l'autorité scolaire locale. L'observation vaut sans doute la peine d'être méditée ; mais je ne veux pas y insister, et je reviens à la législation française.
J'ai indiqué en quelques mots le caractère qu'elle a gardé depuis les premiers jours de la Révolution jusqu'à la Restauration.
En 1833, la grande loi organique de l'enseignement primaire décide que l'instituteur, présenté par le conseil municipal, sera choisi par un comité d'arrondissement et institué par le ministre. La nomination par les pères de famille ou leurs représentants a disparu; le pouvoir central intervient directement. Mais du moins le conseil municipal conserve le droit de présentation. Les choses vont ainsi jusqu'en 1849. Et c'est à ce moment, sous l'empire des plus graves événements politiques, au lendemain des troubles publics,
que, pour la première fois, le Gouvernement vient demander de donner provisoirement la nomination des instituteurs aux préfets. Provisoirement! Il a bien soin de le dire, c'est une loi de circonstance qu'il demande, une loi de transition ; il se donne bien de garde de la présenter comme une loi définitive et organique.
Je me place au point de vue des faits; on peut discuter les mobiles et les intentions. Mais voilà le fait. On voulait mettre un terme à la propagande des instituteurs ; on demandait , pour le faire , une arme politique , et on le disait franchement.
Telle a été l'origine de cette loi transitoire du 11 janvier 1850, qui ne devait subsister que six mois, et qui expira, en effet, trois mois plus tard devant la loi du 15 mars 1850.
Et qui donc combattait de toutes ses forces cette loi du 11 janvier?
C'était M. Pascal Duprat, notre ancien collègue , au nom des républicains de l'Assemblée ; il le faisait dans le langage le plus ardent : il dénonçait la loi comme contraire à la liberté de l'enseignement, destructive des franchises communales, injurieuse pour la nation. Il adjurait les membres de la commission de 1850, alors dans l'élaboration de la loi organique, de ne pas s'associer aux desseins du gouvernement. Il rappelait les paroles de l'évêque de Langres, M^'^ Parisis, à M. de Salvandy , demandant si l'on voulait pervertir le pays jusque dans ses entrailles, en introduisant la politique dans l'enseignement! Il apostrophait aussi les libéraux et les conjurait de se souvenir des traditions de la première Répubhque! Voilà dans quelles conditions fut votée la loi du 11 janvier 1850.
La loi du 15 mars modifia, vous le savez, l'état de choses créé par cette loi transitoire. Les débats avaient été très vifs dans la commission de 1849. M. Thiers, tout entier à sa peur des instituteurs , voulait les faire choisir par les sous-préfets et nommer par les recteurs. M. Cousin disait que c'était un système déplorable et s'y opposait de toutes ses forces. Il y avait dans la commission un bon nombre de partisans de la nomination par le conseil municipal. On s'arrêta enfin à un moyen terme: les instituteurs durent être nommés par le conseil municipal sur des listes dressées par le conseil académique, et institués par le ministre.
Mais, dans la discussion publique, les protestations recommencèrent, encore du même côté, et par l'organe du même M. Pascal Duprat, qui, reprenant un amendement de M. Lagarde, je crois, demandait pour le conseil municipal non seulement le droit de nomination, mais le droit de présentation. Il le demandait au nom du droit des familles, au nom du droit des communes, et quand son amendement fut repoussé, le Moniteur constate qu'on s'écria à gauche : « Il n'y a plus de commune. »
Il n'y a plus de commune! et cependant le conseil municipal gardait le droit de nomination. Où en sommes-nous aujourd'hui?. . . (Très bien! très bien! à droite.)
L'empire arrive, le décret du 9 mars 1852 attribue la nomination au recteur, qui était alors le recteur départemental; puis la loi du 14 juin 1854 transporte au préfet les attributions du recteur, c'est-à-dire que la nomination est faite par le préfet sous l'autorité du ministre de l'instruction pubhque, et sur la présentation de l'inspecteur d'académie.
C'est à peu près exactement le texte de l'article 28 du projet de loi que M. Paul Bert nous propose aujourd'hui. Le rapprochement ne laisse pas que d'être intéressant. (Applaudissements et 7'ires approhatifs à droite.)
M. CuNÉo d'Ornano. Il y en a d'autres à faire. Ce sont de mauvais plagiaires !
M. LE COMTE Albert de Mun. M. Steeg disait tout à l'heure que la loi de 1854 n'avait pas soulevé de protestations; je lui en demande bien pardon : pendant vingt ans...
M. Steeg. J'ai parlé du premier moment.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oh ! au premier moment , le parti républicain se plaignait de n'avoir pas la hberté de faire valoir ses réclamations. Mais, dès qu'il a pu les exprimer, il l'a fait, et au Corps législatif, en 1867, lors de la discussion de la loi sur l'enseignement primaire, M. Jules Simon et M. Malézieux les ont fait entendre avec la plus grande vivacité , se plaignant qu'on eût étabh la politique dans l'école et disant, ce sont les paroles de M. Jules Simon :
(( Je voudrais bien savoir si , quand M. le ministre de l'intérieur nomme un préfet, il se demande d'abord quelle est son aptitude pédagogique? Non , il ne le fait pas....; il ne cherche qu'une chose, c'est un administrateur habile et un interprète fidèle de sa politique. »
Voilà ce que les républicains disaient en 1867 ! Et en 1870 ils déposaient une proposition de loi pour rendre la nomination des instituteurs aux conseils municipaux, au bas de laquelle je vois les noms de M. Barthélémy Saint-Hilaire et de M. Cochery.
M. LE PRINCE DE LÉON. Ils n'étaient pas au pouvoir alors !
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est une protestation unanime dans le parti républicain; et quant aux arguments que ses orateurs faisaient valoir, oh ! Messieurs, je n'ai pas besoin, pour les connaitre, de me reporter aux débats du Corps législatif, ni de remonter bien haut dans le passé. Il me suffit de revenir à ces rapports écrits en 1877 et en 1879 sur la loi d'enseignement primaire , à ces rapports si complets , si détaillés, si précis, comme tout ce qui sort de la plume de M. Paul Bert.
On n'a jamais mieux condamné le système de la nomination par le préfet, «par ce fonctionnaire d'ordre administratif, dit le rapport, qui est soumis, et doit l'être, à toutes les fluctuations de la politique, dont le principal mérite a jusqu'ici consisté, aux yeux de ses chefs, dans une application intelligente des volontés ministérielles et dans l'autorité acquise sur son département, autorité qui se traduit par de bonnes élections. » (Très bien! très bien! à droite.)
« Triompher dans les élections , tel a été , sous tous les gouvernements , le critérium de l'habileté préfectorale, et, pour atteindre le succès, il faut presque toujours exiger les services actifs de l'instituteur ou le sacrifier à quelque inimitié locale, à quelque personnage influent. La pohtique entre dans l'école et s'installe dans la chaire du maître. » ( Apjjlandisseme^its à droite.)
Voilà ce que disait M. Paul Bert en 1877...
M.GuNÉo d'Ornano. Voilà les répubUcains de principe!
M. LE COMTE Albert de Mun. En 1879, M. Paul Bert n'avait pas changé d'avis : la commission qu'il représentait n'en avait pas changé non plus ; et il écrivait :
(( Personne, parmi nous, n'a élevé la voix pour demander le maintien d'un état de choses également condamné par les considérations théoriques et par la pratique des événements. Mettre le sort des instituteurs entre les mains du préfet, c'est les livrer aux oscillations de la politique, et il serait oiseux d'insister sur les conséquences d'observation récente, que les ennemis de la liberté, et par suite de l'instruction, ont su tirer d'une disposition que presque tout le monde est d'accord pour repousser. » (Très bien! très bien! à droite.)
M. le rapporteur. Les institutions actuelles n'ont aucun rapport avec les anciennes.
M. le comte Albert de Mun. Nous allons voir cela tout à l'heure.
Yoilàce que M. Paul Bert écrivait en 1879. Comment, sous l'empire de quelles graves considérations son opinion a-t-elle si radicalement changé? Où s'est rencontré son chemin de Damas? Ce n'est pas moi qui puis le dire. Au mois de février 1882, M. Paul Bert déposait ici une des propositions de loi que nous discutons aujourd'hui, et qui attribuait aux préfets la nomination des instituteurs. Il était descendu du pouvoir depuis huit jours ; était-ce l'expérience acquise dans la direction de l'instruction publique qui avait modifié son sentiment? Il ne le dit pas dans l'exposé des motifs de son projet : ce serait pourtant un grave argument, et il y aurait quelque intérêt à entendre M. Paul Bert se
mettre, sur ce point, d'accord avec M. Jules Ferry, que son expérience du pouvoir avait sans doute conduit à des observations différentes, puisque, à la même époque, presque le même jour, il déposait un projet de loi qui est aussi l'un de ceux que nous discutons aujourd'hui, et où , dit-il, il s'est arrêté à la résolution la plus libérale et la plus impatiemment attendue de tout le corps enseignant. (Très hienl très hien! à droite.)
La commission a adopté l'avis de M. Paul Bert, et l'a nommé rapporteur. Ce sont donc ses raisons qu'il convient d'examiner.
Dans son dernier rapport, après nous avoir fait part, je dois le reconnaître , de ses hésitations et de son anxiété, et après avoir reconnu que le vœu presque unanime du corps enseignant était de retourner à ses chefs hiérarchiques, M. Paul Bert donne, pour exphquer son évolution, un certain nombre de raisons qu'il complétera tout à l'heure certainement. Celle qui m'a paru la plus frappante, c'est que l'indépendance de l'instituteur est, dans sa pensée, bien moins attachée au mode de sa nomination qu'à celui de sa révocation et de son avancement; c'est par là, dit-il, qu'il importe surtout de soustraire l'instituteur aux influences variables de la politique. Cela fait, la question de nomination n'importe guère. Mais quelles garanties nouvelles apporte donc, sous ce rapport, le projet que nous discutons?
Est-ce qu'aux termes d'un article que nous examinerons plus tard, ce n'est pas le préfet qui prononce la révocation de l'instituteur? après l'avis motivé du conseil départemental, il est vrai; c'est, je pense, ce
que M. Paul Bert veut me rappeler par le geste que j'aperçois; avis motivé, oui, mais non pas avis conforme; en sorte que le préfet demeure toujours armé d'un droit supérieur. Et, d'ailleurs, quand nous en serons là, quand nous examinerons la composition de ce conseil départemental , nous verrons si elle offre en réalité aux instituteurs une garantie sérieuse contre l'arbitraire préfectoral.
Il est vrai que vous leur en proposez une autre : vous dites qu'il importe de soustraire leur avancement à l'autorité politique , et vous écrivez dans la loi que l'inspecteur d'académie statuera sur les titres à l'avancement et prononcera les promotions.
Mais, pour répondre à cette disposition, pour en montrer la fragilité, je n'ai vraiment encore rien de mieux à faire que de retourner à mes auteurs, je veux dire à M. Paul Bert, et de relire dans son rapport de 1877 la condamnation absolue de l'intervention des inspecteurs d'académie : pourquoi? Parce qu'ils sont précisément dans l'impossibilité de se soustraire à l'influence du préfet.
(( Pœmettre actuellement, dit M. Paul Bert, entre les mains des inspecteurs d'académie le sort des instituteurs, ce serait, aux yeux de ces derniers, aux yeux de l'opinion publique, et peut-être dans la réalité des choses, les laisser entre celles des préfets.
« Il faudrait du moins, a-t-on dit encore, inscrire dans la loi que le recteur ne prendra de décision que sur la proposition ou la présentation de l'inspecteur d'académie... »
C'est, en effet, ce que vous avez écrit dans la Ici à propos de la nomination des titulaires par le préfet ;
vous avez offert cette garantie que la nomination serait faite par le préfet, sur la présentation de l'inspecteur d'académie. Eh bien, vous vous êtes réfuté d'avance :
«... Nous nous y sommes également refusés, ditesvous; ce serait, en effet, redonner directement à ce dernier l'autorité qui ne nous parait pas suffisamment forte entre ses mains et la lui donner sans responsabilité réelle, c'est-à-dire dans les plus mauvaises conditions. » (Exclamations ironiques à droite.)
J'entends bien que, lorsque vous avez écrit votre nouveau rapport , vous aviez créé , pour parer à votre propre objection, un directeur départemental; mais il a disparu, avec bien d'autres choses, dans les vicissitudes du projet que nous discutons, et il ne reste plus que l'inspecteur d'académie et le préfet. Je demande où est votre garantie! [Très bien! très bien! à droite.)
Sans doute vous dites que le préfet nommera sous l'autorité du ministre de l'instruction publique. Mais, permettez-moi de vous le faire remarquer, le ministre de l'instruction publique est avant tout un homme politique; sous le régime de la responsabilité ministérielle, c'est son 'caractère principal : la politique l'élève, la politique le renverse. Il en subit nécessairement les variations et les fluctuations...
M. LE PRINCE DE LÉON. La politique ne renverse plus les ministres, ils sont inamovibles !
M. LE COMTE Albert de Mun. Et, d'ailleurs, au point de vue professionnel, il peut très bien n'avoir qu'une compétence très restreinte : cela s'est vu ; il peut n'en avoir aucune : cela s'est vu aussi; il peut être étranger à l'Université et n'avoir à aucun degré, vis-
-vis des instituteurs, le caractère d'un chef naturel.
Encore une fois, où donc sont les garanties? Je n'en aperçois aucune ; et toutes les raisons que vous invoquiez jadis contre le préfet retombent de tout leur poids contre la loi que vous nous présentez aujourd'hui. {Très hien! très hien! à droite.)
Ainsi, Messieurs, je le répète, je n'ai rien trouvé dans le rapport de M.Paul Bert qui justifie la brusque évolution à laquelle nous devons la proposition que nous discutons ici. Je dis: (( qui justifie; » car je. n'appelle pas une justification ce passage du rapport que je vous demande encore la permission de vous lire, — ce sera ma dernière citation , — qui , à la vérité, peut être une explication de la loi , mais qui , bien loin de la jusifier, la condamne tout entière :
(( Qu'adviendra-t-il dans les communes où, en vertu de l'article 18 (aujourd'hui l'article 16) de la présente loi, le fonctionnaire laïque aura été imposé au conseil municipal lui-même? Ce ne sera pas trop de toute l'autorité préfectorale pour assurer à son ministère la tranquillité qui bientôt amènera la confiance... »
Et un peu plus haut :
(( Si jamais la protection de celui qui a en main la tutelle des communes , les moyens généraux de pohce et la délégation générale de la force gouvernenîentale est nécessaire au petit fonctionnaire isolé dans sa commune,... c'est dans la situation souvent si pénible qui va lui être faite , et dont la loi que nous vous soumettons aujourd'hui n'est pas de nature à diminuer les difficultés et les dangers. » {Très hien! très hien! à gauche.)
Voilà donc ce que vous voulez faire. Vous voulez, au
mépris du droit des familles... (Applaudissements à droite. — Exclamations à gauche), au mépris du droit des communes si souvent proclamé, vous voulez im- -poser aux populations des maîtres de votre choix , chargés de distribuer vos doctrines et vos enseignements... (Très bien! à droite.)
M. Paul de Gassagnac. Et de vendre vos livres !
M. LE COMTE Albert de Mun. ... et qui, vous le savez d'avance et vous le dites, seront accueillis par les familles avec une si grande répugnance, qu'il ne faudra pas moins pour établir leur ministère que tous les moyens de pohce dont dispose la force gouvernementale. (Très bien! à droite.)
Voilà le rôle et la mission que vous voulez donner à ces hommes qui devraient être les auxiliaires et les suppléants des pères de famille!
Voilà l'œuvre que vous dirigez , non plus seulement contre les familles, non plus seulement contre les communes, mais contre les maîtres eux-mêmes, car ce pouvoir que vous invoquez pour les protéger deviendra dans vos mains l'arme la plus puissante pour les confraindre à se faire les agents de votre politique et de vos doctrines. (Très bien! très bien! à droite.)
L'autre jour, monsieur PaulBert, en répondant à M3»Treppel,vous pariiez d'oppression féconde; eh bien, vous avez trouvé le mot qui juge et qui condamne votre loi! Oppression des familles et des communes, oppression des maîtres, des idées et des consciences! et oppression féconde, en effet, car elle mettra dans vos mains, pour les luttes électorales de demain, toute une armée de fonctionnaires, et, pour l'avenir, toute
une génération courbée sous le joug de votre enseignement. (Très bien!)
M. DE SoLAND. C'est le but de la loi !
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà ce que vous voulez faire, et c'est, en effet, tout ce qui sortira pratiquement de la loi que nous discutons. Pour le reste, le compte en est facile.
Vous aviez promis aux communes une part d'indépendance, et vous ne leur donnez que des charges nouvelles. Vous aviez promis aux instituteurs de les rendre à leurs chefs hiérarchiques , et vous les laissez soumis à des chefs politiques. Vous leur aviez promis l'amélioration de leur sort : le déficit que vous avez ouvert dans les finances de la France vous empêche de la leur donner... ( Très bien! très bien! à droite), et ils n'auront gagné à la législation nouvelle que l'aggravation apportée à leur condition par la gratuité, qui diminue leurs ressources , et par l'obhgation , qui augmente leur travail. {Applaudissements à droite.)
Voilà ce que sont devenues vos promesses.
Je demande à la Chambre si, au moins, sur cette question de la nomination des instituteurs, elle est disposée à suivre la commission et son rapporteur, et a faire entrer avec eux la politique dans l'école.
J'ai présenté un amendement qui n'a rien d'excessif, et qui est, dans ma pensée, un minimum de justice. C'est un terrain de concihation où l'État, la commune et la famille pourront trouver une part légitime d'influence; j'espère que la Chambre voudra bien l'accepter. {Applaudissements répétés à droite. — L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les félicitations de ses a^nis.)
M. Paul Bert ne voulut pas se défendre lui-même, et ce fut un autre membre de la commission, M. Jules Steeg, qui répondit à sa place.
L'amendement fut rejeté par 376 voix contre 102.
Amendement à l'article relatif aux commissions scolaires.
L'article 5o du projet de loi portait que les commissions scolaires ne peuvent apprécier « ni les matières ni les méthodes d'enseignement ».
Dans la séance du 17 mars, l'article 55 étant venu en discussion plus tôt qu'on ne pouvait s'y attendre, par suite du renvoi à la commission d'un article précédent , M. de Mun demanda la suppression de ce paragraphe et s'exprima en ces termes :
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs , je demande la permission de faire à la commission et à la Chambre une observation, qui sera très courte, puisque je ne m'attendais pas à ce que la discussion de cette partie de la loi vînt dès aujourd'hui.
Le dernier paragraphe de l'article 55 dispose que la commission scolaire n'aura , en aucun cas , le droit de s'immiscer dans les matières et les méthodes d'enseignement ; je demande la suppression de ce paragraphe, parce que je trouve qu'il entraîne une restriction très grave de l'autorité des commissions scolaires, et par suite des garanties que peuvent encore rencontrer les familles dans l'apphcation de la loi sur l'enseignement primaire. (C'est vrai/ à droite.)
La mission des commissions scolaires, Messieurs,
est parfaitement définie par la loi du 28 mars 1882 et par la circulaire en date du 28 juin de la même année, que le ministre de l'instruction publique a adressée aux préfets pour en commenter l'application.
Cette mission est à la fois administrative et judiciaire.
M. Ferdinand Dreyfus. Je demande la parole.
M. LE COMTE Albert de Mun. Les commissions scolaires exercent une fonction administrative quand, en exécution de l'article 8 de la loi, elles concourent, avec le maire , à l'établissement de la liste des enfants qui doivent fréquenter l'école; ou quand, en exécution de l'article 17, elles distribuent les secours provenant de la caisse des écoles; mais elles exercent une fonction manifestement judiciaire quand, en vertu des articles 10, 12, 13 et 14, elles décident de la validité des excuses présentées par les pères de famille pour justifier les absences de leurs enfants , et leur inflige , si elle ne les admet pas, d'abord une admonestation , puis, en cas de récidive, une véritable peine, celle de l'affichage, et les traduit enfin, en cas de nouvelle récidive, devant le juge de paix, où ils sont passibles d'une pénalité s'élevant jusqu'à cinq jours de prison.
Un membre au banc de la coiwmission. Trois jours.
M. le comte Albert de Mun. Trois jours ou cinq jours, cela importe peu pour mon raisonnement : trois jours de prison, avec recours devant le tribunal correctionnel et même devant la cour de cassation : voilà la loi.
La commission scolaire, premier degré d'une juridiction qui peut s'élever jusqu'à la cour de cassation, est donc évidemment une autorité judiciaire. A ce titre, ses membres statuent, comme ceux d'un jury, sur les motifs que les pères de famille peuvent alléguer pour
justifier l'absence de leurs enfants des écoles publiques. L'article 10 de la loi du 28 mars le dit expressément : La commission scolaire doit examiner toutes les circonstances invoquées comme excuses. De son côté, le père de famille a le droit de produire toutes les raisons que sa conscience lui a suggérées, et qui l'ont déterminé à interdire à son fils la fréquentation de l'école publique ; c'est à la commission de les apprécier : la foi ne fait aucune exception , n'apporte aucune restriction. C'est là qu'est la garantie des familles.
Or , au nombre des motifs qu'un père peut invoquer pour ne pas envoyer son enfant à l'école, il n'y en a pas de plus légitime que l'emploi dans cette école d'un livre, d'une méthode d'enseignement qui lui paraissent dénature à tromper ou à corrompre l'esprit de son fils. (Exclamations et interruptions à gauche. — Très bien! très bien! à droite.)
Si vous privez le père de famille du droit de faire valoir de pareils motifs, vous lui enlevez, en réalité, la faculté même de présenter sa défense : et comment la commission scolaire fera-t-elle, à son tour , pour apprécier une excuse de cette nature , si elle ne peut s'immiscer dans les matières de l'enseignement, et par conséquent prendre connaissance du livre qui a motivé la décision du père ?
Elle se trouvera dans l'impossibilité d'accomplir les prescriptions de l'article 10, qui lui fait un devoir d'apprécier toutes les circonstances où l'absence s'est produite , et elle sera ainsi destituée d'une part considérable de son autorité.
Un membre au banc de la comïu'ission. Elle n'est pas compétente.
M. LE COMTE Albert de Mun. Comment! elle n'est pas compétente! la commission scolaire qui représente les intérêts des familles n'est pas compétente pour décider si les parents ont une raison valable à présenter!
M. Victor Plessier. La commission a à apprécier des excuses personnelles, elle ne juge pas des questions de principe.
M. LE comte Albert de Mun. Je n'ai pas entendu votre interruption, monsieur Plessier, et je réponds à celle qui ma été adressée du banc de la commission sur l'incompétence de la commission scolaire.
Si elle n'est pas compétente en pareille matière, si elle n'est pas apte à juger toutes les excuses que les parents ont à faire valoir pour justifier l'absence de leurs enfants de l'école publique, si elle n'est pas compétente pour cela, je me demande quelle est sa mission.
Faites-y bien attention , Messieurs , la question est très grave, et dans ce petit paragraphe de deux lignes c'est le principe de la neutralité religieuse qui apparaît de nouveau. Cette neutralité, vous nous l'avez promise solennellement et à plusieurs reprises. Je n'examine pas ici la question en elle-même. Je ne discute pas le principe de la neutralité, que je regarde comme funeste, ni son application, que je regarde comme impossible, non seulement parce que la religion par la force des choses rentrera toujours et nécessairement dans l'école , mais aussi parce que les dispositions mêmes qui ont inspiré la loi témoignent assez que c'est l'hostilité qui se cache sous la marque de la prétendue neutralité.
M. GuNÉo d'Ornano. Elle ne se cache pas.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je ne reviens pas sur cette discussion, mais je m'empare des promesses qui nous ont été faites avec la plus grande solennité à la tribune et dans les circulaires ministérielles. On nous a promis la neutralité absolue, et M. Jules Ferry a été jusqu'à dire à l'instituteur, dans sa circulaire sur l'enseignement de la morale : « Demandez-vous si un père de famille, je dis un seul, présent à votre classe et vous écoutant, pourrait, de bonne foi, refuser son assentiment à ce qu'il vous entendrait dire. Si oui, abstenez-vous de le dire. »
Voilà dans quelles conditions la neutralité 'nous est promise; mais ce n'est pas assez d'avoir eu des promesses, il faut des garanties. (Très bien ! très bien! à droite. — Rwneurs à gauche.)
Ces garanties, où sont-elles, sinon dans la décision des commissions scolaires, dans la faculté qu'elles ont d'examiner la validité des motifs d'excuse qui leur sont apportés, et par conséquent, quand il s'agira de décider si la neutralité religieuse a été violée, de s'immiscer dans les matières de l'enseignement?
Encore une fois, il s'agit d'une question très délicate; d'une de ces questions sur lesquelles il est impossible, entendez-le bien , aux pères de famille chrétiens d'accepter une transaction. {Interruptions à gauche. — Applaiidisseme^its à droite.)
Vous comprenez bien quejeveux parler des manuels d'instruction et d'éducation morale : je n'entends pas rouvrir sur ce point un long débat. Mais enfin il faut bien' que vous le sachiez , la question reste entière : quoi qu'on ait pu dire ou écrire, les parents chrétiens
ne céderont pas là- dessus; il y va pour eux d'un devoir de conscience. Or la neutralité que vous nous avez promise consiste précisément en ceci, que l'enseignement soit donné de manière à ne froisser en aucun point, non pas seulement vos consciences, entendez -le bien, mais les nôtres. Si la neutralité n'est pas là, je ne sais plus ce que le mot veut dire.
Eh bien , si vous ne permettez pas au père de famille de venir devant la commission scolaire et de lui dire : (( Voici le livre qu'on met entre les mains de mon enfant : ma conviction est qu'il peut corrompre son esprit, et voilà pourquoi je ne l'envoie pas à l'école; » si vous ne lui permettez pas cela, et si vous ne permettez pas en même temps à la commission scolaire d'examiner le livre qu'on lui signale , afin d'apprécier la validité de l'excuse, je le répète, la commission perd la part la plus essentielle de son autorité, et les familles la dernière de leurs garanties. Nous ne pouvons pas accepter cette situation , et voilà pourquoi je vous demande la suppression du paragraphe. (Très bien ! très bien! et a'pplaudisseyyieyits à droite.)
La Chambre adopta par 4-16 voix contre 88 le texte proposé par la commission.
Premier amendement relatif à la composition du comité cantonal de l'enseignement 'primaire.
L'article 49 du projet de loi instituait dans chaque canton un comité de renseignement primaire dont elle réglait la composition ainsi que suit :
L'inspecteur primaire, président;
Quatre membres nommés par le préfet ;
Un instituteur et une institutrice titulaires publics, élus par tous les instituteurs et institutrices titulaires publics du canton ;
Des délégués des communes du canton , à raison de un par cinq communes, sans que leur nombre puisse être inférieur à ceux nommés par l'ensemble des conseillers municipaux du canton.
M. de Mun avait présenté à cet article un amendement modifiant dans une large mesure la composition du comité cantonal; d'autres membres de la droite avaient proposé des amendements analogues; dans la séance du 17 mars, à la suite d'une intervention de M. Bourgeois, député de la Vendée, auteur de l'un de ces amendements, l'article fut renvoyé à la commission. Il fut rapporté devant la Chambre dans la séance du 18 : la commission y avait introduit quelques modifications donnant sur certains points satisfaction aux amendements de la droite, mais n'en avait pas moins maintenu des dispositions inacceptables. Le premier paragraphe était ainsi conçu :
Il est institué dans chaque canton un comité de l'enseignement primaire, composé comme suit :
10 Le conseiller général, le ou les conseillers d'arrondissement du canton ;
2» Quatre membres nommés par le préfet. Sur ce second point, M. de Mun demanda la parole pour en proposer la suppression.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, l'amendement que j'ai proposé avait pour objet d'introduire dans l'article 49 un assez grand nombre de modifications. J'ai déjà reçu satisfaction sur un point par la concession que la commission a faite hier à M. Bourgeois en consentant à introduire le conseiller général et le conseiller d'arrondissement dans le comité cantonal. Je n'ai donc qu a retirer cette partie de mon amendement.
J'avais aussi demandé la présence d'un délégué par commune au lieu d'un délégué par groupe de cinq communes: la commission, par la nouvelle rédaction de l'article 49 qui vient de nous être distribuée, a modifié sur ce point ses premières propositions, mais d'une manière qui ne nous donne aucune satisfaction. M. Lorois a déposé sur ce paragraphe un amendement auquel je m'associe : je réserverai mes observations jusqu'au moment où cet amendement viendra en discussion , et je me bornerai, pour le moment , à indiquer rapidement les raisons qui me paraissent justifier la première et aussi la plus importante, à nos yeux , des propositions que j'ai l'honneur de vous soumettre, c'est-à-dire la suppression, dans le comité cantonal, des quatre membres nommés par le préfet.
Messieurs , nous nous retrouvons ici sur un terrain où, à plusieurs reprises déjà, la discussion de la loi nous a conduits, et où je me suis moi-même une première fois rencontré avec la commission , et en désacord avec elle, à propos du mode de nomination des instituteurs. C'est toujours la même question : il s'agit de savoir si le pouvoir pohtique que le préfet représente doit intervenir dans la direction de l'enseignement pri-
maire, ou, pour mieux dire, car on va jusque-là dans la pratique, si la direction de l'enseignement primaire doit être remise aux mains du pouvoir politique.
J'ai déjà exprimé mon opinion sur la question de principe. J'ai dit par quelles raisons l'institution de l'enseignement primaire me paraissait devoir conserver avant tout le caractère familial, et que l'État ne devait y intervenir qu'au nom des garanties professionnelles et pédagogiques. Je ne reviendrai pas sur cette discussion générale, et j'arrive sur-le-champ au point précis du comité cantonal. Nulle part, d'ailleurs, l'application des principes que j'ai soutenus ne me semble mieux justifiée.
Quelle est, en effet, la pensée qui a présidé à la création des comités cantonaux? M. Paul Bert nous dit, dans son rapport, qu'ils ont pour objet de remplacer les délégations cantonales instituées par la loi de 1850, qui, dit -il, n'ont pas donné de bons résultats, qui même, — je crois que ce sont à peu près ses expressions , — soit par excès de zèle , soit par apathie , souvent aussi par incompétence, ont plus nui que servi. (C'est cela ! à droite. )
Telle est la pensée qui a inspiré la création des comités cantonaux : M. Paul Bert l'avait déjà indiquée dans son rapport de 1879, où, pour la première fois, ils ont fait apparition.
Je ne m'arrêterai pas à examiner si la critique générale qu'on dirige contre l'institution des délégués cantonaux est méritée. En 1833, on en disait autant des comités cantonaux, institués par les ordonnances de 1816, et on les remplaçait par des comités d'arrondissement parce qu'on leur reprochait de n'exister que sur
le papier. En 1850, on adressait le même reproche aux comités d'arrondissement, et c'était pour y parer qu'on instituait les délégations. Sous une forme ou sous une autre, qu'on institue des délégations ou qu'on forme des comités, le but poursuivi est d'ailleurs toujours le même : il s'agit, en définitive, de créer entre le comité départemental et l'école un pouvoir ou , pour mieux dire , puisqu'il n'y a ici ni juridiction ni action disciplinaire, un organe intermédiaire d'où partent à la fois, pour l'administration des avis et des consultations sur les intérêts locaux, pour l'école des encouragements et une sorte de surveillance permanente.
On revient aujourd'hui aux comités cantonaux de la Restauration. J'espère de tout mon cœur, sans y avoir une très grande foi , que ceux de la République auront une vie plus active; mais je demande que ce ne soit pas en devenant des agences politiques aux mains du Gouvernement. (Très bien! très bien! à droite.)
Messieurs , l'idée qui préside à la formation des comités cantonaux ressort, avec la dernière évidence, des exposés des motifs des propositions de lois que nous discutons , aussi bien que de l'article même qui règle leurs attributions, et que vous avez voté hier. Il me paraît utile de le replacer sous vos yeux :
« Article 52. — Le comité cantonal est appelé à donner son avis :
« Sur le nombre des écoles communales à ouvrir et sur l'établissement des écoles de hameau ;
(( Sur la réunion de plusieurs communes pour l'entretien d'une seule école ;
(( Sur l'étabhssement des écoles primaires supé-
Heures et des écoles maternelles dans les communes où il n'est pas obligatoire ;
(( Sur les autorisations relatives à l'établissement des écoles mixtes , quant au sexe ;
(( Sur l'organisation des cours d'adultes ;
(( Sur la fixation de l'heure et la durée des classes , de l'époque et de la durée des vacances ;
(( Sur les améliorations qu'il juge utile d'introduire dans les écoles primaires publiques du canton ;
(( Sur l'annexion de pensionnats aux écoles communales ;
(( Sur les encouragements et récompenses à décerner aux instituteurs et institutrices publics et privés.
(( Il rédige tous les ans , sur l'état des écoles et de l'instruction primaire dans le canton , un rapport qu'il adresse au conseil départemental. »
M. le rapporteur a, du reste, très clairement résumé ces attributions par ces quelques lignes de son rapport :
« D'utiles avis de détail peuvent être donnés par des personnes habitant la localité, au courant des coutumes et des désirs de la population et de l'état des établissements scolaires. »
Ainsi, réunir des personnes au courant des coutumes de la population et de l'état des établissements scolaires , pour donner des avis utiles au conseil départemental sur la création des écoles, l'organisation des cours , l'époque et la durée des vacances , et pour distribuer des encouragements aux instituteurs : voilà l'objet du comité cantonal; il n'a rien, absolument rien de politique.
Je m'explique parfaitement la présence dans une telle
réunion de l'inspecteur primaire qu'on vient d'en faire sortir, sans que j'en aie bien compris la raison : il représente l'administration, et il peut s'y éclairer des avis du comité.
Je m'explique également la présence des instituteurs, qui apportent sur les questions scolaires une compétence spéciale; mais je me demande ce que viennent y faire les membres nommés par le préfet.
Dans quelle catégorie de personnes , d'après quelles règles générales les choisira-t-il? Le projet ne le dit pas , et le rapport est également muet sur ce point.
En fait, le préfet est libre , absolument libre de choisir qui bon lui semblera. Les membres nommés par le préfet le seront à son bon plaisir. (Très bien! très bien! à droite.)
Sans doute, pour répondre à l'esprit de la loi, il devra désigner des personnes bien au courant des coutumes et des désirs de la population et capables de donner sur leurs besoins des avis utiles; mais les communes doivent précisément nommer à cet effet des délégués spéciaux : où le préfet trouvera -t -il des personnes plus autorisées? De deux choses l'une, ou les membres qu'il choisira seront pris dans cette catégorie, et alors ils feront double emploi avec les délégués des communes, ou il ira les chercher ailleurs, et alors ils seront sans compétence et sans utilité spéciale.
Je vous défie de sortir de ce dilemme : ou les membres nommés par le. préfet seront vraiment capables de donner leur avis en connaissance de cause sur les besoins locaux , et alors ils feront double emploi avec les délégués des communes , ou ils n'auront, au point
de vue des intérêts de la population , aucune compétence particulière , et alors ils ne rendront aucun service. (Nouvelles marques cV approbation à droite. )
Dans l'un et dans l'autre cas, leur présence sera injustifiée, et, comme je ne puis pas soupçonner la commission, sans lui faire injure, d'avoir voulu introduire dans le comité cantonal quatre membres inutiles , je suis naturellement conduit à cette conclusion , qui me paraît évidente, c'est que ces quatre membres nommés par le préfet, choisis par lui , suivant son bon plaisir, sans aucune condition de résidence ou de profession, n'auront d'autre mission que de le représenter lui-même, c'est-à-dire de représenter l'idée politique, et, comme dit M. Paul Bert, la force gouvernementale. (Applaudissements à droite.)
Il m'est impossible de leur découvrir une autre raison d'être. (Très bien! très bien! à droite.)
M. Dethou. Ce système est excellent!
M. LE COMTE Albert de Mun. Oh! je sais bien que cela n'a rien qui puisse vous scandahser; et je ne doute pas que M. le rapporteur n'accepte très franchement cette interprétation de sa pensée : il a fait à cet égard des déclarations qui ne laissent place à aucune illusion, et il est bien compris désormais que la politique , une certaine poHtique, entendue comme il le veut, doit entrer dans l'école et la dominer.
M. le rapporteur. Gomme le veut la nation, c'està-dire la Chambre.
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous n'avez pas d'autre explication à donner pour justifier l'introduction, dans un comité de consultation et d'encouragement scolaire, des membres nommés par le préfet.
M. Dethou. Cette explication est assez bonne.
M. LE COMTE Albert de Mun. Et pour s'en convaincre tout à fait , il suffit de rechercher à quel moment et dans quelles circonstances on en a eu la pensée.
M. Paul Bert s'est plaint de ce qu'on avait trop souvent refait ici l'histoire de ses variations. Je regrette de l'en importuner , mais je suis bien obhgé d'y revenir encore, pour faire voir à la Chambre par quelles phases successives a passé l'organisation des comités cantonaux , avant d'arriver à l'éclosion définitive.
En 1879 , premier projet de M. Paul Bert : Le comité cantonal se présente comme une institution à la fois scolaire et locale ; le conseiller général et les conseillers d'arrondissement y figurent avec les délégués des communes et les instituteurs. Il n'est pas question de membres nommés par le préfet.
Un peu plus tard, en 1882, nouveau projet de M. Paul Bert; bien qu'à cette époque déjà il eût fait ce qu'il a appelé sa conversion à gauche, en ce qui regarde le mode de nomination des instituteurs , il n'avait pas encore changé d'avis sur le comité cantonal; la composition en reste la même.
Mais à la même époque M. Jules Ferry dépose à son tour un projet de loi sur la matière; cette fois c'est lui qui a pris les devants sur M. Paul Bert : le conseiller général et les conseillers d'arrondissement ont disparu ; l'administration commence à entrer à leur place dans le comité ; l'inspecteur primaire le préside; mais on n'a pas encore pensé à y introduire des membres nommés par le préfet; c'est, pour ainsi dire, l'enfance de l'art.
Quelques mois plus tard, M. Paul Bert déposait son
rapport sur les deux propositions. Tout est changé. C'est au tour de M. Jules Ferry d'être distancé par M. Paul Bert : il n'y a plus de conseiller général; l'inspecteur primaire garde la présidence, et le préfet nomme deux membres du comité : on n'en est encore qu'à deux; mais le principe est posé.
Un membre à gauche. C'est une amélioration.
M. LE COMTE Albert de Mun. Que s'est -il donc passé? Mon Dieu , on nous l'a dit très franchement , et à la tribune et dans les rapports : la loi du 28 mars 1882 a été votée; on s'aperçoit déjà de la répugnance, de l'émotion qu'elle soulève, et on veut appeler à son aide tous les moyens dont dispose la force gouvernementale. Voilà la raison d'être et le point de départ de toutes les dispositions de la loi organique. ( Vive ajpprohation à droite.)
Désormais on ne s'arrêtera plus. Il y a un mois , profitant de ce que l'avis défavorable de la commission du budget l'obhge à remanier son rapport, M. Paul Bert modifie d'un trait de plume , sans en donner aucun motif, la composition du comité cantonal et porte à quatre le nombre des membres nommés par le préfet. C'est la plus récente de ses variations. Et pourquoi ce redoublement de vigilance? La raison en paraît évidente.
Il fallait tout simplement assurer la majorité au Gouvernement dans le comité : on s'est aperçu qu'avec deux membres elle pouvait être douteuse. On en a mis quatre , et le compte est dès lors facile à faire : l'inspecteur primaire est dans la main du préfet; M. Paul Bert l'a déclaré lui-même et à maintes reprises; l'instituteur, placé dans le comité en face de son inspecteur,
n'aura sans doute pas grande velléité d'indépendance, et voilà deux membres qui ne seront pas gênants : avec les quatre nommés par le préfet, cela fait six. Le reste du comité est composé des délégués des communes; mais on a pris bien soin de dire qu'elles n'en nommeront qu'un par cinq communes. Or il n'est pas bien difficile, en jetant les yeux sur la statistique, de se convaincre que les cantons oii il y a trente communes, et qui par conséquent nommeront six délégués , sont une très rare exception ; que ceux même où, il y a vingt communes, et qui en nommeront quatre , c'està-dire autant qu'il y a de délégués préfectoraux, sont relativement peu nombreux, et que, dans la plupart des cas, les cantons comptant en moyenne de dix à quinze communes , le nombre des délégués communaux sera de trois seulement; six membres d'un côté, trois ou quatre de l'autre : voilà la situation , et la majorité reste acquise à la cause gouvernementale. (Très hien! très bien ! à droite.)
Je sais bien que tout à l'heure on nous a remis une nouvelle rédaction qui modifie la composition du comité cantonal en introduisant , pour donner satisfaction à M. Bourgeois, le conseiller général et le conseiller d'arrondissement, et en supprimant l'inspecteur primaire malgré les réclamations de M. Remoiville. Mais vous allez voir que le calcul n'a pas changé ; car dans la nouvelle rédaction, en compensation de la concession faite , on a eu bien soin de réduire du même coup le nombre des délégués des communes. Qu'il y ait trente, vingt, quinze ou dix communes, cela n'importe plus; le nombre de leurs délégués sera invariablement de quatre seulement. En sorte que, quoi qu'il arrive,
ils seront toujours en minorité vis-à-vis des membres nommés par le préfet ou placés sous sa dépendance. (Applaudisseme7its à droite.)
La pensée politique apparaît donc d'une manière flagrante, et nous trouvons ici un nouveau témoignage de cette tendance que nous avons si souvent constatée au cours de cette délibération, que M. Paul Bert n'a pas niée , et en vertu de laquelle on fait de la loi organique de l'enseignement primaire un instrument politique aux mains du Gouvernement. (Très bien! très bien! à droite.)
Messieurs, je proteste une fois de plus contre cette tendance, et je le fais avec d'autant plus de force qu'il s'agit ici de cet humble comité cantonal dont je vous ai rappelé tout à l'heure les attributions exclusivement scolaires et locales, et dont M. Steeg, parlant, hier, au nom de la commission, nous disait lui-même :
« Ce n'est pas un conseil pohtique , c'est un conseil d'éducation, un conseil pédagogique, un conseil scolaire que nous instituons. »
Eh bien, Messieurs, il est impossible d'admettre que, dans un tel comité, des membres choisis sans autre règle que le bon plaisir préfectoral viennent s'asseoir en face des délégués des communes, avec l'unique mission de faire une majorité et d'apporter l'appoint de la force gouvernementale. (Nombreuses marques d'approbation adroite.)
Je demande donc la suppression des quatre membres nommés par le préfet. Je la demande au nom de la justice et de l'équité, au nom des principes généraux qui doivent régler l'organisation de l'enseignement primaire.
Je sais que M. le rapporteur, dans l'avant -dernière séance, a déclaré que c'étaient là des arguments de sentiment et non pas des arguments de fond, et qu'une assemblée politique ne pouvait pas se décider en vue de la satisfaction des doctrines et des principes. Je crois , quant à moi , que les assemblées et les gouvernements doivent mettre leur honneur, au contraire, à faire de la justice la règle de leurs décisions, et à placer les principes d'équité au-dessus des préoccupations politiques et des considérations de parti.,
La Chambre a été de cet avis, elle a donné tort à M. le rapporteur dans la question de la nomination des conseillers généraux membres du conseil départemental; j'espère qu'elle persévérera dans cette voie en adoptant mon amendement. (Très bien! très bien! et vifs applaudissements à droite. )
M. Steeg répondit à M. de Muri, qui, à son tour, lui répliqua en ces termes :
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je ne veux dire qu'un seul mot, mais je ne puis me dispenser de faire observer à l'honorable M. Steeg qu'il n'a pas répondu à ma question, qui est celle-ci :
Dans quelle catégorie de personnes le préfet choisira-t-il ses délégués? à quelles conditions particulières de compétence, de profession ou de résidence devrontils satisfaire? M. Steeg n'a absolument rien précisé à cet égard ; il s'est borné à me dire : « Mais il y a dans les cantons plus de quatre personnes capables de connaître les intérêts communaux ! »
Je le crois bien, et c'est pourquoi je me plains que
dans la nouvelle rédaction de la commission on ne laisse pas aux conseillers municipaux le droit de choisir plus de quatre délégués. Tout à l'heure je m'associerai à l'amendement de M. Lorois, quand il demandera que toutes les communes nomment leurs représentants au comité cantonal; et voilà comment je comprends que puissent être utiUsés tous ces hommes de dévouement dont a parlé M. Steeg, qui connaissent les intérêts des communes, les besoins des populations, et sont capables de les interpréter.
Je maintiens donc mon observation ; on ne m'a pas expliqué comment l'intervention du préfet pouvait être nécessaire pour les choisir et les désigner, et mon observation subsiste tout entière : ou les délégués du préfet seront des hommes au courant , par leur situation personnelle , des intérêts communaux , et alors ils feront double emploi avec les délégués municipaux, ou ils n'auront aucune compétence spéciale , et alors leur présence dans le comité ne s'expUquera que par l'utilité politique. Vous n'avez pas répondu à cela, et je maintiens mon objection. Tant qu'on ne nous aura pas dit dans quelle catégorie, suivant quelles règles et quelles conditions le préfet devra exercer son choix, il nous sera impossible de comprendre, et par conséquent d'accepter la présence de ces délégués dans les comités cantonaux. {Très bien! à droite.)
Après une intervention de M. Fallières, ministre de l'instruction publique, le texte proposé par la commission fut adopté par la Chambre.
Deuxième amendement relatif à la composition du comité cantonal de l'enseignement primaire.
La nouvelle rédaction de Tarticle 49 ajoutait encore à la composition du comité cantonal :
Un instituteur et une institutrice titulaires publics, élus par les instituteurs et les institutrices titulaires publics du canton.
Sur ce paragraphe, M. de Mun demanda (séance' du 18 mars) la suppression de rinstitutrice. M^'^ Freppel ayant, à propos de la composition du conseil départemental, fait valoir toutes les raisons qui justifiaient cette demande, M. de Mun se borna à s'y référer. Sa proposition ne fut pas admise.
Enfin M. de Mun demanda, dans cette même séance, Tadjonction au comité cantonal d'un instituteur libre nommé par les instituteurs libres du canton. Il soutint sa demande en quelques mois.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je demande, Messieurs, l'adjonction au comité cantonal d'un instituteur libre, et malgré la décision prise hier pour ce qui regarde le conseil départemental, je maintiens qu'il doit être nommé par les instituteurs libres du canton.
Je n'ai pas besoin d'insister sur les raisons qui viennent à l'appui de ma proposition ; tout a été dit à cet égard.
Je ferai remarquer seulement qu'aux termes de l'article 52, dont j'ai donné lecture tout à l'heure, le comité cantonal doit s'occuper non seulement de l'établissement des écoles pubhques, de l'heure et de la durée des classes , mais aussi des encouragements et
des récompenses à décerner aux instituteurs et aux institutrices publics et privés. II semble donc de toute justice que les instituteurs libres puissent avoir un représentant et un défenseur, pour faire connaître leurs travaux, et pour faire valoir, au besoin, leurs titres à la sollicitude du comité. En outre, aux termes du même article 52, le comité cantonal rédige tous les ans un rapport sur l'état des écoles et de l'instruction primaire dans le canton. Il s'agit évidemment des écoles libres aussi bien que des écoles publiques, puisque l'article ne fait aucune distinction. Je vous demande comment le comité cantonal pourra établir son rapport avec tous les renseignements nécessaires et surtout dans les conditions d'impartialité désirables, si aucun membre de l'enseignement privé n'est là pour représenter ses collègues et parler en leur nom. (Très bien! très bien! à droite.)
Telles sont, Messieurs, les raisons qui me paraissent justifier suffisamment mon amendement.
Je demande en outre que ce représentant des instituteurs libres soit nommé par ses collègues, et je vais par là au-devant de la proposition qui pourrait être faite , au cas oili on accorderait la première partie de mon amendement, que l'instituteur fût choisi par le minstre.
M?!" Freppel a donné à cet égard des raisons qui m'ont paru décisives , et auxquelles je m'associe pleinement. Je répète avec lui que jamais on ne pourra comprendre que vous accordiez le bénéfice de l'élection par leurs collègues aux instituteurs publics, qui dépendent du ministre, pendant que vous appliquez le principe de la nomination ministérielle aux institu-
teurs privés, qui ne dépendent pas de lui. (Très bien! très bien! à droite.)
M. Jules Steeg. Et s'il n'y en a pas dans le canton?
M. LE COMTE Albert de Mun. Alors ils ne nommeront pas de représentants, car il n'y aura pas de rapports à faire sur des écoles qui n'existeront pas. {Très bien! et rires à droite.)
L'amendement ne fut pas adopté.
Dans la même séance (18 mars) l'ensemble du projet de loi fut adopté par 391 voix contre 108.
AFFAIRES DE MADAGASCAR
(Dlscoui-B prononcé h la Chambre des député» le 24 mars 1834.)
La Situation de la France à Madagascar était depuis longtemps compromise par la faiblesse des ministres successifs, en face des provocations du gouvernement Hova excite contre nous par l'influence des missionnaires méthodistes anglais : le résident français avait dû quitter Tanananve, capitale du royaume d'Emirne, pour se retirer, avec nos nationaux expulsés, sur la côte, à Tamatave, où, sous la protection de nos vaisseaux, ils étaient en quelque sorte bloques par les Hovas. Une telle situation ne pouvait se prolonger : elle commençait à préoccuper vivement l'opinion. M. de Lanessan, député de Paris, demanda à interpeller le gouvernement sur les affaires de Madagascar : la discussion «ouvrit le 24 mars 1884. M. de Mun y prit part en prononçant le discours suivant.
M LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je ne viens pas à la tribune pour y apporter une parole ou une pensée d'opposition. Je ne le pourrais pas dans un pareil débat. Il y a quelques jours, dans les entre-
tiens auxquels a donné lieu l'interpellation que nous discutons ici, un de nos collègues m'a fait l'honneur de me demander, sachant que j'avais l'intention d'intervenir dans la discussion, si je me sentais assez sûr de mes sentiments personnels pour ne pas apporter dans le débat une préoccupation de parti. J'ai cru pouvoir l'affirmer, et je tiendrai parole.
Ce qui m'occupe, ce qui m'émeut dans cette question de Madagascar, c'est l'honneur et la dignité de la France, qui m'y paraissent directement engagés; c'est le souvenir des vieilles traditions écrites sur les rivages de cette terre lointaine ; c'est la pensée qu'il y a là un morceau du patrimoine national dont, en prenant le pouvoir, vous avez reçu la charge, et qu'il ne vous est pas permis d'abandonner ou de laisser amoindrir. (Très bien! très bien! à droite.)
Voilà dans quelles dispositions je monte à la tribune.
Ce que je souhaite, ce que je demande aujourd'hui, c'est qu'il sorte de cette Chambre une de ces manifestations où les partis, un moment unis dans l'élan d'un sentiment patriotique, donnent à ceux qui gouvernent la force nécessaire pour faire énergiquement leur devoir... (Très bien! très bien! à droite), à ceux qui représentent au loin les intérêts de la patrie la confiance dont ils ont besoin pour les défendre sans inquiétude, et, — je puis bien l'ajouter sans rien dire qui dépasse les convenances, — une de ces manifestations qui imposent le respect aux nations qui nous regardent.
L'honorable M. de Lanessan a fait l'exposé du conflit actuellement engagé à Madagascar. Mais, qu'il me permette de le lui dire, il y a un point fondamental
dont il n'a rien dit, et sur lequel il me paraît impossible de ne pas ramener l'attention de la Chambre.
Je ne veux pas insister sur des détails historiques qui dépasseraient évidemment les limites naturelles de la discussion; mais je ne crois pas qu'on puisse entrer dans l'examen des événements actuels et de la politique qu'il convient de leur appliquer sans jeter un regard sur le passé, et sans dire un mot des droits anciens et incontestables de la France sur la grande île de Madagascar.
C'est là, en effet, dans ma conviction, c'est là, beaucoup plus que sur des droits partiels concédés par des traités relativement récents ou sur des gri.efs plus récents encore, c'est sur ces droits anciens et historiques que doit se fonder la légitimité de notre intervention.
Depuis le jour où Richelieu , apercevant d'un regard de son génie la nécessité de préparer entre les mains de la France un contrepoids à la puissance coloniale de l'Angleterre , fit occuper, au nom du roi , un point de la côte de Madagascar, nos droits apparaissent dans l'histoire avec la double consécration que leur donnent l'antériorité de la prise de possession, admise par toutes les nations de l'Europe comme la base de leur droit colonial, et les incessantes revendications qui en ont établi la tradition, chaque fois qu'une expédition nouvelle ou une contestation naissante en ont fourni l'occasion.
Voilà la source de nos droits, et, sans remonter à Louis XIV ou à Louis XVI, il y a une époque plus voisine de nous, dont M. de Lanessan n'a pas parlé et oii ces. droits ont été solennellement proclamés et reconnus. C'est en 1816. Les malheurs de la France
l'avaient obligée à céder à l'Angleterre, par le traité de 1814-, l'île de France et ses dépendances; le nouveau gouverneur, homme d'une grande énergie, d'une infatigable activité et d'un zèle indomptable pour les intérêts de son pays, sir Robert Farquhar, voulut prétendre qu'en vertu des droits historiques que je rappelais il y a un moment, Madagascar devait être regardé comme une dépendance de Maurice et, à ce titre, compris dans la cession faite à l'Angleterre.
Une négociation diplomatique s'engagea : elle aboutit à l'abandon des prétentions anglaises ; sir Robert î'arquhar reçut l'ordre de remettre les établissements de la France sur la côte de Madagascar au gouverneur de Rourbon...
M. DE Mahy. Très bien !
M. LE COMTE DE MuN. ... et il sc trouva que, du même coup, notre droit fut reconnu en même temps que son origine séculaire dont on avait voulu se pré valoir. Voilà les titres sur lesquels doit se fonder la revendication de notre souveraineté sur l'île de Madagascar. (Très hien! sur divers bancs à droite et à gauche.) Les gouvernements qui se sont succédé n'ont pas cessé de s'y appuyer toutes les fois qu'ils ont voulu tourner les yeux vers Madagascar pour y chercher des compensations aux établissements que nous avions perdus dans l'océan Indien : l'amiral de Mackau, qui n'était alors que capitaine de frégate , les invoquait en 1818, quand il reprenait possession du port de Tintingue et de l'ile de Sainte-Marie, comme M. Sylvain Roux un peu plus tard, comme M. Gourbeyre en 1829. Je cite rapidement ces souvenirs pour montrer la perpétuité, la continuité de nos revendications.
Quand, en 1823, dans des circonstances analogues à celles qui se produisent aujourd'hui, le premier chef des Hovas dont le nom marque dans l'histoire, Radama P^ voulut, comme on l'essaye encore à l'heure où nous sommes, et sous les mêmes influences, étendre sa domination vers la côte et s'emparer de Foulpointe, le gouverneur de Sainte-Marie, le commandant Blevec, opposa à son entreprise une protestation énergique, où les droits de la France sur la Grande-Terre étaient affirmés avec la plus grande netteté.
Plus tard encore, quand arrivèrent les événements de 1840 et de 1841, dont M. de Lanessan a parlé, qui constituent une partie de notre droit récent, de notre droit particulier sur un point du territoire, mais qui ne sont pas le fondement de notre droit général sur l'ile elle-même, quand, par des traités spéciaux, les chefs Sakalaves de la côte occidentale, précisément pour échapper aux attaques des Hovas , appelèrent à leur aide la protection de la France, et reconnurent sa domination, depuis Passandava jusqu'au cap Saint- Vincent, en même temps que sur les petites îles de Mayotte et de Nossi-Bé, l'amiral de Hell, gouverneur de Bourbon, crut devoir, pour régulariser cette prise de possession, faire une déclaration solennelle où, rappelant et l'antériorité de possession et, par analogie avec la position prise par l'Angleterre en Austrahe en raison de son établissement de Botany-Bay, le droit résultant pour la France du fait de ses premiers établissements sur la côte, il revendiquait très hautement et très explicitement sa souveraineté sur l'ile tout entière.
M. DE Mahy. Ft il le faisait dans un arrêté officiel.
M. LE COMTE DE MuN. Oui, c'était un arrêté officiel. Voilà l'histoire. Contre ces déclarations, contre ces actes publics, y a-t-il une protestation d'une puissance européenne? Il n'y en a aucune. Notre droit, re-vendiqué toutes les fois qu'il l'a fallu , n'a point été ouvertement combattu: il est établi aux yeux de l'Europe. Nous n'avons de ce côté aucune raison de le croire ébranlé.
Voilà un premier point posé. Il y en a un second qu'il convient d'examiner.
Quand une nation va planter son drapeau dans quelque contrée lointaine , elle n'y vient pas seulement au nom de ses intérêts et pour y conquérir des droits avantageux; elle y vient aussi, elle doit y venir pour y porter la civilisation, pour en répandre les bienfaits sur les peuples qu'elle domine, sur la terre dont elle exploite les ressources et les richesses. C'est la gloire, c'est l'honneur des nations civiKsées d'être fidèles à cette mission : c'est la plus noble et la meilleure justification de leurs conquêtes. (Très bien! et applaudissements sur divers bancs.)
Eh bien, quelle est donc la condition de Madagascar? Y sommes-nous en face d'un peuple sorti de la barbarie, et qui, par ses propres moyens, par son expansion naturelle, par son action bienfaisante, suffise à lui seul à civiliser l'île tout entière. Oh ! bien loin de là : on vous l'a dit tout à l'heure avec raison , il n'y a rien de semblable; il y a au centre d'une contrée plus grande que la France, dans le pays d'Imerina, qui en est une petite partie, une peuplade plus hardie, plus aventureuse, mieux organisée que les autres et à qui la civi- Usation paraît avoir apporté plus de perfides conseils que de bienfaits sérieux :'ce sont les Hovas.
Depuis cinquante ans, c'est leur histoire qui s'est substituée à celle de Madagascar, ou plutôt c'est celle de leurs gouvernements encore à demi barbares ; l'histoire de cette reine Ranavalo P^, dont M. de Lanessan a rappelé le nom, qui régnait encore il y a vingt-cinq ans, et qui, pendant les trente-trois ans qu'elle a gouverné ce malheureux pays , a fait périr dans les supplices plus de 200,000 de ses sujets; l'histoire de ces premiers ministres qui restent pendant que les reines se succèdent, et qui gardent sur leur souveraine le double empire d'un époux et d'un maire du palais, opprimant le peuple qu'ils gouvernent, rusant avec nous quand ils ne peuvent pas nous combattre en face, et prétendant imposer leur joug à toutes les peuplades répandues sur l'immense territoire qui environne celui des Hovas.
Voilà ce que c'est que le gouvernement de Tananarive.
C'est pour fuir sa domination redoutée que les Sakalaves de la côte nord-ouest se sont donnés à nous en 1840 et en 1841 , et qu'ils sont encore aujourd'hui prêts à marcher avec nous si nous voulons, si nous savons leur inspirer confiance dans nos résolutions.
Et chez les Hovas eux-mêmes, si je suis bien renseigné, il ne serait peut-être pas difficile de trouver un point d'appui dans la lassitude que leur inspire un pouvoir si longtemps tyrannique, et de réveiller ces sentiments endormis qui, il y a vingt ans, sous le règne trop court de Radama II, entraînaient les esprits vers le protectorat français, quand sa mort tragique vint brusquement anéantir ces belles espérances d'une façon si opportune pour ceux qui pouvaient les redouter.
M. Pierre Alype. Ils l'ont fait assassiner.
M. LE COMTE Albert de Mun. Ainsi, Messieurs, voilà la situation à Madagascar. Le droit historique de la France à la souveraineté de l'île tout entière est constaté par deux siècles et demi d'établissements successifs et de revendications constantes : il a été reconnu en 1816 par une solennelle négociation diplomatique, et la cession authentique d'une partie de la côte occidentale, par les peuples mêmes qui l'habitent, est encore venue le rajeunir et le justifier.
Ces titres multipliés , la condition du peuple hova , l'oppression qu'il exerce, les tentatives qu'il répète pour l'étendre hors de ses frontières, tout justifie la ferme revendication de nos droits.
Où est donc l'objection qui nous arrête? Il faut bien ici que je dise un mot de la question qui est au fond de ce débat. Je sais combien elle est déhcate ; je ne ferai que l'indiquer avec toute la réserve qu'elle commande, avec tous les égards que la parole publique doit s'imposer quand il s'agit d'une nation voisine et amie.
L'Angleterre , Messieurs , est , à l'île Maurice , comme nous sommes à Bourbon, en face de Madagascar; elle se rencontre avec nous sur les côtes , elle pénètre dans la Grande Ile par ses nationaux, par ses missionnaires, par les mille moyens dont dispose son génie toujours actif et toujours pratique.
De là sans doute , sur cette terre ouverte aux efforts de la civilisation, des rivalités, des luttes d'influence dont on vous a parlé et qui sont inévitables; je n'entrerai pas dans le détail de ces luttes; c'est un sujet difficile , souvent douloureux pour nous ; mais les méthodistes indépendants qui dominent à Tananarive ne
sont pas l'Angleterre; c'est avec eux qu'il y a des luttes : ce n'est pas avec elle. Comment y en aurait-il avec l'Angleterre? Elle n'a point de droits sur Madagascar... (Très bien! très bien! sur un grand nombre de bmics); elle n'a ni droits anciens ni droits récents; elle n'a que des traités de commerce et de résidence avec le gouvernement des Hovas. Elle a reconnu nos droits en 1816 : elle ne les a pas contestés depuis; elle ne les conteste pas. Pourquoi y aurait-il de ce côté un obstacle à notre légitime intervention?
Eh bien, si notre droit est certain, si le sentiment de notre mission civilisatrice , si le souci de notre honneur national nous appellent sur cette terre qui fut autrefois la France orientale, pourquoi n'irions-nous pas résolument y remplir notre devoir?
Notre devoir, Messieurs, car il n'y a pas de droits sans devoirs qui en découlent. (Très bien! très bien!)
Ces devoirs , vous ne pouvez pas les déserter 1 II ne s'agit pas seulement ici d'une question d'intérêt, il s'agit d'une question de conscience et de loyauté nationale envers ceux que vous avez reçu la mission de protéger. (Vives marques d'approbation à droite.)
Vous êtes les protecteurs naturels de Madagascar, vous n'avez pas le droit d'abandonner à l'oppression les peuples qui l'habitent : vous leur devez l'affranchissement et la civilisation. Ce n'est pas pour que nous les abandonnions que les Sakalaves se sont donnés à nous ; ce n'est pas pour que nous les abandonnions que les chefs de l'Ankara ont reconnu notre domination et qu'une partie des Hovas est prête à nous accueillir !
Que se passe-t-il cependant? Vous le savez tous : depuis trois ans, fidèle à la politique du premier Ra-
dama, le gouvernement de la reine des Hovas, se targuant de son titre usurpé de reine de Madagascar, recommence, comme en 1840, ses incursions sur la côte, et en particulier sur cette côte du nord -ouest ffui nous appartient plus évidemment encore que le reste de l'ile; il prétend à la domination de toute la Grande-Terre, il y établit des postes fortifiés, il y plante son drapeau : c'est une entreprise violente contre des peuples qui sont nos clients. L'honneur de la France est engagé à leur défense. (Très bien! très bien! à droite.)
Voilà notre premier devoir. Le second , qui n'est pas moins sacré, c'est de protéger nos nationaux. Ils ne sont pas protégés.
Messieurs, c'est bien à dessein que je ne me suis pas placé sur le terrain spécial des intérêts religieux; j'ai voulu vous montrer que la question qui s'agite ici est avant tout une question nationale et politique. (Très bien! très bien!)
Mais il me sera bien permis, au moment où je parle des violences que nos nationaux ont à subir à Madagascar, de rendre un public hommage à l'énergie, au dévouement des missionnaires catholiques qui luttent seuls, presque sans appui et sans ressources, contre des concurrents puissamment armés, et qui sont les infatigables pionniers de l'influence française. (Très bien! très bien! à droite.)
Eh bien, ces missionnaires, je ne parle pas d'eux au point de vue de leur situation religieuse, ce n'est l)as ce côté de votre politique que je veux examiner ici, je n'en parle que comme de citoyens français. A ce titre, ils ont droit à votre protection; ils ont droit à la liberté garantie par les traités. Or, depuis que le
méthodisme indépendant est devenu la religion officielle du gouvernement et du pays, il n'y a plus pour nos nationaux de liberté religieuse, il n'y a plus contre les catholiques, contre les missionnaires français, qu'une véritable persécution.
On n'a pas appliqué le système de vexations de toute nature qu'on a inauguré dans ces dernières années à tous les Européens : non, bien au contraire! On a donné tous les encouragements aux uns, aux méthodistes protestants; on les a favorisés jusqu'à en faire des instruments de tyrannie, pendant qu'on rendait aux catholiques, aux Français, l'existence à peu près impossible. Vous ne pouvez pas accepter cela : c'est la violation des traités !
M. de Lanessan a rappelé ces traités conclus avec les Hovas ; il en a fait l'historique ; il en a parfaitement signalé les vices et les points faibles. Il a parlé de ce traité de 1868, que je trouve malheureusement conçu, parce qu'il ne contient pas une affirmation assez précise de nos droits et surtout parce que, pour la première fois , il attribue à la reine des Hovas , en la qualifiant de reine de Madagascar, un titre de courtoisie dont on a singulièrement abusé dans la suite pour y chercher la déclaration d'un droit.
Mais enfin ce traité de 1868, tel qu'il est, est une des bases de vos relations avec les Hovas, et aujourd'hui l'une des sources du conflit actuel. Eh bien, il a deux articles principaux , le troisième et le quatrième.
L'article 3 garantit aux Français la hberté de pratiquer et d'enseigner leur religion, la faculté de construire des établissements pour l'exercice du culte , des écoles et des hôpitaux; enfin, dans la profession et
l'enseignement de leur religion, une protection égale à celle dont jouit la nation la plus favorisée.
L'article 4 garantit aux Français la jouissance d'une complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés, le droit de s'établir partout où ils le jugeront convenable, de conclure des baux à long terme, d'acquérir des biens meubles, immeubles et de les posséder.
Voilà le traité de 1868. Seulement, dans les deux articles où tous ces droits sont garantis , il est écrit que les Français en jouiront en se conformant aux lois et règlements du pays ; et depuis trois ou quatre ans le code hova, ce singulier assemblage de jurisprudence et de tyrannie , où toutes les inventions perfides de la civilisation se heurtent avec les traditions de la barbarie, et qui paraît n'avoir été promulgué que pour devenir une arme contre les étrangers, le code hova s'est enrichi de ces deux lois, qu'on vous rappelait tout à l'heure : la loi 49, qui restreint la liberté de bâtir au bon plaisir du gouvernement, et la loi 85, qui défend aux Hovas de vendre leurs terres à un étranger. Voilà ce qu'est devenue la garantie de 1868.
Et vous savez bien qu'on ne s'attaque pas seulement aux missionnaires ; vous savez bien que ce n'est pas une question religieuse, mais une question» française , car c'est au nom de cette loi 85 qu'on vous conteste aujourd'hui la succession Laborde, c'est-à-dire qu'on prétend confisquer l'héritage de cet homme de bien, si dévoué à la mère patrie , dont le nom , à peine connu de notre nation , trop oublieuse de ses enfants d'outremer, devrait être cité parmi ceux des grands serviteurs de la patrie. (Applaudissements.)
Voilà ce qu'est devenu le droit de propriété garanti parles traités les plus solennels. Encore une fois, vous ne pouvez pas accepter cela.
Ainsi vos droits évidents, vos devoirs les plus sacrés envers vos nationaux, tout vous presse d'agir énergiquement, non plus par des négociations et des représentations inutiles, mais par une intervention sérieuse, efficace et durable. {Très bien! très bien!)
Et votre intérêt , Messieurs, ce grand, ce légitime intérêt qui porte les nations continentales à chercher au dehors des débouchés et des points d'appui, est-ce que vous ne le voyez pas à Madagascar ?
Oh! je sais bien qu'on l'a contesté, qu'on a accusé les partisans de la conquête d'avoir exalté à l'excès les ressources et la fécondité de la Grande Ile. Gela est possible ; mais enfm il y a une chose qui saute aux yeux de ceux qui, comme moi, sont ignorants des ressources locales : c'est la position même de Madagascar, dans l'océan Indien , à côté de notre colonie de Bourbon , dont elle est à la fois le débouché nécessaire et la source indispensable de ravitaillement.
Il n'y a eu là- dessus qu'une opinion.
L'amiral Page écrivait, il y a déjà longtemps, dans une revue française : « Nous sommes enchaînés à Bourbon comme Prométhée sur son rocher. » Et il montrait que nous n'y pouvions rien faire de grand si nous n'avions pas Madagascar. {Très bien! très bien!)
A toutes les époques, les colons de Bourbon l'ont rappelé.
En 1820, en 1840, en 1847, quand les événements ont amené, comme aujourd'hui, la France à s'occuper de Madagascar, le conseil colonial de Bourbon a en-
voyé au Gouvernement français des adresses où il exprime, dans le langage le plus frappant, non seulement les titres de la France sur Madagascar, mais les avantages certains qu'elle peut y trouver pour sa grandeur et sa sécurité dans la mer des Indes.
Ce sont là des documents malheureusement trop longs pour qu'il soit possible de les apporter à la tribune, mais qu'il faut lire et connaître pour se rendre compte de la question.
De deux choses l'une : ou nous voulons avoir dans l'océan Indien un étabUssement colonial sérieux, et alors il faut, sinon être maîtres de Madagascar, au moins y dominer de telle sorte que personne, ni au dedans ni au dehors , ne puisse y gêner notre action ; ou bien nous ne voulons pas aller jusque-là, et alors il n'y a aucune raison pour tenir tant à la Réunion, aux rochers de Mayotte, de Nossi-Bé et de Sainte-Marie.
Eh bien, permettez -moi de vous le dire, vous ne pouvez pas, vous n'avez pas le droit de renoncer à votre établissement dans la mer des Indes! {Marques d' assentiment.)
J'en appelle à M. le président du conseil : il a dit ici même, en parlant delà pohtique coloniale de la France, que toutes les parties de son empire d'oatre-mer devaient lui être sacrées, comme un legs du passé, comme une réserve pour l'avenir.
J'applaudis à ces paroles, et je lui demande où elles trouveront une application plus justifiée qu'à Madagascar? Où est-ce que le legs du passé est plus considérable, plus précieux, étabU sur des droits plus certains?
Et quant à la réserve de l'avenir, je crains que ceux
qui ne croient pas à l'avenir colonial de la France ne soient dans une voie dangereuse.
Nous avons assisté, dans ces dernières années, à des événements qui ont douloureusement retenti dans les âmes françaises... (Très bien! très bien! à droite.)
Vous rappelez-vous l'apostrophe que Berryer, à cette tribune même d'où je parle, lançait un jour au milieu de circonstances critiques pour l'honneur national?
c( Je l'entends, je l'entends, ce canon de Saint-Jeand'Acre; j'entends au fond de la Méditerranée le canon anglais qui brise Saint-Jean-d'Acre , devant lequel Napoléon s'était arrêté. »
Eh bien, nous. Messieurs, nous avons entendu, dans la Méditerranée, le canon anglais qui brisait Alexandrie pendant que la flotte française gagnait le large. (Mouvements divers.)
Nous avons vu notre colonie d'Egypte détruite et nos nationaux dispersés ; nous avons vu l'Angleterre maîtresse de Gibraltar et de Malte, l'Angleterre, qui tient l'Ile de Chypre et qui étend son bras sur l'Asie Mineure, occuper sous nos yeux ces bouches et ces rives du Nil, où la France a marqué, depuis saint Louis jusqu'à Bonaparte, les traces de sa gloire... (Mouve7nent prolongé.)
Je ne rappelle pas ces souvenirs dans une pensée de récrimination ou de jalousie contre une nation voisine, mais je vous supplie de ne pas oublier ce que vous êtes ; je vous supphe de ne pas oubUer que la France, assise sur ses trois mers, est, elle aussi, une nation maritime , et qu'il n'y a pas de nation maritime sans puissance coloniale. (Très bien! très bien!)
Je vous supphe de ne pas oublier que le rang d'une
nation dans le monde ne tient pas seulement à l'étendue de ses ressources, mais aussi à la dignité de son attitude, et que nous ne serons vraiment forts sur le continent que si nous nous montrons décidés à faire respecter notre drapeau partout où il a le droit de se déployer ! (Très bien! très bien!)
Voilà ce que je vous demande de faire à Madagascar. Je ne viens pas, imitant M. de Lanessan, qui a sur les pays orientaux et sur les colonies une compétence qui me fait défaut, je ne viens pas vous apporter des plans de campagne et des projets d'expédition; mais je vous demande, si vous ne voulez pas vous prononcer pour l'occupation complète et définitive, de mettre du moins une fois pour toutes un terme décisif aux entreprises des Hovas, de prendre des garanties solides en vous établissant, depuis la baie de Baly jusqu'à la baie d'Antongil, sur cette côte nord-ouest qui vous appartient sans conteste, et d'exercer sur les peuples qui vous appellent un protectorat efficace, en les aidant à se défendre contre leurs oppresseurs.
Voilà ce que je demande, et, je le dis avec regret, je n'ai pas trouvé dans les documents qui nous ont été distribués, dans les dépêches du Livre jaune, que j'ai lues avec la plus grande attention, le témoignage de l'énergie et de la décision qu'il aurait fallu déployer dans une pareille question. Je n'y ai vu que des tergiversations déplorables... (Interriiptioiis) , des alternatives d'audace et de défaillance, des actes de vigueur sans lendemain et qui laissent après eux une situation plus difficile et plus dangereuse. (Très bien! très bien! à droite.)
On a négocié! Mais à quoi bon? Les négociations
n'aboutissent à rien ; on devait bien le savoir. Les Hovas ont envoyé une ambassade; ils en avaient envoyé une en 18G5 dans des circonstances analogues. Tout s'est passé de la même manière : le Gouvernement y a mis toute la modération possible; les Hovas ont traîné en longueur. L'ambassade de 1883 a été une comédie comme celle de 1865. Il a fallu rompre et en venir à la force.
Pourquoi, dès le début, n'avait-on pas été jusqu'au bout? Pourquoi n'avait- on pas poussé énergiquement et avec suite les opérations commencées ?
En 1882, le commandant le Timbre prend une initiative courageuse : il arrache le pavillon des Hovas planté sur la côte nord-ouest, et il réclame fièrement nos droits antérieurs ; il avait raison. C'était un premier pas. On l'arrête aussitôt, on le rappelle et on négocie.
En 1883, les négociations sont rompues à Paris. L'amiral Pierre est envoyé à Madagascar avec des instructions précises et énergiques. Il les exécute bravement, vigoureusement, et en prenant toute la responsabilité que doit prendre en pareil cas, ce me semble, le chef d'une station navale ; il bombarde Mazangaye , il envoie un ultimatum à Tananarive! Et, l'ultimatum repoussé, il bombarde et occupe Tamatave! Voilà une fîère attitude! Va-t-on encourager l'amiral Pierre? Messieurs, je passerai rapidement sur ces souvenirs, ils sont trop douloureux ; il y a dans le Livre jaune une dépêche de M. Challemel-Lacour que j'ai lue avec une profonde tristesse; l'amiral Pierre a été rappelé, il meurt...
M. LE Président du conseil. Il n'a pas été rappelé. Monsieur. (Exclamations à droite.)
A droite. On l'a désavoué.
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M. LE COMTE Albert de Mun. En tout cas, ce qui est évident, c'est qu'après sa mort on n'a su échapper à l'iiumiliation de le désavouer qu'en excusant sa conduite sur sa maladie ! Voilà la récompense d'un homme qui avait porté si fièrement et si haut la susceptibilité de l'honneur national !
Je ne veux pas insister là-dessus, et je ne parlerai pas non plus de cette affaire Shaw, sur laquelle il vaut mieux se taire, et qui rappelle les souvenirs d'un temps où la France frémissait tout entière au bruit d'une indemnité arrachée à son orgueil national. (Applaudisseinents à droite.)
Je n'en parle pas. C'est assez que ces dépêches soient publiques, sans les apporter à cette tribune, et d'ailleurs M. Ghallemel-Lacour n'est plus sur le banc ministériel. C'est à M. Jules Ferry que je m'adresse, et je lui demande ce que nous faisons à Madagascar, dans quelle situation nous y sommes, quelles instructions il a données à l'amiral Gahber.
Le Livre jaune s'arrête au mois de décembre ; l'occupation de Tamatave est du mois de juin. Depuis on a encore une fois accepté de négocier; M. de Lanessan a dit que ces conférences dont le Livre jaune donne le procès-verbal étaient ridicules; je ne vois pas, en effet, d'autre mot qui leur convienne.
Les négociations ont été rompues , au mois de décembre, par le mauvais vouloir des Hovas. Depuis on est dans le statu quo. Et quel statu quo? à 8 à 10 kilomètres des Hovas, campés autour de Tamatave, où nos nationaux, expulsés de Tananarive, à travers les plus mauvais traitements, au prix de vives souffrances, sont entassés dans les plus mauvaises conditions, ré-
duits à se ravitailler uniquement par le moyen des vaisseaux embossés devant la côte; en réalité, on dirait que ce sont les Hovas qui bloquent Tamatave.
Eh bien, il n'y a rien de plus déplorable qu'une pareille situation, qui amoindrit notre prestige, qui enhardit l'ennemi et qui use nos forces dans l'immobilité sur une côte insalubre; et si c'était là tout le parti qu'on devait tirer du bombardement de Tamatave et de l'expédition de l'amiral Pierre, il aurait mieux valu ne rien entreprendre ; car jusqu'ici on n'a réussi qu'à amasser les ruines, à amener des violences et à créer un état de guerre sans en tirer aucun profit sérieux.
Gela n'est pas digne de la France : il faut en finir, et on n'y parviendra que par une campagne énergique. M. Bandais vous l'a dit, dans une des premières dépêches qui sont au Livre jaune : « Vous n'obtiendrez que si vous exigez. » Eh bien , exigez donc !
C'est l'histoire de toutes nos tentatives depuis soixante ans sur la côte de Madagascar; l'amiral de Mackau le rappelait à la Chambre de 1846 :
« Quatre fois, disait-il, depuis trente ans, nous nous sommes présentés sur la côte orientale, toujours avec les motifs les plus légitimes , toujours pour couvrir nos nationaux, et chaque fois les moyens insuffisants que nous avons employés ont paralysé notre action. »
La Chambre se tira d'affaire en votant un paragraphe de l'adresse où elle affirmait platoniquement les droits de la France, tout en manifestant pour les expéditions lointaines une répugnance qui n'était pas faite pour les encourager.
Messieurs, ne faites pas comme la Chambre de 1846;
ne vous bornez pas à des manifestations platoniques ; donnez à votre Gouvernement la force nécessaire pour qu'il agisse vigoureusement... {Interruptions diverses)^ pour qu'il renonce à négocier inutilement , comme s'il voulait la paix à tout prix, pour qu'il puisse aller de l'avant et faire valoir sur la Grande-Terre, sur la France orientale, le droit de souveraineté dont il a la garde et qu'il a trouvé dans l'héritage des siècles.
Voilà la seule politique que je comprenne.
Celle où nous piétinons depuis six mois ne peut qu'aggraver le mal et rendre chaque jour la solution plus difficile et plus coûteuse. (Très bien! très bien! et applaudissements sur plusieurs bancs de la droite. — L'orateur, en retournant à son banc, est félicité par un certain nombre de ses collègues.)
L'ordre du jour suivant fut voté par la presque unanimité de la Chambre, 437 voix contre 26.
« La Chambre, résolue de maintenir tous les droits de la France sur Madagascar, renvoie à une commission spéciale, qui sera nommée dans les bureaux, Texamen des crédits demandés et passe à Tordre du jour. »
REVISION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES
(Discours prononcé au Congrès le 13 août 1884.)
Au mois d'août 1884, les deux Chambres se réunissaient en congrès à Versailles, pour discuter la revision partielle des lois constitutionnelles proposées par le gouvernement, en vue de donner une certaine satisfaction aux partis radicaux, qui réclamaient depuis longtemps avec instance une revision totale. Le projet du gouvernement, adopté séparément par les deux Chambres, demandait :
jo la revision du paragraphe 2 de l'article 5 de la loi d'organisation des pouvoirs publics, relatif au délai dans lequel les collèges électoraux doivent être convoqués en cas de dissolution de la Chambre.
2<* Celle du paragraphe 3 de l'article 8 de la même loi, afin d'y introduire l'interdiction de toute revision de la constitution en ce qui touche la forme républicaine du gouvernement.
30 Celle des articles 2 à 7 de la loi organique du Sénat, afin de la distraire des lois constitutionnelles pour modifier le mode d'élection de la Chambre haute.
4° Celle du paragraphe 3 de l'article 1®^ de la loi sur les rapports des pouvoirs publics, afin de supprimer les prières publiques annuelles à la rentrée des Chambres.
Après dix jours de discussions tumultueuses, incessamment
interrompues par les scènes les plus violentes et les plus scandaleuses, TAssemblée adopta l'ensemble du projet de revision. Avant le vote , M. de Mun demanda la parole.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je ne m'imposerai pas à l'Assemblée nationale ; si elle ne veut pas m'entendre, je descends de la tribune.
A droite et àV extrême gauche. Parlez! parlez!
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs , j'aurais désiré, dans le cours de la discussion, répondre à l'honorable M. Clemenceau {Murmures au centre et à gauche), qui m'avait, à diverses reprises, appelé à la tribune : la clôture m'a empêché de le faire. Je vous demande la permission... {Bruit. — La clôture!)
Je vous demande maintenant la permission, avant le vote sur l'ensemble du projet de revision, de vous adresser quelques mots qui seront très brefs. (Parlez! parlez ! )
Je n'ai pas l'intention, — l'Assemblée le pense bien, — d'examiner les diverses doctrines qui se sont produites ici sur les moyens de servir au mieux les intérêts de la République, de l'organiser et de la consolider : ce n'est pas mon rôle.
Un membre à gauche. Nous le savons bien.
M. LE COMTE Albert de Mun. Ce qui me paraît bien autrement intéressant et pratique, c'est, en laissant là les détails, les intérêts secondaires et les questions de personnes , de formuler en deux mots les conclusions qu'il me paraît utile de tirer de ces longs débats, que j'ai suivis, pour ma part, avec la plus grande attention. (Bruit à gauche et au centre.)
Pendant dix jours, le parti républicain nous a donné
ici un spectable dont j'espère que le pays ne perdra jamais le souvenir, {Exclamations sur les mêmes hancs. — Applaudisseme7its à droite.)
Pendant dix jours , nous avons vu le parti républicain tout entier...
M. GoBLET. Non! non! pas tout entier.
M. LE COMTE Albert de Mun... profondément divisé...
Un membre au centre. Vous ne pouvez pas dire cela, puisqu'il y a une majorité.
M. LE COMTE Albert de Mun. Pendant dix jours nous avons vu le parti républicain tout entier profondément divisé sur toutes les questions de gouvernement les plus graves et les plus essentielles.
Pendant dix jours nous avons vu le parti républicain incapable de fixer l'origine du pouvoir souverain, incapable de s'entendre même sur la nature et l'étendue des pouvoirs de l'Assemblée nationale. ( Oui ! oui ! à droite. ) Pendant dix jours nous avons entendu des républicains échanger entre eux les accusations les plus passionnées , dénoncer les mandats déchirés , les promesses et les principes foulés aux pieds , la nation elle-même trahie par des contrats conclus dans l'ombre.
Nous avons vu la salle des séances de l'Assemblée nationale transformée en une sorte de champs clos...
Voix nombreuses à gauche et au centre. Grâce à vous ! Grâce à vos amis !
M. LE comte Albert de Mun. ... la tribune emportée d'assaut par les orateurs et la représentation du pays
compromise par des scènes de violence inouïes, et presque sans exemple...
A gauche. C'est votre faute.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oh! non , Messieurs , ce n'est pas notre faute; la faute, je vais vous dire à qui elle est : elle est à ceux qui , sans nécessité , sans autre but que d'assurer leur existence ministérielle et de se préparer une plate-forme électorale, sans autre plan que l'écrasement des minorités et l'étouffement systématique des discussions {Exclamations à gauche et au centre. — Très bien! à droite), nous ont conduits ici pour nous donner en spectacle à l'Europe , en usant dans des débats stériles un temps qui appartient aux intérêts et aux affaires du pays. (Applaudissements adroite.)
Voilà les responsables ; voilà ceux à qui je ne pardonne pas, quant à moi, l'humiliation qu'ils ont jetée sur le pays, à qui je ne comprends pas que le parti répubhcain pardonne l'humiliation qu'ils lui ont infligée à lui-même. (Très hien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Pendant dix jours, vous nous avez donné le spectacle de ces luttes et de cette impuissance ; et nous ne vous avons vus d'accord, au dernier moment, que sur deux points: pour décréter l'éternité d'un gouvernement dont vous discutez encore les conditions d'existence, et pour faire tous ensemble à Dieu , comme on l'a dit avec tant d'éloquence , un solennel et suprême outrage! [Applaudissements à droite. — Allons donc! à gauche.)
Voilà le résultat le plus clair , le plus précis, le plus immédiatement pratique de cette grande entreprise de la revision.
Et maintenant vous pouvez applaudira votre œuvre; mais, sachez -le bien, la France est là qui vous écoute, qui vous regarde et qui vous juge. (Nouveaux applaudissements à droite. )
A gauche et au centre. Oui, nous le savons.
M. LE COMTE Albert de Mun. La France conservatrice et chrétienne(i^ires et exclamations sur les mêmes bancs), et je ne veux pas dire seulement les hommes que les circonstances et leur devoir social appellent à lutter pour leur cause et pour leur foi, mais cette masse qui compose encore la plus grande partie de la population française; cette masse qui a besoin de sécurité, de travail et de repos...
Une voix au centre. C'estYous qui l'agitez et la troublez.
M. LE COMTE Albert de Mun. ... cette masse qui croit en Dieu, qui a besoin d'une religion...
Une voix à V extrême gauche. Elle ne sait pas ce que c'est.
M. LE COMTE Albert de Mun. ... pour bénir au moins les berceaux et les tombes... {Allons donc! Assez! sur plusieurs hancs à V extrême gauche et au centre)... cette masse que vous connaissez bien et qui ne vous connaît pas, parce que vous savez la ménager aux heures d'élection {Protestations à gauche. — Bruyants applaudissements à droite): voilà la France qui vous écoute, qui vous regarde et qui comprendra demain que, divisés sur toutes les questions de politique et de gouvernement , vous ne vous entendez que pour faire la guerre à Dieu et à toutes nos croyances !
Plusieurs membres à V extrême gauche. C'est vrail — et à vous aussi.
. LE COMTE Albert DE Mun. Allez donc, et décrétez la perpétuité de votre pouvoir et l'inviolabilité de votre Gouvernement.
Je ne regrette pas , quant à moi , pour les partis monarchiques le droit que vous leur ravissez de vous discuter publiquement, car vous vous êtes chargés vous-mêmes de porter ici, à l'édifice que vouliez consolider, un coup plus redoutable que toutes nos attaques.
Allez! messieurs les ministres, parlez de votre autorité; annoncez partout que vous êtes un gouvernement fort : vous portez en vous-mêmes une incurable faiblesse! L'autorité des pouvoirs publics ne se fonde pas seulement sur les moyens matériels ; il y faut encore la force morale, et je ne découvre la vôtre ni dans vos origines , ni dans vos principes , ni dans vos actes.
Le respect pour les gouvernements ne s'ordonne pas par des décrets et ne se formule pas dans les lois ; il s'attache de lui-même à la fermeté des principes, à la dignité des caractères ( Très bien ! à droite ) et aux services rendus à la chose publique. ( Vive approbation sur les mêmes bancs.) Maîtres aujourd'hui du pouvoir, vous proclamez votre droite et vous prétendez empêcher qu'on ne le conteste; mais vous avez vous-mêmes assis votre fortune politique sur l'émeute triomphante et sur les ruines des pouvoirs établis. (Applaudissements à droite.)
Un membre à droite. Sur la trahison.
Une voix à gauche. Sur la volonté nationale.
M. LE COMTE Albert de Mun. Hors de là, où sont vos titres'?
Vous avez donné le spectacle de toutes les contradictions entre vos promesses d'autrefois et votre politique d'aujourd'hui (Très bien! à droite.)
Vous aviez inscrit en tête de tous vos programmes la liberté pour tout le monde et le respect de tous les droits , et vous avez violé la liberté de l'enseignement, vous avez violé la liberté delà famille. (Applaudissements sur les mêmes bancs. )
Vous avez refusé la liberté aux associations , méconnu la liberté individuelle, et jusqu'au droit de propriété (Exclamations à gauclie et au centre ), parce que vos adversaires prétendaient s'en servir.
On vous a vus poursuivre les mineurs de Montceau parce qu'ils avaient brisé des croix et profané des sanctuaires, et vous avez vous-mêmes organisé la démolition administrative des emblèmes sacrés et la violation par décret des églises et des chapelles ! On vous a vus condamner les anarchistes de Lyon pour avoir nié Dieu et la rehgion , et vous avez vous-mêmes banni Dieu de vos lois , et rayé l'enseignement religieux de l'éducation des enfants du peuple. (Bruyantes interruptions à gauche et au centre. — A la question! — Applaudisseme7its adroite.)
M. LE PRÉSIDENT. Je fais observer à l'orateur que nous sommes bien loin de la loi sur la revision.
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous avez ébranlé ou renversé toutes les barrières qui peuvent contenir les passions des hommes, et vous voudriez aujourd'hui qu'on respectât celles qui vous plait d'élever pour défendre votre pouvoir d'un jour? Vous n'y parviendrez pas.
Quand un gouvernement ne donne pas satisfaction
aux besoins , aux idées et aux vœux populaires , quel que soit son nom , dans le siècle où nous sommes , il est destiné à tomber.
Ce n'est pas moi qui le dis : c'est M. Laboulaye qui le disait à l'Assemblée nationale, dans la discussion de la Constitution de 1875. {Nouvelles interrujptions sur les mêmes hancs.)
Eh bien , non seulement vous ne donnez satisfaction... (Aux voix! aux voix! — A la question! à gauche. — Parlez! et applaudissements à droite.) — Messieurs, je n'en ai plus que pour un moment, — non seulement vous ne donnez satisfaction ni aux besoins des conservateurs, ni aux idées et aux vœux populaires , mais il n'y a, pour ainsi dire, pas dans ce pays un intérêt que vous n'ayez alarmé , un élément de la vie nationale que vous n'ayez troublé. (Protestations à gauche et au centre.)
Voix nombreuses . A la question.
M. LE COMTE Albert DE Mun. Je ne parle pas seulement des consciences religieuses que vous avez irrémédiablement offensées, et de cette guerre à la fois violente et mesquine contre la religion qui est le fonds de votre politique; mais il n'y a pas un service public que vous n'ayez désorganisé.
L'administration ! elle est devenue , dans vos mains , un instrument de parti au lieu d'un moyen de gouvernement. (-Bri< //contes interruptions sur les mêmes bancs. — Continuez! Parlez! à droite.)
Oh ! Messieurs, Texamen de vos œuvres sera bientôt fini... — Les finances, vous les avez jetées dans un goufi're ; l'armée , vous la condamnez à vivre en permanence sous la menace des bouleversements que vous préparez dans ses institutions; la magistrature,
vous avez livré son indépendance... (Bruit et interruptions prolongés. — A la question.)
M. OuDET. Ce n'est pas parler sur l'ensemble du projet de loi, cela.
M. LE PRÉSIDENT. Monsicur de Muu , je VOUS rappelle à la question.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je m'étonne d'être rappelé à la question. La question, c'est la prétention de votre Gouvernement à proclamer sa perpétuité ; j'ai donc le droit, pour savoir si cette prétention est justifiée, de dire quels sont les services que vous avez rendus au pays.
J'irai jusqu'au bout, car il y a encore un point sur lequel j'ai été directement mterpellé de ce côté (l'orateur désigne l'extrême gauche). Qu'avez -vous fait pour répondre aux vœux et aux besoins des classes populaires... (Interruptions à V extrême gauche. — Parlez! à droite.)
M. Clemenceau. Vous les avez fusillées, les classes populaires.
M. le président. Je prie les membres de ce côté de l'Assemblée (la gauche) qui sont descendus dans l'hémicycle de vouloir bien reprendre leurs places.
J'adresse la même invitation à leurs collègues de la droite.
Un membre de droite. Mais nous n'avons rien dit, nous.
M. le comte Albert de Mun. Les vœux et les intérêts du peuple, vous les avez enterrés dans la commission des quarante -quatre!
Eh bien, M. Laboulaye vous l'a dit : un gouverne-
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ment qui fait cela , quel que soit son nom , est condamné à périr.
Voilà votre arrêt. {Bruit à gauche. — Applaudissements à droite.)
Vous pouvez à loisir proclamer du même coup votre impiété et votre inviolabilité, mais vous aurez désormais contre vous , dans ce pays , la publique et irrésistible conspiration des consciences blessées et des intérêts compromis; et, quoi que vous fassiez, elle ramènera tôt ou tard, mais nécessairement, le pays désabusé par vos fautes, désillusionné de vos promesses trompeuses , vers la monarchie traditionnelle et réparatrice... {Bruit et rires à gauche et au centre.)
M. Dreyfus. Appuyée sur M. Freppel.
M. LE COMTE Albert de Mun... qui lui rendra son Dieu, sa foi, son honneur et sa prospérité. ( Longs applaudissements à droite. )
RESPONSABILITÉ DES ACCIDENTS
DONT LES OUVRIERS SOxNT VICTIMES DANS LEUR TRAVAIL
(Discours prononcé à la Chambre des députés le 20 octobre 1884.)
Au nombre des questions soulevées par Torganisation du travail, celle de la responsabilité des accidents encourus par les ouvriers attire Pattenlion avec une particulière insistance, en raison même de la gravité que lui donne la transformation de Toutillage industriel; réglée jusqu'ici en France par les articles 1382 et suivants du code civil, elle appelait nécessairement une législation nouvelle, déjà proposée ou adoptée dans les autres nations : en effet, dès Pouverture de la législature, en 1881, divers projets avaient été soumis au Parlement, et une première discussion s'était ouverte en 1883, sans aboutir à aucun résultat. La question avait été renvoyée à la commission. En 1884, elle revenait devant la Chambre, avec un second rapport, n'apportant d'ailleurs aucune conclusion nouvelle. Le discussion s'ouvrit au mois d'octobre; elle fut aussi confuse que la précédente. Le Gouvernement évita de se prononcer, annonçant qu'il préparait à son tour un projet de loi. M. de Mun, convaincu que la solution de cette grave et difficile question ne saurait se rencontrer ailleurs que dans l'organisation corporative, demanda la parole sur l'article 1*^^, afin d'expliquer pourquoi il ne pouvait s'associer au vote d'aucune des propositions en discussion.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je n'ai que quelques mots à dire à la Ciiambre avant le vote qui va avoir lieu, et au sujet duquel, en raison même de l'importance que viennent de lui attribuer les paroles de M. le ministre du commerce, je désire présenter de très courtes explications.
Je me suis tout à l'heure abstenu dans le vote sur le contre -projet de l'honorable M. Peulevey, et mon intention est également de m'abstenir sur l'article 2 du projet de la commission. Mais je ne veux pas qu!il y ait d'équivoque ni de malentendu sur le sens de cette double abstention, ni, comme cela pourrait résulter des dernières paroles de M. le ministre du commerce, qu'on en puisse tirer cette conclusion que mon opinion est qu'il n'y a rien à faire.
Je suis, au contraire, absolument persuadé qu'il y a beaucoup à faire là comme partout où sont engagés les intérêts des travailleurs; mais je n'étonnerai point la Chambre , qui a bien voulu me permettre à plusieurs reprises de lui exposer à cet égard mes idées, en lui disant que, pour moi, dans cette question comme dans toutes les autres questions ouvrières, mais plus peutêtre que dans aucune autre, parce qu'il n'y en a pas de plus délicate, de plus immédiatement pressante, il n'y en a pas qui touche à des besoins plus évidents et plus dignes de solhcitude, ni qui mette en même temps en présence des intérêts plus respectables de part .et d'autre; je n'étonnerai pas la Chambre en lui disant que, pour moi, il n'y a pas de solution possible capable de satisfaire la justice sans porter atteinte aux principes du droit, en dehors d'une organisation préalable de l'industrie, qui fait défaut au pays, et sans laquelle,
Messieurs , vos efforts sont nécessairement frappés de stérilité : cette organisation, vous savez déjà ce qu'elle doit être dans ma pensée : c'est l'organisation corporative. (Mouvements divers.)
M. le ministre du commerce disait tout à l'heure, et très justement, que nous pourrions peut-être, sur cette question, chercher et trouver dans un pays voisin d'utiles exemples et de bonnes inspirations. Je suis de son avis, et je vous prie de remarquer que c'est précisément dans le sens que je vous indique, qu'après de longues péripéties, la loi sur les accidents des ouvriers a été enfin récemment conçue et votée par le Reichstag allemand ; elle a constitué des associations corporatives industrielles comme base de la responsabilité et de l'assurance.
C'est là , Messieurs , c'est dans cette voie seulement que vous trouverez la solution et que vous échapperez à toutes les objections si graves qui se sont aujourd'hui dressées , une fois de plus , contre les auteurs de la proposition.
Ce n'est que par cette association des intérêts communs que vous parviendrez à résoudre, dans la mesure permise par la justice et par l'intérêt industriel, la question de la responsabilité patronale , et à parer à ce risque professionnel , que la commission a imaginé en quelque sorte pour tourner la difficulté, qui existe bien, en effet, qui frappe tous les yeux, et que M. le ministre du commerce appelait d'une manière plus précise encore : la responsabilité de l'entreprise.
Oui, si vous aviez des unions corporatives industrielles , vous pourriez organiser, en effet , cette responsabilité collective de la profession, beaucoup plus
juste, en principe et dans la pratique, que la responsabilité individuelle. Vous l'organiseriez en attribuant à chacun sa part : celle des patrons , qui doit être assurément considérable , mais qui ne saurait aller, ni au point de vue des principes , ni au point de vue des résultats, jusqu'à la ruine, jusqu'à l'écrasement personnel , conséquence inévitable , dans l'état actuel de l'industrie française, d'une législation imprudente; la part aussi des ouvriers , qu'il ne faut ni traiter comme des instruments ni déshabituer de la prévoyance; la part même de l'État, que vous pourrez appeler à concourir, par ses encouragements, par ses subventions, à cette responsabilité collective, mais sans lui abandonner, avec le soin d'organiser à lui seul les caisses d'assurances , un pouvoir qui ne lui appartient pas, et qui aboutirait à une sorte d'embrigadement des ouvriers.
C'est ainsi encore, c'est ainsi seulement que vous pourriez instituer utilement, dans le sein de la profession, des commissions d'enquête chargées de rechercher les causes des accidents et de les prévenir par une surveillance attentive , et des tribunaux arbitraux composés des intéressés, qui vous fourniraient une juridiction naturelle en vous dispensant de recourir à des tribunaux exceptionnels ou à ces jugements sans appel dont la commission vous propose d'attribuer le pouvoir aux juges de paix.
Je le répète, la solution est là, et c'est, dans ma conviction , la voie où , tôt ou tard , forcément , on sera conduit à marcher. (Inter7'uptîo7is à gauche.)
Dans ces conditions, vous le comprenez certainement, il m'est impossible de donner mon adhésion à
aucun des projets qui nous sont soumis. Mais, comme je suis persuadé qu'il faut agir, que la question est pressante, et qu'il y a des intérêts qui souffrent, comme aussi je ne me fais pas l'illusion de croire que, quelque désir que je puisse en avoir, quelque conviction que je puisse apporter à mes idées, j'entraîne tout de suite la Chambre à voter la constitution des associations corporatives industrielles, je vous demande au moins d'examiner si vous ne pourriez pas faire un pas vers la solution par la constitution de caisses de secours par corps de métiers; ce n'est pas la corporation, mais c'est le principe de la responsabilité collective et professionnelle.
Voilà le terrain d'étude que je me permets d'indiquer d'ici à la deuxième délibération.
Cette question, je le sais, en appelle nécessairement une autre , que l'honorable ministre du commerce a soulevée, et dans le détail de laquelle je me garderai d'entrer aujourd'hui, car elle est grave, délicate et extrêmement difficile : celle de l'assurance obligatoire. Mais ce que je puis dire, — n'exprimant ici qu'une opinion absolument personnelle, je tiens à le déclarer pour bien dégager mes amis , — c'est qu'à mes yeux l'assurance obligatoire n'a rien qui choque les principes de justice, et que c'est peut-être la seule manière pratique et vraiment efficace de donner une solution à la grave difficulté sociale qui nous occupe.
Je n'insiste pas sur ce point.
Si vous arrivez à instituer des caisses de secours par corps de métiers, permettez-moi de vous dire que vous aurez fait un pas considérable, et c'est parce que j'espère qu'entre les deux délibérations il sera possible de
le réaliser, que je repousse aujourd'hui les deux solutions qui nous sont offertes. {Très bien! très lien! à droite. — Aux voix.)
La proposition, votée en première délibération, ne revint plus devant la Chambre au cours de cette législature.
INTERPELLATION
SUR LA GRISE OUVRIÈRE DE PARIS
(Discours prononcé à la Chambre des députés le 20 novembre 1884.)
La crise industrielle qui, depuis plus d'une année, sévissait sur la population ouvrière de Paris, engendrait des souffrances de plus en plus cruelles; l'approche de Thiver les rendaitplus douloureuses encore. La commission d'enquête des 44, nommée au mois de janvier à la suite de Tinterpellation sur la politique économique du ministère, n'aboutissait à aucun résultat pratique. Le Gouvernement demeurait inactif et impuissant. Le 20 novembre 1884 , M. Tony Révillon , député de la Seine, crut devoir l'interpeller sur les mesures qu'il avait l'intention de prendre pour porter remède à la situation des ouvriers parisiens ; il demandait qu'un crédit de trois millions fût ouvert pour secours à leur distribuer. M. Waldeck-Rousseau , ministre de l'intérieur, répondit en énumérant les travaux d'utilité publique qu'il comptait entreprendre pour donner de l'ouvrage aux ouvriers. M. de Mun, à son tour, prit la parole en ces termes :
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs , je n'ai pas l'intention de faire un discours , et je ne veux pas retarder l'importante discussion qui doit reprendre
après celle-ci. Je demande seulement à la Chambre la permission de lui présenter une observation.
Tout à l'heure l'honorable M. Tony R.évillon, à la fin de l'exposé très intéressant et très modéré qu'il nous a fait de la situation parisienne, s'est tourné vers les bancs de la droite , et a fait appel au concours de tous pour l'œuvre d'humanité qu'il réclame des pouvoirs publics.
Personne , Messieurs , ne peut douter de notre vive sympathie pour les souffrances dont M. Tony Révillon a entretenu la chambre ; mais la question qu'il a soulevée appelle d'autres réflexions : elle met en cause des responsabilités qu'il importe de dégager nettement.
M. Tony Révillon nous a appris que M. le président de la commission d'enquête, dite des quarante- quatre, l'honorable M. Spuller, déposerait probablement dans un mois environ un rapport sur la crise parisienne ; il nous a dit aussi que M. de Lanessan en avait déjà déposé un sur la crise lyonnaise ; mais c'est devant la commission seulement que ce dernier rapporta été lu : il n'est pas encore déposé sur le bureau de la Chambre. Nous n'en connaissons rien, et, en somme, la commission d'enquête ne nous a rien donné ni sur la crise parisienne, ni sur la crise générale.
Eh bien ! Messieurs , c'est là une situation au moins singuUère. Cette crise, dont on nous a fait le récit émouvant tout à l'heure, elle n'est pas d'hier; il y a un an qu'elle occupe l'opinion et qu'elle engendre des souffrances.
Vous n'en avez pas oubhé l'histoire ; il y a dix mois , au mois de janvier de cette année, on ne parlait pas d'autre chose : l'émotion était vive , l'inquiétude générale ;
il y avait, dirait- on, quatre-vingt mille ouvriers sans travail à Paris. C'est au milieu de ces préoccupations qu'eut lieu la grande interpellation adressée par M. Langlois au Gouvernement sur sa politique économique : les circonstances dans lesquelles elle se produisait lui donnaient un très grand intérêt ; l'attention publique s'y attacha presque exclusivement ; on discuta pendant huit à dix jours; le Gouvernement prit une part considérable au débat, et au bout de ce temps -là, comme on ne pouvait se mettre d'accord ni sur les remèdes à opposer à la crise du moment, ni sur un programme destiné à prévenir celle du lendemain, on décida la nomination d'une grande commission d'enquête, dont la mission fut d'étudier les causes de la crise, les moyens d'y remédier, et en particulier de faire à bref délai un rapport sur la crise parisienne. Cette nomination, vous savez dans quelles conditions elle eut lieu : au moyen de listes préparées et publiées d'avance, on en exclut presque absolument les minorités et entièrement celle à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. Voilà comment les choses se sont passées. (Marques d'assentiment à droite.)
Au mois de mars dernier , immédiatement avant les vacances de Pâques, M. le président de la commission d'enquête a, non pas déposé, mais prononcé à la tribune un rapport verbal dans lequel il annonçait que le Journal officiel publierait les dépositions recueillies , et déclarait à nouveau qu'en raison de son acuité, la crise parisienne occupait, avant toute chose, la commission. Depuis, nous n'avons entendu parler de rien ; et voilà qu'après dix mois on nous apprend que le rapport sur la crise parisienne , qui devait nous être
donné à bref délai, qui ne pouvait être efficace qu'à cette condition, sera peut-être déposé dans un mois , c'est-à-dire au plus tôt à la fin de la session, et sans aucune chance de discussion prochaine! Pendant ce temps -là la crise, qui n'a pas discontinué, redouble aux approches de l'hiver , et on vient faire appel à nos sentiments d'humanité pour la conjurer...
M. Tony R.évillon. Alors vous m'appuyez, car ceux qui souffrent n'ont pas le temps d'attendre.
M. LE COMTE Albert de Mun. Permettez! Dans des questions pareilles, quand il s'agit des souffrances publiques , il faut que les responsabihtés soient nettement étabhes et que l'opinion ne puisse pas prendre le change sur ces tardives manifestations de sollicitude, et puisque vous nous avez mis en cause , vous ne trouverez pas mauvais que nous nous dégagions absolument , nous qu'on a exclus systématiquement de la commission, de la responsabilité qu'elle peut encourir dans ce retard indéfini de toute solution (Applaudissements à droite. )
Voilà la première observation que je voulais faire. Il y en a une autre qui a un caractère plus général. Cette crise, qui ne fait que s'accroître, elle n'est pas seulement parisienne; elle a éclaté dans beaucoup d'autres villes , à Lyon notamment, d'une manière très grave...
M. Bergerot. Dans toute la France.
M. LE comte Albert de Mun. ... et l'on peut dire qu'elle atteint toute l'activité industrielle , commerciale et agricole du pays.
Eh bien, quel est le spectacle auquel nous assistons? Il arrive une chose inévitable, que j'avais eu l'honneur,
— je vous demande pardon de le rappeler, — d'annoncer à celte tribune, et qu'il était bien facile de prévoir : il arrive que tout le monde se tourne vers l'État , qui pour lui demander du travail , qui des subventions , qui des acheteurs , qui des clients ; vers l'État, seul debout au milieu de la désorganisation universelle et de l'anarchie qui règne dans le monde du travail. (Réclamations à gauche et au centre. — Oui! oui! — Très bien! à droite.)
Toutes les fois. Messieurs, qu'on vous parle de socialisme d'État, vous vous récriez vivement, et cependant vous y êtes poussés inévitablement par la force des choses , par la situation économique qui vous presse de toutes parts ; vous n'échappez à l'anarchie qu'en vous jetant dans le socialisme d'État.
Car enfin qu'est-ce que ce système de travaux, d'adjudications spéciales, de chantiers ouverts, de subventions accordées? C'est une forme de l'assistance publique ; c'est l'État subvenant directement aux besoins des ouvriers : c'est le socialisme d'État. ( C'est vrai! — Très bien! à droite.)
Je ne dis pas qu'on ait absolument tort, étant donné l'état des choses; il y a une question d'humanité évidemment soulevée : la situation est sérieuse, et, pour le dire en passant, elle est singuhèrement aggravée par les entraves de toute nature que vous n'avez cessé d'apporter aux institutions charitables inspirées par le sentiment chrétien... (Exclamations à gauche), et qui valaient mieux financièrement et pratiquement pour secourir la misère publique que tous les efforts de l'État. ( Très bien! très bien! à droite.)
Cette situation spéciale peut justifier des mesures
exceptionnelles. Mais enfin est-ce que c'est un système de gouvernement, un remède contre un mal général, une garantie pour l'avenir? Non! vous le savez bien : c'est un moyen momentané d'apaiser quelques souffrances. Et après?... la crise n'en subsistera pas moins.
Messieurs, j'ai lu avec le plus vif intérêt et le plus grand soin les dépositions entendues par la commission d'enquête. Il y a deux idées qui s'en dégagent avec la dernière évidence : l'une, c'est que notre réginae économique, et en particulier nos traités de commerce, sont une des causes les plus graves de la crise industrielle.
(M. LE MINISTRE DU COMMERCE fait uu gcste de dénégation.)
Mais je vous demande pardon, monsieur le ministre du commerce, c'est écrit dans toutes les dépositions.
L'autre idée qui s'en dégage , c'est précisément celle de cette désorganisation générale du monde de travail dont je vous parlais tout à l'heure; j'en ai retrouvé l'expression partout, mais principalement dans une déposition qui a une valeur considérable , à raison du nom et de la situation de son auteur, dans la déposition de M. Tolain. M. Tolain dit que le régime économique actuel produit fatalement des crises périodiques, et que les modifications survenues dans les rapports des ouvriers et des patrons par le développement de la grande industrie et des grandes compagnies doivent nécessairement les aggraver. Voilà le fond de la déposition de M. Tolain, qui est certainement présente à l'esprit de tous ceux qui ont lu le travail de la commission des quarante-quatre.
Eh bien, qu'est-ce que cela veut dire? c'est d'abord qu'il faudrait une autre politique économique, une politique qui se donnât pour objet la protection du travail national. Où en est le Gouvernement sous ce rapport? Toujours à la politique des traités de commerce! Non seulement il n'y renonce pas, mais il en fait de nouveaux, et chaque jour on en apporte un de plus.
Qu'est-ce que veut dire encore cette plainte universelle sur la désorganisation du travail? C'est qu'il faudrait des institutions sociales qui nous manquent.
Eh bien , Messieurs, chaque fois que nous abordons ces questions, vous savez ce qui arrive: nous nous heurtons à l'impuissance! On a agité à cette tribune toutes les questions de prévoyance contre les accidents, contre les maladies , pour la vieillesse; à quoi a-t-on abouti? à rien. Pourquoi cela?
Pour deux raisons : parce qu'on demande à l'État ce qui doit venir de la profession , et cela ne serait pas moins vrai si on venait à aborder l'idée qui s'impose nécessairement, et dont les circonstances actuelles montrent bien l'actualité , des caisses de prévoyance contre le chômage involontaire. Mais, quelles que soient les questions posées, il y a une autre raison de notre impuissance, c'est que nous n'avons pas les éléments nécessaires pour les résoudre.
Et ici je me tourne vers la commission d'enquête et je me permets de lui dire que la manière dont elle a dirigé ses travaux ne peut nous mener à aucune conclusion pratique.
Elle a fait des questionnaires magnifiques, que j'ai lus avec le plus grand intérêt; et je crois pouvoir dire que si, non pas au terme de cette législature, mais au
terme de la suivante , en admettant qu'elle continue votre œuvre, on est parvenu à rassembler les réponses et à en dresser un résumé avec les conclusions , il faudra s'estimer bien heureux. (Très bien! à droite. )
Eh bien, si, au lieu de tout embrasser, on s'était mis tout d'abord bien en face des besoins urgents, de cette question des caisses de prévoyance , en particulier, dont les crises périodiques font sentir la nécessité , on aurait compris sans doute que l'important, le pressant, était d'avoir les éléments précis de leur constitution , c'est-à-dire une enquête exacte sur l'état du salaire de l'ouvrier, sur le salaire nominal, le salaire réel et le fonds d'épargne , aussi bien que sur le salaire relatif qui établit la situation des ouvriers par rapport aux autres classes de la société.
Voilà des données qui nous font absolument défaut et qui sont indispensables; vous l'avez bien vu dans la discussion sur la caisse des retraites , quand vous avez voulu déterminer le maximun des versements annuels ; et permettez-moi d'ajouter que j'en sens très bien moi-même la nécessité, quand je m'efforce de préparer sur toutes ces matières des contre- projets vraiment pratiques et raisonnables.
La commission d'enquête aurait pu faire ce travail; elle a procédé autrement, et jusqu'à présent elle ne vous a apporté aucun résultat. En sorte que, depuis dix mois, la question n'a pas fait un pas, et qu'on en revient nécessairement, comme M. Tony Révillon, à se tourner vers l'État et à lui dire : Donnez du travail et des subventions! Et l'État, Messieurs, n'a malheureusement qu'une chose à répondre , la discus-
sion qui se poursuit depuis trois jours le fait assez savoir : c'est que les finances sont en désordre, qu'on ne discute plus que sur le chiffre du déficit, et qu'en fait de remèdes à apporter à la crise , on n'en est plus qu'à se demander en quels termes M. le président du conseil a promis des impôts nouveaux pour l'année prochaine. (Applaudissements adroite.)
L'interpellation fut close par le vote de Tordre du jour pur et simple, et la question générale fut une fois de plus enterrée.
BUDGET DES CULTES
(Discours prononcé à la Chambre des députés le 10 décembre 1884.)
Chaque année la discussion du budget des cultes était, pour la majorité républicaine de la Chambre, l'occasion de manifester ses haines religieuses , non seulement par des discours violents, mais aussi par la suppression ou la réduction des crédits les plus indispensables à l'exercice du culte catholique. A propos du budget de 1883, les passions avaient éclaté avec plus d'ardeur que jamais. La commission, n'osant proposer la suppression totale du budget des cultes , l'avait réduit autant que possible et avait chargé de soutenir ses propositions M. de Douville-Maillefeu, député de la Somme, connu par ses opinions anticatholiques et partisan acharné de la séparation de TÉglise et de TÉtat. Un tel choix, qui semblait une provocation, devait nécessairement rendre la discussion publique plus difficile et plus violente que jamais. Dans la séance du 18 décembre 1884, M. de Mun, indigné du parti pris dont les votes successifs de la Chambre offraient le téiiioignage, saisit l'occasion de la discussion du crédit pour les chanoines, dont la commission demandait la sup-
pression, pour protester énergiquement contre la situation faite aux catholiques.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je ne viens pas essayer de défendre à mon tour devant vous le crédit que nous demandons pour le chapitre en discussion; les votes précédents nous ont appris que tous les efforts qui peuvent être tentés pour combattre les résolutions de la commission sont malheureusement inutiles. Mais, avant que vous ne terminiez la discussion de ce qu'on appelle encore , comme par dérision , le budget des cultes... {Rumeurs à gauche), et qui n'en est plus que la suppression graduelle et détournée... (C'est vrai! — Très bien! à droite), je veux apporter ici contre tout ce que j'entends depuis deux jours une protestation que, je vous l'avoue, ma conscience ne peut plus renfermer. (Très bien! très bien! à droite.)
La situation que vous allez créer est , permettez-moi de vous le dire , indigne du pays et des grands intérêts dont vous avez la charge. Je comprends ceux qui viennent ici demander la dénonciation du Concordat et la suppression totale du budget des cultes. Je les combattrai de toutes mes forces , quand s'ouvrira enfin ce grand et solennel débat qu'on nous promet depuis si longtemps et qu'aucun de mes amis ne cherche à fuir; je. les combattrai avec toute l'ardeur de ma conviction, au nom de la tradition historique, du droit des consciences et des besoins rehgieux de ce pays, au nom de la justice, du respect des engagements contractés depuis un siècle, et des grands principes de solidarité sociale qui forment les nations ; nous discuterons lar-
gement et au grand jour, et si nous sommes en opposition ouverte et déclarée, du moins ce sera une lutte franche et loyale. Cette lutte-là, je la comprends... ( Très bien! très bien ! à droite); je ne comprends pas celle à laquelle vous réduisez ici vos adversaires et vous-mêmes. (Nouvelle apjrrohat'wn sur les mêmes bancs.)
Vous vous prétendez respectueux du Concordat...
A Vextrêm^e gauche. Non! non !
M. LE RAPPORTEUR. PaS du tOUt !
M. LE COMTE Albert de Mun. J'ai parlé tout à l'heure de mes collègues de l'extrême gauche; je m'adresse maintenant à la majorité.
Vous vous prétendez respectueux du Concordat, et vous en dénaturez profondément l'esprit, l'objet et les promesses ; vous faites d'un instrument de paix et de concorde une arme de haine et de combat. {Très bien ! très bien! à droite. — Mouvements divers.)
Vous prétendez que vous voulez assurer l'exercice du culte, et vous le rendez de jour en jour plus impossible par vos vexations, par vos mille petites tyrannies, par les obstacles de toute nature que vous apportez au recrutement, à l'entretien et à la liberté de ses ministres; ce budget des cultes que vous prétendez maintenir, vous en faites une œuvre de suspicion contre le clergé tout entier et un inavouable moyen de gouvernement. {Très bien! très bien! à droite. — Rumeurs à gauche.)
Vous ne respectez rien : ni les droits acquis , ni les engagements contractés, ni la vieillesse elle-même, ni ces humbles prêtres qui vivent modestement dans nos campagnes, et à qui vous marchandez le nécessaire,
pendant que leur porte et leur pauvre bourse s'ouvrent devant toutes les misères. (Applaudissements à droite.)
Voilà votre œuvre! Voilà ce que la commission du budget vous propose sous le nom de budget des cultes ; voilà la responsabilité qu'elle prend devant vous !
M. Ballue. Elle l'accepte !
M. LE COMTE Albert de Mux. Et pour y mettre le comble , pour mieux accentuer le caractère et l'esprit de son œuvre, elle a chargé de la soutenir devant vous deux hommes que je n'ai aucune intention d'attaquer personnellement, mais dont j'ai bien le droit de dire , après le langage qu'ils ont tenu à la tribune , qu'ils ne sont pas seulement des adversaires irréconcihables du Concordat, comme le rapporteur du budget des cultes l'écrit à la première page de son rapport, ce qui paraît déjà assez étrange de la part de celui qui est chargé d'en défendre l'application... (Bruit), mais qu'ils se sont montrés ici les adversaires irréconcihables de la rehgion cathohque. (Interruptions.)
M. le comte de Douville-Maillefeu, rapporteur. Oui! parfaitement!
M. LE COMTE Albert de Mun. Oui? Eh bien, puisque le rapporteur du budget des cultes me déclare qu'il est, en effet, un adversaire irréconcihable delà religion catholique, j'ai le droit, moi, de dire à la commission et à la majorité qu'en traitant ainsi les intérêts religieux, on nous a jeté un véritable défi, on a infligé à nos croyances une sanglante offense, et à nos consciences une irrémédiable blessure. (Vifs applaudissements à droite.)
Si vous ne le comprenez pas , c'est que vous n'avez aucune idée de ce que c'est qu'une croyance , de ce que c'est que la foi religieuse; c'est que vous ne savez pas qu'en y touchant, on touche aux fibres les plus intimes du cœur... (Exclamations à gauche. — Nouveaux applaudissements à droite); c'est que vous ne savez pas ce que c'est que d'attaquer l'âme et la conscience d'un homme.
Voilà la position qu'on nous fait ici, l'outrage qu'on nous adresse, à nous et aux catholiques que nous représentons !
Eh bien, il n'est pas mauvais qu'on le dise une bonne fois , qu'on le sache et qu'on l'entende dans le pays! {Applaudissements.) Car enfin il vous est bien commode d'aller protester dans vos départements de votre respect pour la religion et de venir ici lui faire la guerre en détail! Il vous est bien commode d'aller au dehors faire des distinctions entre le cléricalisme et le catholicisme, entre le gouvernement des curés et l'exercice du culte , et de venir ici le détruire pièce à pièce ; mais il faut que cela finisse ! Ah ! vous savez bien de quelle impopularité vos noms seraient couverts si l'on comprenait dans les campagnes l'œuvre que vous accomplissez , si l'on croyait une bonne fois que ce que vous voulez, c'est l'abrogation progressive du Concordat à force de malveillance dans son apphcation, c'est la destruction par degré du budget des cultes et l'acheminement prudent , mais sûr, vers le moment où vous pourrez confisquer les églises et où les prêtres n'auront plus de quoi vivre. (Vifs applaudissements à droite. — Mouvements divers.) Vous savez bien que vous soulèveriez une immense prêtes-
tation dans ces innombrables paroisses où tout le monde veut une religion respectée, une église et un curé.
Eh bien, c'est cette protestation que j'ai voulu apporter à la tribune ! Vous m'en pardonnerez la vivacité, car elle touche à des sujets dont il est impossible de parler sans que le cœur en soit ému. (Applaudissements à droite.)
J'ai voulu qu'au lendemain de cette discussion du budget, la dernière avant le jour où nous irons, rendre nos comptes au pays , tout le monde pût savoir la vérité sur ce qui se fait ici. {Très bien! très bien! à droite.)
Et maintenant j'espère qu'il n'y aura personne , en effet, qui ne comprenne clairement ce que voulez faire; alors, le iour où votre politique sera publiquement dénoncée , vous verrez se lever contre vous , non plus seulement vos ennemis politiques, que vous pouvez bien ne pas redouter beaucoup, parce que ce ne sont jamais les ennemis politiques qui font à eux seuls tomber les pouvoirs élabhs, mais cette masse de la nation , cette masse flottante et sans parti pris , qui fait la force des gouvernements , sans laquelle ils ne peuvent pas vivre , et qui les précipite en un jour, quand, ouvrant enfin les yeux, elle se révolte contre la tyrannie qu'on lui impose. (Applaudissements prolongés à droite. — L'orateur, en descendant de la trihune, est entouré et félicité par ses amis.)
Le lendemain, une partie de la presse républicaine, honteuse de l'altitude et des votes de la majorité, ne put s'empêcher de donner raison à M. de Mun. Le Journal des Débats, entre autres, s'exprima en ces termes :
« Devant celte provocation, devant des votes multipliés qui tous enlevaient un peu de quoi vivre à de malheureux prêtres, M. de Mun n'a pas pu retenir l'expression de ses sentiments; il a parlé avec émotion, avec éloquence, avec véhémence, et, nous avons regret à le dire, c'est lui qui a tenu hier le langage du bon sens, de la saine politique et de la vraie dignité. »
BUDGET DES CULTES
(Discours prononcé à la Chambre des députés le 10 mars 1885.)
La discussion du budget de 1885, n'ayant pu être terminée dans la session extraordinaire de 1884, fut reprise à la session ordinaire de 188o. Le budget des cultes, dont le Sénat avait rétabli un certain nombre de crédits supprimés par la Chambre, revint devant celle-ci au mois de mars. La discussion se renouvela avec la même violence d'un côté, la même énergie de Tautre.
Traitement des archevêques et des évêques.
La commission du budget proposait une réduction considérable; le Gouvernement s'abstint de donner son avis : M. de Mun demanda la parole au moment du vote.
M. LE COMTE Albert de Mun. Monsieur le président, je voudrais dire un mot.
M. le Président. La parole est à M. de Mun.
M. lé comte Albert de Mun. Messieurs, je viens demander l'avis du Gouvernement. M. le ministre des
— IIU —
cultes avait une opinion sur cette question, il y a trois mois : je suppose qu'il en a encore une.
M. Martin-Feuillée , garde des sceaux, ministre de la justice et des cidtes. Elle est la même, et je voterai le rétablissement du crédit.
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien, il est intéressant pour tout le monde de le savoir et d'entendre les motifs pour lesquels votre opinion reste la même : en les exposant à la tribune, comme je me permets de vous y inviter, vous exercerez sans doute sur votre fidèle majorité... (Bruits divers) l'ascendant qui vous est habituel, et qui la déterminera certainement à voter le crédit. En tout cas, s'il est rejeté, vous aurez dégagé votre responsabilité, et elle retombera sur qui de droit. {Très bien! très bien! à droite.)
M. le garde des sceaux. Je voterai le rétabhssement du crédit.
M. Gustave Rivet. Parlez-vous au nom du Gouvernement?
M. Jules Ferry, ministre des affaires étrangères , président du Conseil. Oui , nous voterons tous le rétablissement du crédit.
Malgré la déclaration arrachée au Gouvernement, la Chambre maintint la réduction proposée par la commission.
Traitement des chanoines.
La commission en proposait la suppression : un long et vif débat s'engagea entre le rapporteur, le Gouvernement et les orateurs de la droite. M. Jules Roche, rapporteur général, ayant cru pouvoir accuser les catholiques de demander « une espèce de privilège pour le budget des cultes » à un
moment où la situation financière imposait aux pouvoirs publics la plus stricte économie, M. de Mun lui répliqua en ces termes :
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je n'entre pas dans le fond du débat relatif aux traitements des chanoines.
J'ai demandé tout à l'heure la parole pendant que M. le rapporteur général était à la tribune, lorsque après avoir fait une fois de plus, à sa manière, l'histoire du Concordat, il a exhorté la Chambre, au nom de ses embarras financiers, à ne pas engager les ressources du pays pour la satisfaction de ceux qui demandent des privilèges!
Voilà pourquoi j'ai demandé la parole.
Des privilèges. Monsieur! vous appelez des privilèges l'exercice d'un droit indéniable... (Très bien! très bien! à droite.— Dénégations à gauche), le droit de ne pas être dépouillé!
Ce que nous demandons, je vais vous le dire, c'est le respect des engagements sacrés auxquels vous ne pouvez faillir sans trahir la signature de la France. {Applaudissements à droite.) Voilà ce que nous demandons, Monsieur, et non pas un privilège.
Nous demandons que, puisque vous avez la garde des destinées de ce pays, vous ayez le sentiment de sa dignité et des devoirs que vous impose un traité que vous ne pouvez déchirer arbitrairement par des suppressions de crédits. Nous demandons que la majorité de la Chambre sache enfin ce qu'elle veut, quelle situation elle entend faire au culte catholique, si, oui ou non, elle veut le détruire ou le conserver
comme un des grands besoins de la nation, et, si c'est là ce qu'elle veut faire , qu'elle cesse à la fin de traiter ses ministres comme des parias... (Très bien! et applaudissements et droite) ... comme des ennemis, comme des hommes qui n'ont droit à rien .
Voilà ce que nous demandons , Monsieur, et non pas un privilège! Comment! vous venez ici parler de vos embarras financiers, dont la majorité est seule responsable, et vous demandez, pour vous en délivrer, qu'on mette la main sur ce budget des cuites 'qui est l'exécution d'un engagement formel ! Mais de quel nom appelez- vous cela?
Comment ! vous aurez accumulé toutes les folies financières (Vifs applaudissements à droite), vous aurez épuisé par toutes ses veines le sang de ce pays {Exclamations à gauche. — Applaudissements à droite), vous aurez creusé un déficit que vous ne savez comment combler, et maintenant que vous êtes en présence du gouffre de vos finances , il vous sera permis de venir ici détruire, pour vous faire de l'argent, un des services les plus essentiels {Applaudissements à droite), les plus respectables, un des plus nécessaires à la masse de la nation , il vous sera permis de venir dire à la majorité : Votre budget ne peut pas s'équilibrer ! Eh bien! allez, au mépris de tous les engagements et de tous les droits, allez, prenez dans cette caisse , et vous comblerez une partie du déficit creusé par vos foUes! Messieurs, le pays jugera un pareil abus de pouvoir. {Vifs applaudissements à droite.)
Ah ! vous disiez tout à l'heure , monsieur le rapporteur : (( Rappelez -vous que vous êtes en face de la France moderne, de la France du xix« siècle. »
Et moi, je vous dis à mon tour : Rappelez-vous que vous êtes en face de la France qui vous a chargés de la représenter et qui garde, — un des vôtres le disait hier à la tribune, — qui garde, quoi que vous en pensiez, le sentiment de la foi chrétienne, de la France qui n'assistera pas toujours indifférente et impassible au mépris que vous faites de ses croyances, et à la violation des engagements qui lui garantissent sa vieille rehgion.
Et puisque vous avez conseillé à vos collègues d'aller chacun consulter leurs électeurs, oui, allez-y!
A gauche. Oui! oui! nous irons !
M. LE COMTE Albert de Mun. Allez-y! mais ditesleur la vérité, ne les trompez pas, ne les payez pas d'illusions et de mots. Dites-leur bien ce que vous faites ici, que vous voulez rendre l'exercice du culte impossible, et qu'après avoir ruiné ce pays aux trois quarts, vous ne voyez d'autre moyen de le sauver que de prendre l'argent qui appartient au service du culte catholique. Dites cela, et nous verrons ce que le pays vous répondra. {Vifs applaudissements à droite.)
Le traitement des chanoines fut supprimé à la suite de celte discussion.
Bourses des séminaires catholiques.
La commission demandait la suppression du chapitre. Le Sénat avait voté un crédit de 305000 francs. M. de Mun proposa un amendement tendant à rétablir le chiffre de 600 000 francs inscrit au budget de 1884.
M, LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je demande, par mon amendement, le rétablissement au chapitre intitulé : « Bourses des séminaires catholiques, » du crédit de 600,000 francs adopté pour le budget de 1884.
Je me hâte de le dire, je ne me fais pas grande illusion sur le sort de ma proposition.
A V extrême gauche , ironiquement. Vous avez tort!
M. LE COMTE Albert de Mun. Non, je n'ai pas tort. Je ne me fais aucune illusion sur le sort de ma proposition , parce que je sais trop bien, par une expérience déjà longue... {Aux voix! aux voix!)... Non, non! pas encore aux voix! vous saurez tout à l'heure pourquoi, — parce que je sais trop bien comment la majorité de cette Chambre entend traiter le culte cathoUque, pour croire un seul instant qu'elle soit disposée à me suivre sur le terrain où je me suis placé.
Si cependant j'ai cru devoir, avec plusieurs de mes amis, présenter cet amendement, c'est qu'il y a ici une question de principe et d'équité qui est en jeu et que nous ne voulons à aucun degré, même en apparence , nous associer à ce que nous regardons comme une violation du droit. {Très bien! très bien! à droite.)
C'est aussi parce que nous sommes décidés à ne laisser passer aucune occasion de dénoncer pubhque-
ment au pays la guerre que vous faites à la religion. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Je serai très bref, car je sens que l'heure n'est pas aux longs discours sur des sujets tant de fois discutés. Mais permettez -moi de rappeler en deux mots quel est l'état de la question.
L'année dernière, dans la discussion du budget de 1885 , le gouvernement demandait à la Chambre de voter, pour les bourses des séminaires catholiques , un crédit de 305,000 francs, c'est-à-dire seulement la somme nécessaire pour assurer jusqu'à la fm de l'année l'entretien des jeunes gens qui sont actuellement dans les séminaires. La Chambre a refusé : elle a voté la suppression, c'est-à-dire qu'elle a décidé que, dès maintenant , l'État ne subviendrait plus d'aucune manière à l'entretien des jeunes séminaristes.
Le Sénat a rétabli le crédit demandé par le ministre, et aujourd'hui la commission du budget vous propose de nouveau le rejet total du crédit; le Gouvernement, si je ne me trompe et si je suis bien informé, persiste dans sa première attitude, c'est-à-dire qu'il demandera encore le crédit de 305,000 francs, qui représente, encore une fois, la somme nécessaire à l'entretien jusqu'à la fin de l'année des élèves actuellement dans les grands séminaires. En un mot, la commission demande la suppression totale et immédiate des bourses des séminaires , et le Gouvernement en demande la suppression par extinction à la fin de l'année.
Voilà la situation. Eh bien, nous ne pouvons accepter ni l'une ni l'autre de ces deux solniions. {Interruptions sur divers bancs et gauche. — Très bien! très bien! à droite,)
Nous ne les acceptons pas, premièrement, parce qu'elles consacreraient toutes les deux un procédé contre lequel nous ne cesserons de protester de toutes nos forces, et qui consiste à abroger les lois par une simple disposition budgétaire. (Nouvelles marques d'approbation à droite.)
Avec ce procédé, il n'y a plus de garanties pour aucun service public; la loi n'est plus défendue contre l'emportement d'aucune passion, ni contre l'émotion même qui pourrait naître d'un incident passager. {Mouvements divers.)
S'il suffit d'un refus de crédit pour renverser une législation presque séculaire , pour renier les engagements les plus anciens et les plus formels, il n'y a plus de lois, il n'y a plus que Vsirhiirdiire. {Applaudissements à droite.)
Ce que vous trouvez bon aujourd'hui pour les cultes, il n'y a aucune raison pour que vos successeurs ne l'appliquent pas demain aux autres dépenses de l'État, par exemple à la défense du pays, à l'armée et à la marine. C'est le renversement de toutes les règles législatives ; c'est la négation même des principes sur lesquels repose la vie nationale. {Très bien! très bien! à droite.)
Voilà la première raison de notre protestation.
Je ne m'arrêterai pas d'ailleurs à prouver que c'est bien une loi , un engagement formel qui est ici en cause. Gela a été démontré nombre de fois à cette tribune, et nul ne l'a fait avec plus de précision que M. le garde des sceaux lui-même, M. Martin-Feuillée. Je n'ai qu'à citer ses propres paroles.
Les voici :
« Les bourses des séminaires, disait -il dans la discussion du budget de 1884, ont été instituées par un décret du 30 décembre 1807 qui a force de loi. »
Et ce décret-loi de 1807, — je ne veux pas non plus vous en faire l'historique, il a été fait vingt fois à la tribune; — mais enfin il faut bien que je vous rappelle qu'il n'était que la conséquence naturelle , nécessaire des engagements pris par l'Assemblée constituante dans ses décrets du 26 octobre et du 22 décembre 1790, par l'Assemblée législative dans la loi du 18 août 1792, plus tard enfin par la loi du 23 ventôse an XII.
C'était tout simplement , il faut bien que je le dise, le payement d'une dette... (Très bien! très bien! à droite. — Interrwptions diverses à gauche)) c'était un acte de probité élémentaire.
M. LE COMTE DE Lanjuinais. Très bien! très bien!
M. LE COMTE Albert de M un. On avait pris les biens des grands séminaires, formés par la libéralité des catholiques : il n'était que juste d'en accepter les charges.
Donc l'institution des bourses des séminaires résulte des lois les plus formelles. M. le garde des sceaux le déclare, et il ajoute :
« Il est contraire à toutes les règles , à tous les principes, d'abroger une loi par un refus de crédit ou même par une disposition de la loi de finances. »
Voilà les paroles de M. le garde des sceaux : on ne peut pas en dire de plus nettes.
Eh bien, c'est précisément cette abrogation qu'on demande aujourd'hui ; la commission la demande immédiatement : le Gouvernement la demande à la fin de
l'année. M. le garde des sceaux l'a dit bien nettement ici , et il l'a répété au Sénat. Voici encore ses paroles :
(( J'ai déclaré que je considérais que c'était pour la dernière fois que le décret de 1807 était appliqué..., que, du moins, c'était pour la dernière fois que le Gouvernement ferait des propositions en vertu du décret de 1807. ))
Yoilà donc qui est formel : c'est pour la dernière fois que le Gouvernement fera des propositions. Des deux manières, c'est l'abrogation de la loi, c'est la suppression qu'on propose. Je proteste également contre les deux propositions. (Très bien .^ très bien! à droite.) Mais je dois le dire, il y en a une qui a au moins le mérite de ne pas mettre ses auteurs en flagrante contradiction avec eux-mêmes.
Comment! c'est vous, monsieur le garde des sceaux, qui disiez ici , il y a un an , qu'il serait contraire à toutes les règles et à tous les principes d'abroger une loi par un refus de crédit ou même par une simple disposition de la loi de finances, et c'est encore vous, vous-même, qui venez aujourd'hui demander, par une disposition de la loi de finance , cette abrogation pour laquelle vous disiez , il y a un an , qu'une discussion spéciale vous paraissait indispensable! (Applaudissements à droite.) Mais que s'est- il donc passé? La Chambre a donné son avis, dites -vous, c'est ce que vous avez expliqué ici et au Sénat dans la discussion du budget! « La Chambre a donné son avis, et je me suis incliné. » C'est aussi la réponse qu'a faite ici M. Noirot, votre sous- secrétaire d'État, à qui Us'^ Freppel citait les paroles, semblables aux vôtres, qu'il prononçait
l'année précédente comme rapporteur du budget des cultes.
La Chambre a donné son avis, et vous vous êtes incliné; mais, d'abord, permettez -moi de vous le dire, si la Chambre avait donné son avis , le Sénat en avait donné un autre; il avait voté ce crédit de 600,000 francs que je vous demande aujourd'hui de rétablir, et qui n'impliquait pas la suppression par extinction. Vous étiez hbre de choisir devant qui vous vouUez vous inchner, et vous n'avez pas paru, hier encore, assez bien fixé sur votre devoir à cet égard pour que votre hberté en fût bien entravée. Et puis enfin, est-ce qu'il suffit donc d'un vote de la majorité pour renverser vos convictions les plus fermes et les mieux établies'! {Applaudissements à droite.)
Quoi ! vous déclarez ici qu'un vote serait contraire à toutes les règles , à tous les principes ! Ce vote est rendu et vous êtes encore garde des sceaux, c'està-dire le gardien de la justice, le défenseur de la loi, de ses règles et de ses principes! (Applaudissements à droite.)
Ce n'est pas assez, c'est vous-même qui venez proposer ici une mesure que vous avez déclarée, à la même place , à la même tribune , contraire à tous ces principes eux-mêmes! Je vous l'avoue, monsieur le garde des sceaux, je me faisais une autre idée de la responsabilité gouvernementale. {Applaudissements à droite.)
Quant à nous, nous ne nous inclinons pas, et nous continuons à protester au nom de l'inviolabihté de la loi , aussi tien contre la proposition de la commission que contre celle du Gouvernement. {Très bien! très bien!
à droite.) C'est le sens de mon amendement; il en a un second.
La suppression immédiate ou reculée jusqu'à la fm de l'année du crédit pour les bourses des séminaires ne porte pas seulement atteinte à un principe législatif, elle viole aussi directement le respect que vous prétendez garder pour le Concordat.
J'ai déjà eu l'occasion, et dans la dernière discussion du budget des cultes et tout à l'heure encore, de dénoncer au pays l'intolérable situation que vous. créez au culte catholique; je ne veux pas y revenir, ou du moins je n'y reviendrai qu'en un mot.
Tant que vous aurez refusé de prononcer la séparation de l'Église et de l'État; tant que vous aurez décidé le maintien d'un budget pour le culte catholique, et c'est chose jugée pour cette année, la loyauté et la bonne foi vous obligeront à faire le nécessaire pour assurer régulièrement le service de ce culte et son libre exercice stipulé par le Concordat. Or la première condition de l'exercice d'un culte , c'est le recrutement de ses ministres; cela saute aux yeux. Ce recrutement est-il possible sans que, dans une certaine mesure, des bourses soient accordées aux séminaires pour faciliter l'éducation des enfants pauvres qui se destinent au sacerdoce?
La question a été posée et nettement tranchée, et c'est encore à vous, messieurs les ministres, et à vos paroles que je fais appel.
M. FaUières, ministre de l'instruction pubUque, a dit en propres termes, quand il était ministre des cultes :
« Messieurs, vous avez reconnu qu'il était indispen-
sable de maintenir ce grand service qu'on appelle les cultes. Si vous maintenez ce service, il nous paraît de toute nécessité de se préoccuper de son recrutement.
(( Nous avons examiné la situation qui était faite à tous les séminaires. Il a été reconnu que nous ne pouvions assurer ce recrutement qu'à la condition de laisser subsister le principe des bourses. C'est ce principe c^e nous demandons à la Chambre de maintenir. »
Voilà les paroles de M. Fallières , et M. le garde des sceaux a déclaré à son tour, dans la discussion du budget, qu'examen fait de la situation, si des réductions étaient possibles par suite des ressources de certains séminaires, beaucoup d'autres étaient trop pauvres pour se passer des ressources que l'État leur attribue.
Voilà les déclarations nettes, précises, des membres du Gouvernement.
On ne peut pas en souhaiter de plus claires.
Eh bien! M. Martin-Feuillée et M. FaUières sont encore ministres. Pourquoi ont -ils changé de langage'? En quoi la situation est- elle modifiée? Est-ce que le Concordat est rompu? Est-ce que la Chambre a refusé de maintenir, suivant les paroles de M. Fallières, ce grand service qu'on appelle les cultes? Est-ce qu'il n'y a plus de séminaires pauvres, plus d'enfants du peuple qui se destinent au sacerdoce? Est-ce qu'il n'y en aura plus dans un an? Non, rien de tout cela n'est changé. Ce qu'il y a, c'est que la Chambre a fait un pas de plus dans la voie de la violence et le Gouvernement un pas de plus dans la voie delà soumission. (Vifs applaudissennents à droite.)
M. LE PRÉSIDENT. Vous ne pouvez pas accuser la Chambre de violence. Tous ses votes sont rendus en vertu de la légalité.
Je vous rappelle à l'ordre.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je poursuis. Voilà toute l'explication, et c'est ce que je veux dénoncer au pays. Ce qu'il faut qu'il comprenne bien , ce n'est pas seulement que , derrière le prétendu respect de la majorité pour le Concordat, il se cache une guerre sans franchise et sans dignité, c'est aussi, c'est surto-ut que l'apparente résistance du Gouvernement n'est qu'une comphcité détournée.
Ce que vous faites pour les bourses des séminaires , vous l'avez fait tout à l'heure pour les chanoines! Vous les avez abandonnés en détail ! Vous les avez défendus contre la suppression, par l'extinction... (Sourires à droite)', un moment auparavant vous aviez refusé d'apporter le secours de votre parole au traitement de l'archevêque de Paris, dont vous disiez, il y a quelques jours, que c'était une mesure de convenance, presque une mesure de bon goût : vous l'avez abandonné par votre silence. Voilà votre oeuvre ! Voilà comment vous entendez la défense du Concordat ! Votre complicité est entière avec ceux qui veulent le détruire. Et je vous le demande alors: Quelle autorité pouvez -vous avoir, quand vous venez ici timidement essayer d'arrêter la majorité dans ses entreprises contre les institutions religieuses?
Quelle autorité pouvez -vous avoir quand on vous voit céder successivement devant tous les votes, abandonner successivement tous les principes devant toutes les exigences... {Applaudissements répétés à
droite), et qu'il est ainsi bien permis de se demander, en face de votre attitude, si vous ne mesurez pas votre résistance sur l'intérêt que vous pouvez avoir à ne pas vous créer des embarras de gouvernement, surtout à ne pas effrayer les électeurs et à les endormir par des illusions? (Vifs applaudisse^nents à droite.)
Et ne me dites pas, Messieurs les ministres, que c'est la nécessité parlementaire. Quand vous voulez bien une chose, vous trouvez les moyens qui fléchissent les résolutions les plus irrévocables de la majorité (Applaudissements et rires à droite) \ mais on sait assez que vous n'userez pas dans cette rencontre de ces moyens décisifs.
Il ne s'agit ici que de la religion , d'une religion professée par la grande majorité des citoyens, d'une religion garantie par les engagements les plus anciens et les plus sacrés...
Ce n'est pas la peine de risquer pour si peu votre existence ministérielle. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Eh bien, il faut que tout le monde le sache dans le pays, il faut que nous sortions tous d'ici, ministres et députés , ayant nettement établi nos responsabiUtés ; il faut que la vôtre, Messieurs les ministres, qui est la plus grande, soit aussi la plus lourde, et que tout le pays sache bien que derrière vos semblants de résistance il n'y a, en réalité , que la plus coupable des faiblesses.
Voilà la pensée de mon amendement. Je ne tiens pas au chiffre précis de 600,000 francs. J'ai choisi celui-là, parce que c'était celui du dernier budget. Ce que je veux , c'est un chiffre qui n'implique pas la suppres-
sion des bourses des séminaires par extinction , qui indique nettement la volonté de ne pas abroger une loi par mesure budgétaire , et celle de ne pas mettre obstacle par un refus de concours au recrutement du clergé.
C'est dans ces conditions que je sollicite de la Chambre un vote pour lequel j'ai eu l'honneur de déposer une demande de scrutin public. {Vifs applaudissements à droite. — L'orateur est entouré et félicité par ses collègues de la droite.)
Après une réplique du garde des sceaux, ministre des cultes, et un discours violent de M. Jules Roche, rapporteur général de la commission , l'amendement de M. de Mun fut repoussé par 357 voix contre 99; le chiffre voté par le Sénat fut également rejeté, et le crédit demeura supprimé.
EXPÉDITION DU TONKIN
(Discours prononcé h la Chambre des députés le 7 avril 1885.)
L'expédition du Tonkin, commencée depuis deux ans, à la suite du combat sanglant où avaient péri, avec une partie de leur troupe, le capitaine de vaisseau Rivière et le commandant de Villers, s'était poursuivie au milieu de nombreuses péripéties militaires et diplomatiques. Juste dans son principe et conforme en elle-même au véritable et traditionnel intérêt de la France dans l'extrême Orient; elle avait été inopportunément engagée dans un moment où la situation de l'Europe et les douloureuses conséquences de la guerre de 1870 pesaient lourdement sur la mère patrie ; l'irrésolution longtemps entretenue dans sa direction par les funestes exigences du régime parlementaire et par les préoccupations de l'intérêt ministériel, la coupable faiblesse avec laquelle le Gouvernement, cédant aux considérations politiques, avait entrave trop souvent les opérations militaires et compromis les résultats des succès remportés par nos troupes, en paralysant l'action des chefs les plus dignes de confiance, particulièrement de l'amiral Courbet, enfin la maladresse apportée dans les négociations avec la Chine et aggravée par une présomptueuse ignorance des habitudes et de la situation du Céleste Empire, toutes ces causes réunies avaient peu à peu transformé une campagne nécessaire, qui pouvait être prompte et fructueuse,
en une guerre prolongée, coûteuse, et alarmante pour les intérêts comme pour l'amour-propre de la France. L'opinion publique, sans cesse surexcitée par les récits des combats de jour en jour plus nombreux et plus difficiles, et par les vives et fréquentes discussions que soulevaient au Parlement les demandes successives de crédits toujours plus lourds, s'était peu à peu animée jusqu'au plus haut point contre le chef du cabinet, M. Jules Ferry, chargé devant elle de toute la responsabilité de cette lointaine entreprise. Le 29 mars 1885, la nouvelle, éclatant tout à coup dans Paris, du grave échec éprouvé à Langson, près de la frontière chinoise-, par la colonne du général Négrier, et de la retraite précipitée qui l'avait suivi, venait porter à son comble l'émotion générale. Dans la séance du lendemain, le ministère, écrasé par la situation et renonçant lui-même à se défendre, fut renversé par la Chambre, qui, en votant immédiatement 50 millions pour faire face aux besoins les plus urgents, refusa même d'examiner la demande d'un crédit de IbO millions, formée par le Gouvernement. Après une crise de quelques jours, un nouveau ministère fut constitué sous la présidence de M. Henri Brisson, alors président de la Chambre des députés. Le 7 avril, le cabinet se présenta devant la Chambre, et son chef demanda immédiatement, sans aucune explication nouvelle, les 150 millions refusés à son prédécesseur. La droite ne crut pas pouvoir les lui accorder dans ces conditions et sans qu'il lui fût donné de garanties pour l'avenir, quant aux projets du Gouvernement et à la conduite ultérieure des affaires du Tonkin. M. de Mun n'était pas, comme la plupart de ses collègues, un adversaire systématique de l'expédition; mais il partageait leur opinion sur ce point. Il se chargea, avant le vote, d'expliquer à la tribune son abstention et celle de ses amis.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je n'ai que quelques paroles à dire à la Chambre pour lui expli-
quer l'attitude qu'un certain nombre de mes amis et moi nous entendons garder dans ce débat.
Il y a huit jours, au milieu des circonstances les plus graves , la Chambre , dans un vote unanime dicté par le patriotisme, a voté un crédit de 50 milhons pour apporter sans retard à l'armée qui combat au Tonkin les secours que ces circonstances rendaient nécessaires , et pour permettre au pouvoir exécutif de sauvegarder l'honneur du drapeau. Ce crédit était suffisant pour faire face au devoir national. Tous, nous l'avons voté sans hésitation.
Rien, au moins rien de ce que nous savons, ne paraît commander, pour la sécurité de nos troupes, d'aller au delà pour le moment. Et cependant on vient aujourd'hui, au risque de placer la Chambre dans une situation contre laquelle, en ce qui nous regarde, nous tenons à protester, on vient avec une précipitation inouïe lui demander d'accorder, sans information préalable , presque sans discussion , un nouveau crédit de 150 millions , qui engage l'avenir définitivement de la manière la plus grave.
Le Gouvernement qui vient de s'asseoir sur ces bancs, qui n'a eu qu'à peine le temps d'y paraître, et qui sans doute n'a pas eu celui de se bien pénétrer de la question, ne nous apporte aucune explication précise. Il ne nous apprend rien ni sur la situation de l'armée du Tonkin, ni sur les événements militaires ou diplomatiques qui peuvent se dérouler dans l'extrême Orient, et la vérité, si difficile à dégager au milieu des dépêches contradictoires et des nouvelles à sensation qui ont si fortement ému l'opinion dans ces derniers jours, la vérité ne nous est révélée par aucune com-
munication officielle. L'obscurité est plus complète que jamais , et c'est dans ces conditions qu'on vient nous demander un crédit de 150 millions , qui n'est que l'héritage du cabinet dont la Chambre vient hier de juger si sévèrement et de condamner la conduite. (Très hien! très bien! à droite.)
Le nouveau Gouvernement, dans une déclaration dont nous avons à peine , au milieu de cet empressement, pu saisir les termes, nous dit seulement que son intention est de contraindre la Chine à la paix , et M. le président de la commission des crédits se borne, pour justifier la proposition qu'il nous demande de voter, à reproduire la déclaration du Gouvernement. Mais le cabinet ne nous a fait connaître, d'ailleurs, ni quels sont ses desseins pour la conduite générale de l'expédition , ni quelles sont ses vues pour son avenir. Voilà dans quelle situation on nous demande de voter une résolution aussi grave, de consacrer, par un vote définitif, une guerre dont on ne nous montre ni l'issue ni les moyens d'action. Messieurs, nous ne pouvons pas accepter cette situation, et nous voulons dégager notre responsabilité. (Très hien! très hien! à droite.)
La majorité qui, pendant deux ans, a soutenu de sa confiance et de ses votes de crédits le Gouvernement qu'elle vient d'abandonner et de condamner, la majorité qui l'a encouragé dans la voie au terme de laquelle nous avons rencontré de si cruelles déceptions, la même majorité paraît prête, aujourd'hui, à se précipiter avec la même passion, avec le même aveuglement, dans un vote aussi irréfléchi, entouré de garanties aussi peu sérieuses, et dans une route qui ne
semble guère différente de celle où elle se laissait entraîner hier... (Très bien! très bien! à droite), qui n'en diffère que par le choix des personnes assises sur les bancs ministériels. (Très bien! très bien! à droite. — Réclamations à gauche.)
M. Leydet. La différence est sensible!
M. LE COMTE Albert de Mon. La différence peut être sensible pour ceux d'entre vous qui sont au courant des intentions particulières des membres du cabinet, mais elle ne saurait être saisissable pour ceux qui, comme nous, ne peuvent juger un Gouvernement que par ses déclarations , par les explications nettes et précises qu'il doit donner dans une discussion sérieuse, et par les actes qu'il accomplit sous sa responsabilité. (Très bien! très bien! à droite.)
Pour nous , il n'y a donc rien de changé. La commission des crédits , devant le désir manifesté par le Gouvernement, et pour ne pas lui refuser un premier témoignage de confiance, devant l'empressement manifesté par la majorité, nous a présenté un rapport qui ne contient aucun éclaircissement nouveau : et comment aurait-elle pu nous en apporter, ayant à peine eu le temps de s'entretenir un instant avec les membres du Gouvernement, n'ayant pu certainement étudier les documents si graves, si importants, qu'on a tant de fois réclamés dans les précédentes discussions... (C'est cela! très bien! très bien! et applaudissements à droite)... qui sont plus nécessaires aujourd'hui que jamais après les événements de la dernière semaine, et que sans doute on n'a pu communiquer à la commission que bien superficiellement, si j'en juge par les
quelques instants pendant lesquels elle a délibéré? (Très bien! très bien! à droite.)
Voilà la situation qu'il était nécessaire de bien établir devant le pays. La majorité veut persister dans la voie oîi elle est engagée depuis si longtemps, pour ne pas marchander sa confiance au cabinet qui vient de prendre la direction des affaires ; elle en est libre : la responsabilité lui appartiendra tout entière. Pour nous, qui ne sommes pas guidés par le même souci, qui n'avons d'autre préoccupation que l'intérêt du pays, nous déclarons très nettement qu'en l'absence de toute espèce d'information , dans l'obscurité complète dans laquelle on nous enferme , ne sachant ni quels sont les événements d'aujourd'hui, ni quelles sont les intentions de demain, nous refusons de nous associer à une discussion aussi improvisée, et d'engager avec une pareille légèreté la fortune et les destinées de la France. (Très bien! très bien! et applaudissements répétés à droite. — L'orateur, en retournant à sa place, est félicité par ses collègues de la droite.)
LOI
SUR LA RELÉGATION DES RÉCIDIVISTES
(Discours prononcés à la Chambre des députés les 9 et 11 mai 1885.)
Depuis longtemps Topinion publique, émue par les crimes fréquents commis dans Paris et par le nombre toujours croissant des récidivistes, réclamait contre ceux-ci une législation sévère et efficace. Le ministère Gambetta , frappé de cette situation, à laquelle se liait, dans sa pensée, une préoccupation d'intérêt politique, avait présenté un projet de loi destiné à établir la déportation obligatoire des récidivistes après un certain nombre de condamnations. Demeuré en suspens après la chute du cabinet et la mort de M. Gambetta, le projet de loi fut repris avec quelques modifications par les ministres suivants et voté par la Chambre des députés ; puis, amendé par le Sénat, il revint devant la Chambre au mois de mai 1885. Le ministère Brisson occupait alors le pouvoir; M. Allain-Targé était ministre de Tintérieur. La discussion s'ouvrit le 9 mai ; dès les premières séances , tous les yeux furent frappés par les lacunes très grandes qui, malgré les précédentes délibérations, subsistaient dans la loi, particulièrement au sujet du lieu de la relègation, dont le choix restait indéterminé et par conséquent livré à l'arbitraire du Gouvernement. M. de Mun demanda qu'il fût sursis
au vote de rarticle 1^^ jusqu'à ce que des explications plus précises eussent été données sur ce point essentiel. >S
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, il me paraît impossible que le Gouvernement ne réponde rien aux observations de l'honorable M. de Lanessan.
La Chambre se trouve placée dans une situation au moins singuUère ; de toute la discussion qui vient de remplir la séance, et en particulier des déclarations de M. le ministre de l'intérieur, il résulte, en somme, ceci : c'est que la loi que l'on vous demande de voter sans délai et sans modifications est en fait inapplicable, et que, pour qu'on puisse en tirer parti, il faudra nécessairement qu'elle soit modifiée, transformée de fond en comble par une autre loi, que M. le ministre fera lui-même, sous le nom de règlement d'administration pubhque. Eh bien, je demande à ne pas être obligé de voter au miUeu d'une pareille obscurité. Ce n'est pas de la commission que j'attends la lumière : nous ne pouvons plus avoir de débat avec elle, puisque M. le rapporteur vient de dégager sa responsabilité et de la rejeter tout entière sur le Gouvernement.
M. le rapporteur. En ce qui concernait la question des lieux. (Exclamations diverses. )
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais, permettez, toute la question d'appUcation est là; et, sur ce point essentiel des lieux de relégation , vous vous dégagez, vous vous retirez entièrement et vous laissez toute la responsabilité au Gouvernement , qui l'accepte d'ailleurs sans hésiter.
Eh bien, je m'adresse au Gouvernement, et je lui demande de nous éclairer. Vous nous annoncez, monsieur le ministre , que vous ferez un règlement
d'administration publique qui rendra la loi applicable. Ce règlement, je conçois à merveille que vous ne puissiez pas l'apporter aujourd'hui devant nous; mais enfin vous avez certainement sur son économie générale, sur la manière dont vous appliquerez la loi, des idées formées et des études préparées. Je vous demande de nous en faire part, puisque la loi doit en dépendre beaucoup plus que de son texte même. Tout à l'heure, pendant que M. de Lanessan était à la tribune, et qu'il montrait que la loi était inappUcable à la Nouvelle-Calédonie et à la Guyane, vous avez dit: «Si, à la Guyane. »
M. LE MINISTRE DE l'intérieur. Je n'ai pas dit qu'elle ne fût pas applicable ailleurs. J'ai dit : notamment à la Guyane!
M. LE COMTE Albert de Mun. Vous avez dit qu'elle l'était à la Guyane. C'est déjà une indication sur ce que comptez faire. Eh bien, un moment auparavant, nous avions entendu l'honorable député de la Guyane luimême nous déclarer ici que le pays était inhabitable pour des Européens condamnés au travail , et que les transportés y seraient dans des conditions d'insalubrité terribles.
M. de Lanessan l'a répété après lui.
M. Georges Perin. Et M. l'amiral Jauréguiberry l'a dit de la façon la plus nette au Sénat.
M. LE COMTE Albert de Mun. Et, en fait, pourquoi, si ce n'est à cause de cette insalubrité, a-t-on abandonné autrefois le système de la transportation à la Guyane?
Messieurs , la question mérite d'être examinée avec un peu plus de réflexion : nous n'apportons ici , ni les
uns ni les autres, de passions politiques; nous voulons tous faire une œuvre de justice et une œuvre efficace. Et, faites-y bien attention, la question est d'autant plus grave, le devoir que nous avons à remplir est d'autant plus sérieux, que la loi qui nous est proposée atteint et frappe un nombre très considérable de coupables , et non seulement des criminels de profession , des assassins et des misérables, mais de simples délinquants et jusqu'à des mendiants dont la faute a peut-être plus d'une excuse.
C'est toute une population, d'origine et de nature très diverses, que vous nous demandez le droit de reléguer à perpétuité en vertu d'un règlement d'administration dont nous ne connaissons pas un mot , dans une colonie dont on nous dit qu'on n'y peut pas vivre. Messieurs, cela est grave, et c'est une lourde responsabilité que vous voulez prendre.
Je n'ai ni la compétence spéciale d'un criminaliste, ni la connaissance particulière des terres lointaines dont il est question : je parle parce que ma conscience est troublée par toute cette discussion , par le vague de la loi, par les révélations que j'ai entendues. A la tribune du Sénat, M. Bérenger a demandé qu'on fit connaître pour quelles raisons l'administration a cru devoir autrefois abandonner la Guyane , où vous voulez revenir aujourd'hui. Je le demande à mon tour; nous avons le droit de le savoir.
Il y a certainement au ministère un dossier sur cette question : j'en demande la communication.
Tout à l'heure un des membres du Gouvernement nous parlait de la mission qui vient d'être confiée à M. Jules Léveillé, à la Guyane. M. Lé veillé est un
adversaire de la loi que nous discutons ; il vient de publier à ce sujet des articles très intéressants ; mais sa mission a certainement donné lieu à un rapport. Où est-il?
Au banc de la commission. Il n'existe pas de rapport de M. Lé veillé.
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien , alors attendons de l'avoir avant de voter la loi. (Exclamations au centre.)
M. Tony Révillon. C'est évident.
M. LE comte Albert de Mun. Mais, comment! Messieurs, je ne comprends pas vos protestations ! Ce n'est pas tout de vouloir vous débarrasser des récidivistes, il faut cependant encore savoir ce que vous en ferez ; et permettez- moi de vous répéter ce que je lisais ce matin même dans l'article de M. Léveillé : « Vous voulez faire une loi de balayage , et vous ne savez pas ce que vous ferez des balayures. » (Vives marques d'approbation sur divers bancs.)
Eh bien, je vous déclare que, quant à moi, je ne puis pas voter dans ces conditions ; ce n'est pas tout de décider qu'on déportera les récidivistes , quitte à ce qu'ils en meurent; il faut, avant tout, faire une loi de justice. Nous ne nous séparerons pas demain matin ; nous avons le temps de réfléchir et d'étudier. Le Gouvernement doit nous apporter ici des explications qui nous permettent de voter en connaissance de cause; il doit nous communiquer les rapports qu'il a entre les mains , et en particulier ceux qui établissent pourquoi on a dû cesser de transporter les condamnés à la Guyane; il doit nous dire, au moins d'une manière générale , ce qu'il compte faire pour rendre applicable
une loi qui , jusqu'à présent , ne l'est pas. Je le demande formellement.
En attendant, il me paraît impossible de voter dans l'obscurité où nous sommes un article qui doit avoir pour effet d'éloigner à perpétuité de la mère patrie, c'est-à-dire de condamnera la plus cruelle des peines, non seulement des criminels, mais jusqu'à des mendiants et des vagabonds. {Nouvelles marques d'approbation sur divers bancs à gauche et à droite.)
La justice s'y oppose. Nous ne pouvons pas accepter de pareilles conditions , et il est impossible de passer outre aux questions qui ont été portées à la tribune sans que le Gouvernement s'explique nettement. {Très bien! très bien! et applaudissements à droite.)
La discussion continua à la séance suivante. M. de Mun y prit de nouveau la parole sur l'article \^^ du projet de loi pour faire ressortir la gravité de la question soulevée par le choix du lieu de la relégation, et qui devenait d'autant plus importante qu'on prétendait atteindre par la loi nouvelle toute une catégorie d'individus désignés sous le nom mal défini de mendiants et vagabonds; il demanda l'ajournement du vote sur l'article l'='" et son renvoi à la commission.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je n'ai pas l'intention, au point où en est arrivé le débat, de répondre par un long discours à M. le commissaire du Gouvernement. Je l'ai écouté avec infiniment d'attention et d'intérêt; mais, sans vouloir amoindrir en rien la portée de sa parole et le mérite de son argumentation, je suis obligé d'avouer à la Chambre que je ne me trouve pas beaucoup plus fixé ni plus éclairé sur
le caractère de la loi qui vous est proposée que je ne l'étais samedi dernier , lorsque je me suis permis, à la fin de la séance, de monter à la tribune pour solliciter du Gouvernement des explications précises.
Quelques efforts qu'ait pu faire l'orateur du Gouvernement pour essayer d'être précis, il n'en demeure pas moins établi que la loi tout entière reste subordonnée à un règlement d'administration publique.
M. LE MINISTRE DE l'intérieur. Il en est ainsi de toutes les lois.
M. LE COMTE Albert de Mun. ...dont nous ne connaissons rien et qui doit tout fixer : le caractère de la relégation, le lieu où elle sera exécutée, la manière dont elle sera appliquée, les sacrifices même qu'elle imposera au Trésor. Tout reste en suspens, tout est remis à l'interprétation administrative. Il faut que tout le monde s'en rende bien compte, tout ici est abandonné à l'arbitraire du Gouvernement.
M. LE ministre de l'intérieur, a sa responsabilité.
M. LE COMTE Albert de Mun. A l'arbitraire, je le répète sans aucune intention offensante pour les membres du Gouvernement : car c'est vraiment une application arbitraire que celle qui n'est réglée par aucun principe certain, et cet arbitraire, remarquez le bien, est d'autant plus étendu que non seulement le Gouvernement aura le droit d'aggraver ou d'amoindrir la peine , de choisir le lieu de la déportation , de déterminer le régime auquel sera soumis le condamné, mais qu'il pourra, à la faveur de l'article 12, qui lui permet de créer des pénitenciers de dépôt, transformer la peine et retenir les condamnés dans ces péniten-
ciers provisoires aussi longtemps que la relégation ne sera pas organisée, c'est-à-dire pendant un temps indéfini.
Eh bien, tant qu'on ne sera pas sorti de cette obscurité, tant que la loi demeurera à ce point vague et indéterminée , il me paraît impossible que nous la votions.
Ms"" Freppel vient tout à l'heure d'insister, à bien juste raison , sur la question fondamentale du lieu de relégation; c'est là qu'est, en effet, le nœud dé la loi.
M. le commissaire du Gouvernement me permettra de lui dire que c'est cependant sur ce point essentiel qu'il s'est le moins étendu. La partie principale de son très intéressant discours a roulé sur le régime pénitentiaire et sur la réforme du Code pénal. Ce sont assurément des sujets dignes de toute notre attention et qui se lient de très près à celui qui nous occupe ; mais enfin ce n'est pas la question même de la loi que nous discutons. Sur cette question, et particulièrement sur la grande affaire du lieu de la relégation , il a passé plus rapidement que sur tout le reste, et pourtant c'est là -dessus que nous aurions voulu des détails, des explications précises et des déclarations bien nettes; car, selon que cette question du lieu sera tranchée de telle ou telle manière, la peine se trouvera gravement modifiée, et, quand il s'agit d'une mesure aussi rigoureuse que celle qu'on nous propose, la première condition pour prendre une décision , c'est de savoir comment elle sera appliquée.
On ne nous l'a pas dit; on nous a fait un panégyrique de la Nouvelle-Calédonie; on nous a parlé de la Guyane en termes rassurés et qu'on a cherché à
rendre rassurants ; mais on ne nous a pas dit ce que le Gouvernement voulait faire et sur quels lieux il portait définitivement son choix. Eh bien, de deux choses l'une : ou l'administration , renseignée par ses agents, informée par ses fonctionnaires, sait exactement ce qu'elle veut et ce qu'elle peut faire, et alors pourquoi ne nous le dit-on pas clairement'? ou elle ne le sait pas , et alors il faut attendre et remettre la loi à l'étude. Mais ce que je n'admets pas, ce qui me paraît inacceptable pour tout le monde , c'est que la Chambre, suivant l'exemple du rapporteur de sa commission , se borne à dégager sa responsabilité pour la rejeter sur les épaules du Gouvernement. Ce serait une solution indigne d'une assemblée sérieuse.
Nous sommes des législateurs placés en face d'une question criminelle et sociale qui soulève un problème profond , appelés à porter un remède efficace à l'une des plaies les plus graves de la société. Eh bien, permettez-moi de vous le dire, ce n'est pas dans dételles conditions , en présence d'une pareille question , que nous pouvons, pour nous tirer d'affaire, pour sortir de notre embarras , détourner les yeux , parce que nous n'y voyons pas assez clair, et rejeter sur le Gouvernement une responsabilité dont nous ne voudrions pas nous-mêmes.
Cette responsabilité, si lourde qu'elle soit, le Gouvernement, je le sais , est prêt à l'accepter, peut-être un peu légèrement ; il en est libre ; mais notre devoir , à nous , est de ne pas la lui abandonner , et de ne pas remettre purement et simplement à un ministre, à un bureau ministériel, le soin de décider en bloc d'une question qui touche à tant de vies humaines : ce ne
serait pas faire œuvre de législateurs; comme des hommes emportés par l'opinion , qui veulent à tout prix faire une loi , se donner la satisfaction de se dire à soi-même et de dire aux autres qu'ils ont expulsé les récidivistes, sans se préoccuper de la justice des moyens. '^m
Nous n'avons pas ce droit; et, prenez -y garde ! dans une pareille matière, quand on prétend fuir les responsabilités, on les accepte en réalité, et on devient solidaire de ceux à qui on voudrait le.s abandonner. (Très bien! et applaudissements sur divers bancs.)
En fait, qu'est-ce qui se passe pour cette question des lieux de relégation ? Tout le monde ici peut se le rappeler. D'abord on ne parlait que de la Nouvelle- Calédonie; c'était une confiance, une ardeur universelles : la Nouvelle-Calédonie était un Eldorado où la transportation des récidivistes pouvait non seulement s'accomplir sans inconvénient, mais pour le plus grand bien des déportés et de la colonie elle-même.
JJn membre au centre. Vous exagérez.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oh! si le mot Eldorado vous parait excessif, je ne demande pas mieux que de le retirer; mais ce que vous ne pouvez pas nier, c'est qu'au début la Nouvelle-Calédonie inspirait pleine confiance aux partisans de la relégation , aux auteurs et aux défenseurs de la loi; on devait y transporter 20,000 relégués au moins , leur donner des concessions et leur procurer du travail en abondance.
Mais quand on a examiné la question d'un peu plus près , qu'est -il arrivé? Le rapport de M. le commandant
Fallu de la Barrière a détruit de fond en comble toutes ces illusions ; M. Fallu de la Barrière a dit au Gouvernement : Il n'y a plus dans la colonie ni place à trou- A^er, ni travail à procurer, ni concessions à donner; et on a dû abandonner le projet de la Nouvelle-Calédonie. Fuis on s'est heurté aux mêmes objections pour ses dépendances, pour les îles Loyalti, pour les îles Marquises, où l'on a reconnu qu'on ne pourrait envoyer que très peu de monde; un peu plus tard, pour File Fhu-Goc, où l'on ne pourrait mettre que quelques centaines de condamnés; puis on a écarté les Nouvelles -Hébrides, parce qu'il y avait de ce côté des difficultés étrangères et diplomatiques , et alors peu à peu on s'est trouvé en face d'une seule perspective, d'un seul lieu de relégation : la Guyane. C'est là ce qui se cache derrière vos réticences et vos embarras , derrière le silence de la commission et les indécisions du Gouvernement. La Guyane!... et c'est là aussi ce qui, chez les hommes sans parti pris qui examinent la question avec le seul désir de faire une œuvre de justice, c'est là ce qui soulève chez eux tous les troubles de conscience.
Je ne veux pas m'exposer à des redites et allonger la discussion ; tout a été dit sur la salubrité de la Guyane.
M^i" Freppel vient de nous apporter les témoignages irréfutables de ceux qui sont morts à la peine ; il a rappelé celui de M. l'amiral Fourichon; il vous a lu les déclarations de M. l'amiral Jauréguiberry. Hier, nous entendions celles de M. Franconie, député delà Guyane. Au Sénat, on a cité les écrits, les paroles de M. Michau, qui a été , si je ne me trompe, directeur des colonies, qui n'est pas un adversaire de la déportation
pour les grands criminels, et qui, en 4878, au congrès de Stockholm, a établi que l'échec de la transportation à la Guyane avait eu pour point de départ une erreur déplorable dans le choix du lieu de déportation. Et puisque tout à l'heure M. le commissaire du Gouvernement lisait des extraits d'un rapport du conseil de santé de la Guyane, il me permettra de lui opposer ces paroles vraiment effrayantes que M. Bérenger a citées à la tribune du Sénat, et qu'il extrayait d'un rapport du docteur Riou-Kerangal, médecin de la marine en 1867 au Maroni, qui, dit -on, est le heu le plus salubre de la Guyane: (( L'Européen, dit-il, ne peut pas y vivre ; toute condamnation , même celle de cinq ans , équivaut à une condamnation à mort. »
Messieurs , est-ce que cela ne fait pas frémir ! Est-ce que , malgré soi , on ne pense pas au mot terrible de Victor Hugo : « C'est la guihotine sèche! » la guillotine au loin , la mort loin des yeux et des consciences de ceux qui l'ordonnent. (Très bien! très bien! sur divers bancs. )
Et cependant ces hommes , qu'il s'agit de frapper si rudement, ce sont des libérés, des hommes qui ont subi leur peine , et cette peine qui leur reste à subir , qui équivaut, dit M. le docteur Riou-Kerangal, à une condamnation à mort, cette peine, c'est une peine accessoire...
Messieurs, vous ne pouvez pas faire cela. Je conçois l'idée générale de la relégation, je conçois qu'on cherche les moyens de délivrer la mère patrie des criminels qui mettent en péril la sécurité pubhque; c'est un souci légitime, nous le partageons tous ici; mais la légitimité de la fin ne suffit pas pour légitimer
les moyens. Il faut non seulement que le but poursuivi soit juste, mais que les moyens le soient aussi, et que la peine reste proportionnelle à la faute.
Il faut plus encore : il faut que la peine soit justement appliquée. Et, Messieurs, comment, d'après la loi que vous nous proposez, cette peine accessoire sera-t-elle prononcée ?
Tout est, en vérité, choquant dans cette loi; tout confond les notions de la justice naturelle! Le juge n'aura même pas le droit d'apprécier les circonstances, de distinguer entre les personnes. (Très bien! très bien! à droite.) Une disposition implacable lui fait une inévitable obligation de prononcer quand même, et, dans tous les cas, cette peine de la relégation, cette condamnation accessoire à l'exil et peut-être 'à la mort.
C'est la négation même de la justice! Au lieu du juge statuant dans sa conscience, il n'y a plus devant l'accusé qu'une sorte de machine à déporter qui obéit à un calcul d'arithmétique. {Très bien! très bien /)
M. Camille Pelletan. Sans circonstances atténuantes.
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est le renversement de notre législation pénale et la destruction de toute la réforme de 1832.
J'ai souvent entendu dire que le Gode pénal de 1810 était trop matérialiste. Mais je ne crois pas que jamais on ait eu une conception plus matérialiste que celle-là; je ne crois pas que jamais on ait fait meilleur marché de l'homme, de la créature divine, que dans cette loi qui le fait disparaître d'un seul coup aux yeux du
juge, pour ne le laisser en face que de l'acte accompli et des condamnations subies. (Très bien! très bien! adroite.)
Et ce n'est pas tout , il faut aller au fond et tout dire. Cette peine si terrible, à qui s'applique-t-elle?
S'il ne s'agissait que des grands criminels, je comprendrais encore qu'on fît taire la pitié ; mais il n'en est pas ainsi, et la loi atteint du même coup toute une catégorie qui s'appelle les mendiants et les vagabonds. Je sais bien que ce sont des vagabonds d'une espèce spéciale, ceux qui sont travestis ou armés; mais vous conviendrez que c'est là une désignation singulièrement large et équivoque , et qu'en fait vous allez confondre dans une même peine, la plus cruelle, la plus inexorable de toutes , les criminels de profession, ce que vous appelez l'armée du crime, et cette masse de déclassés , de malheureux que la misère , la paresse peut-être, bien souvent aussi, il faut le dire franchement, l'oubli et l'imprévoyance de la société (Très bien! sur divers bancs), que bien des causes, dont ils ne sont pas toujours responsables, ont jetés dans un abaissement, déplorable sans nul doute, mais qui ne doit point étouffer la commisération; vous allez confondre ces malheureux avec les endurcis du crime et de la débauche! Je me trompe , vous faites quelque chose de bien plus grave encore.
Vous avez parlé du régime de la déportation , monsieur le commissaire du Gouvernement; mais vous n'en avez pas tout dit.
La loi , en effet , n'a plus le caractère qu'on lui avait donné d'abord : le relégué ne sera plus en liberté dans
le lieu où il sera déporté. C'était ce que vous aviez voulu dans le principe, et pour essayer d'établir une distinction entre la transportation et la relégation , vous aviez dit : Les relégués seront libres.
Mais on s'est heurté à des difficultés sans .nombre. Difficultés d'abord pour les colonies: on a réfléchi qu'il était impossible de jeter tout à coup sur leur territoire une troupe de malfaiteurs que la métropole se regarde comme impuissante à contenir, qui iraient porter là toutes les passions déréglées , toutes les habitudes criminelles, et qui, libres de toute surveillance, infiniment plus dangereux que les hbérés du bagne, deviendraient comme les privilégiés de la transportation; on s'est aperçu que ce serait déporter le crime en même temps que les criminels.
Puis on s'est heurté à des difficultés pour les déportés eux-mêmes. Comment vivront- ils 7 II faudra les soutenir : on leur devra le pain obligatoire; mais pendant combien de temps? et si c'est pour longtemps, au prix de quelles dépenses? On leur procurera du travail; mais s'ils sont trop nombreux, s'il y a excès de bras, que deviendront les autres travailleurs?
On s'est donc heurté à ces difficultés, et alors le Sénat a modifié la loi ; le Gouvernement a accepté la modification , et votre commission a fait pour les conditions, pour le régime de la relégation, ce qu'elle avait fait pour le heu : ehe s'est retirée; elle a dégagé sa responsabilité, et elle l'a jetée sur les épaules du Gouvernement. C'est lui qui déterminera, toujours par un règlement d'administration publique, les conditions du travail obligatoire, c'est-à-dire, en français ordinaire, les travaux forcés. La relégation est redevenue la transportation ;
mais, et c'est ici que l'innovation est véritablement prodigieuse, seulement pour ceux qui n'auront pas de moyens d'existence. C'est tout simplement le privilège au profit des rentiers du crime... (Très bien! très bien! sur divQ7^s hancs), l'écrasement des pauvres, des mendiants, excepté de ceux qui auront trouvé, dans quelque commerce ignoble, le moyen de s'enrichir.
Voilà la moralité de votre loi! Et alors, pour la sauver, vous dites, — M. le commissaire du Gouvernement le disait tout à l'heure : — Mais à ceux-là nous donnerons du travail.
Du travail! mais lequel , je vous prie, monsieur le commissaire du Gouvernement? Lequel et où? Vous ne voulez pas faire des ateliers nationaux à la Guyane, et vous dites : On les placera chez des entrepreneurs particuliers.
Voix nombreuses à gauche. Il n'y en a pas.
M. LE COMTE Albert de Mun. Il est bien fâcheux , Messieurs , que le Gouvernement ne veuille pas nous donner connaissance du rapport de M. Léveillé; mais heureusement M. Léveillé y supplée par des lettres pubhques, et dans la dernière, celle d'hier, il dit expressément : (( J'arrive de la Guyane; il n'y aura pas de relégués engagés , parce qu'il n'y aura pas d'engagistes. » Et il ajoute : « Le système de l'obligation du travail pour ceux qui n'ont pas de moyens d'existence, c'est la villégiature pour les assassins de profession et les travaux forcés à temps pour les mendiants et les vagabonds. »
M. le commissaire du Gouvernement. C'est un mot.
M. LE comte Albert de Mun. Non, Monsieur, ce n'est pas un mot, c'est l'évidence qui saute aux yeux de tout
le monde , ou plutôt qui fait crier toutes les consciences. (Très bien! et applaudissements.)
J'ai entendu, j'ai lu des paroles cruelles; on a dit, on a écrit : Après tout, ces gens -là ne sont pas intéressants; ce sont des bandits, des gens dangereux qui terrifient nos campagnes; s'ils meurent là-bas de maladie ou de misère, tant pis! Peut-être y en a- 1- il qui ont dit tout bas : Tant mieux !
Messieurs, je ne puis pas accepter ces paroles! Encore une fois il ne s'agit pas ici seulement des criminels de profession, il s'agit des vagabonds! Vous n'avez pas le droit de frapper au hasard , même sur des gens qui vous effrayent.
On a bientôt fait de dire : Ce sont des incorrigibles.
En êtes- vous bien sûrs? Et comment le saurez-vous, puisque le juge doit nécessairement prononcer la relégation sans savoir si la peine principale produira un amendement? Des incorrigibles! Mais a-t-on fait tout ce qu'il fallait pour les corriger, avant de condamner à la plus dure des peines tous ces mendiants et tous ces vagabonds? Est- on bien sûr d'avoir tout fait, tout essayé , pour les sauver d'eux-mêmes, pour les arracher à l'armée du crime? (Très bien ! très bien! sur un certain notnbre de bancs. )
Un membre à l'extrême gauche. Vous condamnez la religion catholique.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je ne voulais pas parler du côté religieux de la question; je ne voulais rien ajouter à ce qu'a dit ici avec tant d'éloquence Ms"^ Freppel; mais puisque vous voulez que j'en dise un mot, oui, il faut bien que je le répète : l'éducation chrétienne est au fond de toute cette
question, et des lois qui ont toutes pour objet d'éloigner Dieu de la conscience de l'enfant et du jeune homme , ne sont assurément pas faites pour prévenir les récidives et sauver les misérables de la contagion du crime! (Très bien! très bien ! à droite. — Exclamations à gauche.^
M. de Lamartine disait en 1848 : « La conscience sans Dieu, c'est un tribunal sans juges.» Eh bien , oui, cela est vrai! Puisque vous parlez de la religion catholique, c'est mon devoir de vous le dire :- quand vous aurez fait aux enfants du peuple une conscience sans Dieu, je me demande de quel droit, le jour où ils ne pourront plus discerner en eux-mêmes le juste de l'injuste, de quel droit vous viendrez leur dire qu'ils sont des incorrigibles! {Exclamations à gauche ! — Très bien! très bien! à droite.)
Mais je ne veux pas insister : vous avez d'autres responsabilités encore. Avez -vous fait tout ce que vous pouviez faire, et dans l'ordre moral et dans l'ordre répressif? Avez -vous fait ce que vous pouviez pour préserver l'enfance abandonnée, pour infliger à la jeunesse coupable un châtiment suffisant et salutaire, pour empêcher les prisons de devenir les fabriques du crime?
La loi de 1875 sur le régime des prisons est encore inappliquée, et celle que Vous voulez voter aujourd'hui engagera vos finances de telle sorte, que vous ne pourrez plus songer à son appHcation d'ici à longtemps.
Il y a des projets de loi pour la protection de l'enfance; le Sénat les a votés; ils dorment dans nos cartons. L'honorable M. Bérenger, de qui on peut dire, sans aucun esprit de parti , qu'il doit être considéré
comme l'un des hommes les plus compétents en cette matière, qui a tout dit sur la question dans ses beaux discours au Sénat, M. Bérenger a fait voter au Sénat une loi sur les moyens de prévenir la récidive; elle figure aujourd'hui à votre ordre du jour. Pourquoi n'a -t- on pas commencé par la discuter? pourquoi n'en attendrait- on pas l'effet avant d'expulser violemment tous les récidivistes, et de les décréter d'incorrigibilité en les condamnant à la déportation et à la mort.
Messieurs, je vous le répète, avez -vous tout fait? Vos consciences sont- elles absolument tranquilles? et si elles ne le sont pas , si vous n'êtes pas sûrs d'avoir tout essayé, alors comment vous sentez- vous le droit et la force de vous montrer si inexorables? ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Ah! on nous dit, pour nous entraîner: L'opinion nous presse. Mais quelle opinion? Est-ce que vous êtes ici poursuivre aveuglément tous les entraînements de l'opinion? Non; vous y êtes, sans doute, pour vous pénétrer des besoins du pays, de ses vœux légitimes, et leur donner satisfaction dans la mesure du possible, mais à la condition de bannir de votre pensée tous les bruits du dehors pour ne décider que ce qui est juste et praticable , à la condition de vous défendre énergiquement des emportements de la passion, surtout, permettez- moi de vous le dire, quand l'opinion est émue par des événements tragiques et par des crimes menaçants, qui ne lui laissent peut-être pas tout son sang -froid. La peur est la plus mauvaise des conseillères en matière de législation , et ses inspirations ne doivent pas franchir le seuil de ce palais. {Très bien ! très bien! et applaudissements.)
'oiià le vice fondamental que je trouve dans votre loi : vous la faites sous l'empire de l'entraînement , pour donner satisfaction à une opinion qui vous presse, et sans savoir comment vous pourrez l'appliquer.
Vous voulez demain, en sortant d'ici, pouvoir répondre à vos électeurs : « Nous avons fait une loi contre les récidivistes, nous n'avons rien à nous reprocher. »
Jusqu'à présent, la portée de la loi ne va pas au delà.
En réalité vous n'aurez rien fait qu'une loi iiiapplicable; vous le savez bien, vous l'avouez vous-mêmes. (Très hieyi! très bien!)
Mais je sais qu'on dit encore , — un des membres du Gouvernement me le disait hier : — « Donnez -nous cette loi , au moins pour son effet moral , pour faire reculer l'armée du crime. »
Êtes -vous bien sûrs qu'elle reculera? Pour moi, je n'en suis pas convaincu , et ce ne sont pas à coup sûr les paroles de M. le commissaire du Gouvernement, les descriptions charmantes qu'il nous a données des facilités de la vie à la Nouvelle - Galédonie , la réhabilitation qu'il a essayée de la Guyane, et les confidences qu'il nous a faites sur l'empressement des condamnés à solliciter la déportation , ce n'est pas un tel langage qui me paraît de nature à produire l'effroi salutaire sur lequel vous comptez.
Pour moi , je vous l'avoue , j'ai bien peur que les habitués du crime ne s'aperçoivent bientôt comme nous que la loi est inapplicable financièrement et matériellement, et qu'au lieu de les intimider elle ne fasse que leur donner plus de confiance; j'ai peur que vous ne forgiez ici une arme inutile, et il n'y a rien de plus dan-
gereax qu'une menace qui reste sans effet. Voilà pourquoi je vous supplie de ne pas vous attacher à votre projet de loi.
Est-ce donc à dire qu'il n'y a rien à faire? Mais, Messieurs, je suis convaincu, nous le sommes tous, qu'il y a, au contraire, beaucoup à faire.
Il n'y a personne de nous qui ne voie l'étendue du mal et la profondeur de la plaie, et qui ne désire y porter remède. Peut-être, si je voulais creuser la question, chercher les causes de l'état moral qui nous trouble, ne serions -nous pas aussi bien d'accord; peut-être aurais-je à vous parler de l'affaiblissement des ressorts du gouvernement, de la destruction progressive du principe d'autorité , et à me demander s'il n'y a pas là une des causes principales de cette augmentation dont vous vous plaignez dans la criminalité. (Interruptions à gauche. — Approbation à droite.)
M. Tony Révillon. Il n'y a pas de progression : la criminalité diminue.
M. LE RAPPORTEUR. Daus tous Ics cas , elle a augmenté depuis 4828.
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais je ne veux pas m'étendre sur ce point , je craindrais de vous irriter ; je poursuis un tout autre but; je voudrais sincèrement vous émouvoir , agir sur vos esprits , vous empêcher de commettre ce que je crois une faute et une injustice.
Je voudrais vous convaincre de deux choses : d'abord que cette loi est mal étudiée, mal conçue, que vous ne pouvez pas la voter ainsi, et qu'il faut absolument l'améliorer en spécifiant le lieu de la relégation, en la rendant facultative, et en supprimant la catégorie des mendiants et vagabonds.
Puis je voudrais aussi vous voir chercher dans une autre voie les remèdes dont vous sentez le besoin.
Et s'il m'était permis, malgré mon incompétence, de vous donner à cet égard une indication, je vous signalerais le contre -projet déposé devant le Sénat par l'honorable M. Bérenger, dont il a fait depuis une proposition spéciale, et qui organise, en la combinant avec le système cellulaire, l'aggravation progressive de la pénaUté.
Je vous avoue que cette méthode me paraît infiniment plus sage et plus rationnelle : au lieu d'une mesure désespérée, c'est un essai de guérison; au lieu d'un expédient, c'est un remède. Je laisse à d'autres, plus autorisés que moi par leur compétence spéciale, le soin de formuler et de déposer une proposition semblable, qui, à mes yeux, serait le meilleur complément apporté au projet que nous allons discuter sur les moyens de prévenir la récidive.
En attendant, je demande à la Chambre d'ajourner l'article 1^'' de la loi et d'en renvoyer l'examen à la commission , pour qu'il soit étudié de nouveau avec toute la réflexion nécessaire, et tous les documents qui peuvent éclairer notre décision. (Très bien! et applaudissements à droite.)
L'ajournement demandé par M. de Mun fut repoussé; il en fut de même d'un amendement qu'il présenta avec M^"^ Freppel pour la suppression, dans l'énumération des chefs de condamnation devant entraîner la relégation, des mots : « Vagabondage et mendicité; » et Tensemble de la loi fut adopté par 383 voix contre 52.
DE L'ARMÉE COLONIALE
(Discours prononcés à la Chambre des députés les 19 et 21 mai 1885.)
Les expéditions de Tunisie et du Tonkin avaient mis en lumière la nécessité de compléter Torganisation militaire de la France par la formation d'une armée coloniale. Un projet de loi présenté par le Gouvernement et adopté par la commission de l'armée vint en discussion devant la Chambre au mois de mai 1885. M. le baron Reille, député du Tarn, en était le rapporteur. MM. le général Campenon et le viceamiral Galiber étaient ministres de la guerre et de la marine.
Art. 5. — Railachement des troupes de la marine au département de la guerre.
Cet article constituait presque toute la loi. Mais son effet était compromis d'avance par un paragraphe de l'article 41, qui pouvait permettre d'en ajourner indéfiniment l'application.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je ne
veux dire que quelques mots très courts. Je ne suis pas opposé à l'article 5; je crois que le rattachement des troupes de la marine au ministère de la guerre est justifié par les raisons qui ont été apportées à la tribune par M. le rapporteur, et sur lesquelles je ne veux pas revenir; mais je voudrais faire observer à la Chambre qu'il y a entre l'article 5 et l'article 41, le premier des articles transitoires, un lien beaucoup plus étroit que les dispositions matérielles du projet ne paraissent l'indiquer.
Ce sentiment, que j'avais déjà éprouvé en lisant le projet de loi, qui s'était fortifié tout à l'heure dans mon esprit quand j'ai entendu l'honorable M. de Mahy se féliciter, après avoir énergiquement combattu la loi, de trouver dans cet article 41 un sujet d'espérer qu'elle ne serait jamais appUquée, ce sentiment, dis-je, s'est encore accentué quand l'honorable ministre de la marine est venu, il y a un moment, indiquer comme l'une des conditions qu'il entendait mettre, pour sa part, à l'acceptation du projet élaboré par son prédécesseur, la faculté d'en reculer l'application jusqu'à une époque peut-être indéfinie, comme l'a dit M. Georges Roche, abandonnée, en tout cas, à l'appréciation du Gouvernement, qui pourrait l'ajourner jusqu'à ce que les expéditions en cours fussent terminées et qu'il n'y en eût plus en perspective.
Messieurs , les grandes expéditions actuellement engagées peuvent nous conduire à des occupations prolongées du territoire conquis, et la situation actuelle n'est sans doute pas près d'être modifiée aussi radicalement que l'a indiqué M. le ministre de la marine. C'est pourquoi il me paraît bien difficile de séparer les
deux questions, le principe de la loi et son application, l'article 5 de l'article 41.
Je me réserve, quand l'article 41 viendra en discussion , d'en demander la suppression , ou tout au moins celle du deuxième paragraphe, qui remet au Gouvernement le soin de fixer la date où la loi sera appliquée.
Je tiens, en ce qui me regarde, à faire cette réserve dès à présent, afin que rien ne soit préjugé à cet égard par le vote de l'article 5. Mais j'insiste pour que cet article lui-même ne soit pas mis aux voix avant que la question d'application ne soit bien précisée, et qu'un complément d'explications ne nous ait été apporté par le Gouvernement sur les délais qui peuvent lui paraître nécessaires. C'est dans ces conditions seulement que chacun de nous pourra voter en connaissance de cause. (Très bien! très bien! à droite.)
Art. 5 (suite).
La suite de la discussion fit apparaître un désaccord entre les ministres de la guerre et de la marine, le premier exprimant le désir que l'application de la nouvelle loi fût aussi prompte que possible, et bientôt facilitée par la fin d'expéditions lointaines qui ne seraient plus renouvelées, le second laissant entendre que son vœu était de voir cette application de la loi différée, au contraire, pendant une période indéterminée.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, ce n'était pas à M. le rapporteur que je voulais répondre; mais les tours de parole m'ont malheureusement empêché tout à l'heure de présenter les trois courtes observa-
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tions que je voulais soumettre à la Chambre après avoir entendu M. le ministre de la guerre.
L'honorable ministre de la guerre a donné tout à l'heure, en quelques mots, une portée inattendue à la discussion; il a dit, si j'ai bien compris, en insistant pour demander le vote de la loi, que sa prompte application se liait en quelque sorte à rengagement de ne plus renouveler les expéditions lointaines. {Mouvements divers à gauche. — Très bien! très bien! à droite et à r extrême gauche.)
C'est là une parole considérable; j'en prends acte, sans vouloir en tirer des conséquences qui ne sont peut-être pas dans la pensée de M. le ministre de la guerre, et je lui demande la permission de ne pas le suivre en ce moment sur ce terrain; car je ne désire pas et je ne pense pas qu'il ait voulu lui-même soulever, à l'occasion de la formation de l'armée coloniale, une si grosse question de politique générale.
M. LE ]\UNiSTRE DE LA GUERRE. C'est VOUS qui l'avez en quelque sorte soulevée !
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais il y a un autre point qu'il me parait nécessaire de relever dans ses paroles : je ne puis pas me dispenser de faire remarquer à la Chambre, — et je le fais, je le répète, avec une hberté d'autant plus grande que je ne suis pas oppose au rattachement, — la contradiction qui est apparue entre le langage de M. le ministre de la guerre et celui de M. le ministre de la marine.
M. le ministre de la guerre nous a dit, si j'ai bien retenu ses paroles , que son vœu le plus cher était que la loi pût être appliquée dans le plus bref délai possible. Il a dit aussi que l'article 41, ou du moins son
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deuxième paragraphe, jouait dans la loi le même rôle que le quatrième paragraphe de l'article !«'', celui d'une sorte de soupape de sûreté qui permet, si on ne trouve pas moyen d'exécuter la loi, de rester dans le statu quo et d'en retarder l'application indéfiniment. {Très bien! très bien! à droite.)
D'un autre côté, M. le ministre de la marine a déclaré qu'il avait accepté le projet de son prédécesseur à la condition, entre autres, que l'application en lut différée pendant très longtemps encore, pendant une période indéterminée.
Messieurs, une contradiction aussi grave entre les deux honorables membres du Gouvernement les plus intéressés dans le débat laisse la Chambre dans un embarras qui a besoin d'être dissipé par des explications très nettes et très précises ; je les sollicite.
La question , à mes yeux , se réduit à ces deux termes très simples :
Si le Gouvernement croit que la loi est sérieusement applicable, je lui demande de le dire et de consentir à la suppression de l'article qui peut l'ajourner indéfiniment. Je dois dire qu'à mon avis ce serait la meilleure manière d'en favoriser l'application; car je crois que, précisément pour ce qui regarde le recrutement des officiers, c'est en leur montrant la perspective d'une apphcation prochaine de la loi qu'on arrivera le plus facilement à résoudre les difficultés qui ont été exposées à la tribune, et M. le rapporteur me fait un signe d'assentiment qui m'encourage dans mon opinion.
Si donc le Gouvernement pense que la loi est immédiatement apphcable, je demande que l'article 41 soit supprimé. Mais s'il est d'avis, au contraire, comme
M. le ministre de la marine, qu'il faut attendre, pour l'exécuter, que les expéditions en cours aient pris fin , alors je crois qu'il serait sage d'ajourner toute décision.
M. le ministre de la marine me permettra, en effet, de le lui faire observer, l'expression dont il s'est servi manque un peu de précision.
Qu'est-ce exactement qu'une expédition en cours? Quand, par exemple, la guerre du Tonkin sera-t-elle considérée comme terminée 7 Sera-ce quand la paix sera conclue? Mais nous n'en aurons pas moin&à pourvoir alors à une occupation prolongée, et la situation ne sera pas immédiatement modifiée. L'interprétation est difficile, et les mots (( expéditions en cours » ne suffisent évidemment pas pour indiquer nettement la limite des délais qui nous sont demandés. Dans ces conditions, si vraiment le Gouvernement, adoptant l'avis du ministre de la marine , est d'avis que l'application de la loi doit être reculée d'une manière si indéterminée, je ne vois pas quel intérêt nous avons à la voter dès maintenant. Je crains que la Chambre ne se laisse aller, comme elle l'a fait en d'autres circonstances et pour d'autres lois , à faire une manifestation platonique, et je n'aime pas cette manière de faire des lois en y intercalant un article qui veut dire : Nous avons voté une loi, mais nous croyons bien qu'elle n'est pas applicable, et nous laissons au Gouvernement la liberté de l'exécuter ou de la laisser dormir. (Très bien! très bien! à r extrême gauche et sur divers bancs à droite.)
Permettez -moi donc, monsieur le ministre de la guerre, de vous poser ma question dans des termes précis.
Si la loi est applicable iiinnédiatement, consentez à la suppression de l'article 41 ; si elle ne l'est pas , demandez qu'on en renvoie l'adoption jusqu'à l'époque où elle pourra le devenir. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Article 41.
Cet article spécifiait dans son premier paragraphe que le rattachement des troupes de la marine au département de la guerre ne s'effectuerait qu'au l^^" janvier de l'année qui suivrait celle de la promulgation de la loi.
Mais le second paragraphe était ainsi conçu :
Toutefois cette date pourra être prorogée par décret du président de la République, dans le cas où, en raison d'expéditions en cours ou de toute autre circonstance, la réorganisation des troupes coloniales ne pourrait avoir lieu à ce moment sans de graves inconvénients.
M. de Mun demanda la suppression de ce paragraphe.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je demande par mon amendement la suppression du deuxième paragraphe de l'article 41, qui permet au Gouvernement d'ajourner l'application de la loi jusqu'à une époque indéterminée, dans le cas où, par suite d'expéditions en cours ou de toute autre circonstance, il le jugerait nécessaire.
A la dernière séance, j'ai déjà eu l'occasion d'expliquer à la Chambre pourquoi cet ajournement indéfini me paraissait absolument inacceptable. Je dis indéfini, et j'insiste sur le mot, parce que c'est bien en réalité un ajournement indéfini que celui auquel on ne
donne d'autre limite que les termes si larges et si vagues de l'article dont je demande la suppression.
Malgré les réponses qu'a bien voulu me faire, mardi dernier, M. le ministre de la guerre, je me permets de répéter que les expéditions en cours peuvent encore durer très longtemps, surtout si on y ajoute les besoins d'une occupation prolongée, et que d'ailleurs, comme il l'a dit lui-même avec toute espèce de raison , l'avenir n'appartenant à personne , il n'est au pouvoir ni d'un ministre ni d'un texte de loi de l'eîigager. Quand donc on assigne comme limite à l'ajournement éventuel de la loi la fin des expéditions lointaines, quand surtout on ajoute à cette expression si vague, que toute autre circonstance pourra encore faire reculer ces délais, j'ai le droit de dire qu'on abandonne l'organisation des troupes, coloniales au hasard et à l'appréciation arbitraire du Gouvernement. Eh bien, Messieurs, cela me paraît une disposition inacceptable , et je voudrais le montrer en deux mots.
L'un des motifs principaux, peut-être le plus considérable, qui ait été invoqué pour déterminer la Chambre à voter le rattachement au département de la guerre des troupes de la marine , est la nécessité impérieuse de remédier à la situation pénible où se trouve l'infanterie de marine, en ce qui regarde les officiers; M. le ministre de la guerre l'a déclaré ici en termes très précis, et il a qualifié cette situation en disant, — je crois que ce sont bien ses paroles , — que l'infanterie de marine est dans un véritable état d'épuisement, par suite de l'impossibilité d'assurer un repos suffisant à ses officiers.
C'est bien là la pensée qui s'est dégagée non seule-
ment de la délibération, mais aussi des travaux préparatoires de la commission.
Mon honorable ami le comte Lanjuinais , répondant l'autre jour à M. Langlois, disait : (( Quand M. le ministre de la guerre vous a dit que la loi qu'il vous propose est d'une urgence absolue, il a insisté principalement sur la nécessité de donner aux officiers de l'infanterie de marine le repos qui leur est nécessaire...
« Le rattachement que nous vous proposons leur permettra précisément de trouver ce temps de repos. »
Ainsi voilà la question bien posée sur son véritable terrain, et c'est ainsi que, dès le premier jour, ont été précisés le sens et la portée du projet de loi. L'honorable baron Reille, dans son premier rapport, le disait expressément : « Le but de la loi est d'assurer, par un roulement portant sur l'ensemble de l'armée, le relèvement périodique des officiers employés aux colonies, sans avoir besoin d'entretenir à l'intérieur un surcroît d'effectif. »
Messieurs, hier on rendait à cette tribune un magnifique hommage à la valeur de l'infanterie de marine, et je m'y suis associé de tout cœur ; on a rappelé les héros de Bazeilles et les défenseurs de Paris, et on s'est écrié qu'il ne fallait pas toucher à l'organisation d'une troupe protégée par de si glorieux souvenirs; en sorte qu'à un moment il a semblé que ceux qui, comme moi, se montraient partisans de son rattachement au département de la guerre , méconnaissaient l'intérêt même d'un corps digne cependant d'une sympathie si particulière. Je me demande à mon tour si en reculant indéfiniment l'apphcation de la loi, on ne fait pas de cet intérêt même et des besoins les plus essentiels de fin-
fanterie de marine un peu trop bon marché. En fait, l'épuisement des officiers qui succombent en si grand nombre par l'effet d'un séjour continuel aux colonies est, pour le corps auquel ils appartiennent, la source d'une véritable désorganisation , en même temps qu'il les place eux-mêmes dans une situation qu'il faut faire cesser au plus tôt.
Voilà quelle est à mes yeux la vérité.
Et je vous demande la permission d'emprunter à un écrit important , qui a paru il y a deux ans s'ur cette question , et qui a fait quelque bruit , un mot qui m'a frappé : « Il ne faut pas que les tués à l'ennemi fassent oublier les morts aux colonies. »
Je crains, en effet. Messieurs, qu'on n'aperçoive pas suffisamment qu'en voulant rendre hommage à (l'illustres morts, on condamne les vivants à une condition extrêmement pénible.
L'expérience et les statistiques sont ici d'une cruelle éloquence.
En 1870, il y avait en France un grand nombre d'officiers d'infanterie de marine qui s'y trouvaient en congé de convalescence : au premier appel du canon , ils ont tout oublié pour courir au-devant du danger. Et combien d'entre eux alors, combien de ces braves soldats sont morts de fatigue et d'épuisement sur les routes de Ghâlons et de Paris? Combien ont succombé à des blessures dont ils auraient probablement guéri s'ils n'avaient pas été si affaiblis par les maladies contractées aux colonies? Savez-vous que de 1860 à 1880, dans une période de vingt ans , on a compté 740 officiers disparus, parmi lesquels plus de 500 sont morts au service?
Et pour ne parler que d'hier, et des chefs de corps , en trois mois, les deux derniers colonels rentrés de Gochinchine sont morts dans la force de l'âge, brusquement, au moment où ils venaient d'être promus. Il y a deux ans, à la réunion annuelle des anciens élèves de la promotion de Saint-Gyr à laquelle j'ai appartenu, nous saluions les jeunes épaulettes de notre camarade Reybaud, colonel de la veille : il était dans la force de l'âge, il avait 41 ans; et quelques mois plus tard nous apprenions qu'il était mort de fatigue et d'épuisement au Val-de-Grâce. {Mouvement.)
Voilà la situation : c'est une question d'humanité, et elle se lie à une question d'organisation, car l'impossibilité de renouveler les cadres de l'infanterie de marine désorganise le corps tout entier.
M. le ministre de la marine connaît bien mieux que moi l'étendue du mal : ce n'est pas d'hier qu'il est constaté. Son département est accablé depuis longtemps de plaintes et de rapports nombreux. On a essayé des améliorations; on a tenté des demi -mesures : tout a échoué. On a voulu réduire les garnisons coloniales ; on a proposé de réserver un quantum des vacances dans les troupes continentales aux officiers d'infanterie de marine ; mais on s'est heurté à des obstacles sans nombre, à la perspective de mécontentements légitimes dans l'une et dans l'autre armée, à des difficultés de toute sorte qui disparaîtraient immédiatement avec le rattachement au département de la guerre; et devant cette situation pénible, devant ces échecs répétés, c'est, en effet, cette solution qui s'est imposée à tout le monde comme le seul remède efficace.
Dès 1879, M. l'amiral Jauréguiberry, pendant qu'il
était ministre, la faisait indiquer par l'inspecteur général aux officiers du corps, comme le seul adoucissement à leurs maux, et il formait, de concert avec M. le général Billot, ministre de la guerre, une grande commission, présidée par M. le général Osmont, dans laquelle figurait M. le contre- amiral Galiber, aujourd'hui ministre de la marine, qui, par 21 voix sur 23, se prononçait en faveur du rattachement au département de la guerre.
Eh bien, est-ce que vous croyez possible d.e prolonger indéfiniment une pareille situation? Je sais bien qu'on m'opposera l'article 47 du projet, qui autorise dès maintenant les permutations sans perte d'ancienneté. Mais si ce moyen peut, à la rigueur, donner quelques officiers subalternes, il n'apportera guère d'officiers supérieurs, et d'ailleurs, en admettant qu'il réussisse en partie, est-ce que vous ne voyez pas qu'en autorisant, sans que le rattachement soit effectif, cette entrée, dans les rangs des officiers d'infanterie de marine, d'officiers venant des troupes de la guerre et y arrivant avec une ancienneté plus élevée que la leur, vous portez une grave atteinte à des droits acquis par de longues soufi'rances et de rudes fatigues? {Très bien! très bien!)
Ce sera créer une situation pire que le statu quo, et, dans, ces conditions, il vaudrait mieux encore ne pas faire de loi du tout. Et cette observation s'apphque d'ailleurs non seulement à l'article 47, mais à l'article 41.
Si la loi ne doit pas être appliquée aussitôt que possible, si l'exécution doit en être reculée indéfiniment, la situation qui en résultera sera telle, que l'infanterie
de marine, qu'on veut soulager, sera dans un état pire que celui où elle se débat aujourd'hui.
Que se passera-t-il en effet? Placée entre le département de la guerre, auquel elle n'appartiendra pas encore et qui ne pourra rien pour elle, et le département de la marine, qui, voyant lui échapper à brève échéance, un corps auquel il tenait, se désintéressera désormais de ses destinées, l'infanterie de marine verra sa situation s'aggraver encore , sans que personne puisse ou veuille se préoccuper d'atténuer ses souffrances, même par des demi-mesures.
Messieurs, c'est contre cette perspective que je m'élève de toutes mes forces.
Mon Dieu! je comprends très bien la position difficile, délicate de M. le ministre de la marine dans ce débat. Je m'explique à merveille qu'il ne puisse pas se prononcer bien affirmativement pour le rattachement immédiat des troupes de son département à celui de la guerre; mais je demande à la Chambre de lui forcer la main en décidant que la loi sera applicable sitôt après sa promulgation. Si vous ne le faites pas, permettezmoi de vous le dire , vous aboutirez une fois de plus , comme cela est arrivé si souvent, à voter une loi simplement platonique.
Ce n'est pas assez qu'en sortant d'ici vous puissiez dire à vos électeurs : Nous avons fait une loi sur l'armée coloniale, et désormais vos enfants n'auront plus à craindre d'être envoyés par le sort aux colonies ; ce qu'il faut, c'est une loi qui porte un remède efficace à l'état d'épuisement de l'infanterie de marine ; c'est là qu'est la question. (Très bien! très bien! à droite.)
Je ne professe pas la même aversion que M. Delattre
pour les lois de transaction; je sais très bien, au contraire, queles lois résultent presquetoujours d'une transaction ; mais enfin il y faut une mesure ; il ne faut pas que, pour satisfaire le ministère de la guerre, qui veut avoir des troupes spéciales d'Afrique et qui désire voir prononcer au moins le principe du rattachement des troupes de la marine à son département; pour satisfaire le ministre de la marine, qui voudrait ne pas perdre un corps d'élite, et reculer indéfiniment le moment d'une séparation douloureuse ; pour satisfaire aussi les électeurs, qui demandent à être affranchis des charges que fait peser sur eux le hasard du contingent annuel, il ne faut pas que, pour donner toutes ces satisfactions à la fois, on aboutisse aune transaction si complète que l'intérêt de l'infanterie de marine, l'intérêt d'humanité et l'intérêt d'organisation, soient absolument sacrifiés. Voilà pourquoi, Messieurs, je vous demande de supprimer le deuxième paragraphe de l'article 41 et de décider que la loi sera applicable aussitôt après sa promulgation. (Marques d'approbation sur divers bancs.)
L'amendement fut repoussé, et Tarticle 41 fut voté dans son ensemble.
Article 42.
Cet article était ainsi conçu :
L'état-major général des troupes de la marine est supprimé. Les officiers généraux qui le composent seront replacés, au tour de la non -activité, dans les cadres de Tétat-major général de l'armée, dont la composition reste fixée conformément à l'article 8 de la loi du 13 mars l87o.
M. de Mun proposa de le rédiger de la manière suivante :
L'état-major général des troupes de la marine est rattaché à rétat-major général de l'armée, qui comprendra 102 généraux de division et 204 généraux de brigade.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire pour faire comprendre à la Chambre la portée de mon amendement. Au moment où tout le monde vient de rendre un si grand hommage au corps de l'infanterie de marine, je ne trouve pas équitable que, par une raison d'économie, on fasse passer dans la disponibilité ses officiers généraux , qui ont gagné leurs étoiles par de longs services rendus aux colonies et en Europe, et qui méritent bien leur large part des éloges qu'on a décernés à leur troupe; j'appelle en outre l'attention de la Chambre sur l'effet que produira, au point de vue de l'avancement, l'arrivée, dans l'étaj^-major général de l'armée, de deux généraux de division et de quatre généraux de brigade nouveaux. Je demande donc qu'il soit créé, dans l'étatmajor général, un nombre de places correspondant à celles qu'occupent les généraux des troupes de la marine.
De la sorte, tous les droits seront sauvegardés.
Permettez -moi d'appuyer mon amendement sur l'autorité d'un de nos collègues qui a fait preuve dans toutes nos discussions militaires, et dans celle-ci en particulier, d'une compétence assez grande pour qu'il me soit bien permis de l'invoquer.
Dans son premier rapport, M. le baron Reille se déclarait partisan de la disposition que je reproduis par mon amendement, en demandant que le cadre des officiers généraux de l'armée comprît désor-
mais 102 généraux de division et 204 généraux de brigade.
L'amendement, accepté par le ministre de la guerre, fut adopté. ^
Dans la même séance, l'ensemble du projet de loi fut voté en première délibération.
AU PANTHÉON
(Discours prononcés à la Charabro des députés les 23 et 28 mai 1885.)
Victor Hugo était mort le 22 mai 1885. A Touvertiire de la séance du lendemain , le gouvernement déposa un projet de loi ainsi conçu :
Article l^''. — Des funérailles nationales seront faites à Victor Hugo.
Article 2. — Un crédit extraordinaire de 20000 francs est ouvert à cet effet au budget du ministère de l'intérieur, exercice 1885 (chapitre 62 : Funérailles de Victor Hugo).
Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget ordinaire de Texercice 1885.
La discussion eut lieu immédiatement, et le projet fut voté par 408 voix contre 3, la droite presque tout entière s'étant abstenue. Aussitôt M. Anatole de la Forge, député de Paris, s'élança à la tribune, et au nom d'un certain nombre de membres de l'extrême gauche, y lut une nouvelle proposition aux termes de laquelle Victor Hugo devait être transporté au Panthéon, « rendu à sa destination primitive et légale. » Un grand tumulte suivit cette proposition : ses auteurs, après avoir obtenu l'urgence, demandèrent la discussion immédiate; le ministre de Tintérieur, embarrassé, objecta qu'il y
avait lieu d'attendre Tavis de la famille et des amis de Victor Hugo. Au milieu de Pagitation de rassemblée, M. Anatole de la Forge répliqua par ces mots : « L'opinion de la famille, c'est celle de la France entière : c'est au nom du pays tout entier que j'ai demandé la discussion immédiate. »
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, j'apporte ici une très courte parole de vive et douloureuse protestation.
M. Anatole de la Forge, pour obtenir la discussion immédiate de sa proposition, vient de dire qu'elle répondait au sentiment de la France tout entière.
C'est contre cette parole que je proteste en même temps que contre la proposition elle-même. La France tout entière aurait pu sans doute se trouver réunie dans un sentiment d'admiration pour le grand génie qui vient de s'éteindre. On ne l'a pas voulu : ce n'était pas assez d'avoir transformé l'hommage qu'on lui préparait en une manifestation politique , on en a fait une provocation religieuse! {C'est cela! à droite. — Mouvements divers.) On a fait des funérailles de Victor Hugo l'occasion d'un outrage au culte catholique et d'une offense aux consciences chrétiennes.
Messieurs, nous qui parlons au nom des catholiques, nous qui, j'imagine, comptons bien en France pour quelque chose... (Oui! oui! Très bien! très bien! et applaudissements à droite), nous protestons contre la provocation qu'on nous adresse. Ce n'est pas au nom de la France qu'on a parlé. {Nouveaux applaudissements à droite.)
Tout à l'heure nous nous sommes abstenus dans le vote sur la proposition du Gouvernement.
M. Galla et M. deBaudry d'Asson. Pas tous. (Ah! ah! à gauche.)
M. LE COMTE Albert de Mun. A l'exception de trois de nos collègues. Nous pouvions rendre hommage au génie ; nous ne pouvions nous associer à une manifestation de parti : nous nous sommes abstenus. Mais la question est transformée, il ne s'agit plus d'obsèques nationales, il s'agit d'une violence religieuse qui atteint tous les catholiques, je proteste pour eux : ils sont tous contre vous, et la responsabihté en appartient à ceux qui les ont provoqués par la proposition qu'on a apportée à la tribune. {Vifs applaudissements à droite.)
La demande de discussion immédiate fut repoussée et la séance levée aussitôt en signe de deuil.
Trois jours après, le 27 mai, parurent au Journal officiel deux décrets du président de la République en date du 26, contresignés par MM. Allain-Targé, ministre de Tintérieur, et Goblet, ministre de Tinstruction publique et des cultes, et ainsi conçus :
Le président de la République française, sur le rapport du ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, de Tintérieur et des finances; vu, etc.
Considérant que la France a le droit de consacrer par une sépulture nationale la mémoire des grands hommes qui ont honoré la patrie, et quMl convient, à cet efTet, de rendre le Panthéon à la destination que lui avait donnée la loi des 4 et 10 avril 1791,
DÉCRÈTE
Article 1^''. — Le Panthéon est rendu à sa destination primitive et légale. Les restes des grands hommes qui ont mérité la reconnaissance nationale y seront déposés.
Article 2. — La disposition qui précède est applicable aux citoyens à qui une loi aura décerné des funérailles nationales. Un décret du président de la République ordonnera la translation de leurs restes au Panthéon.
Article 3. — Sont rapportés le décret des 6 et 12 décembre 1851, le décret du 20 février 1806, Tordonnance du 12 décembre 1821, les décrets des 22 mars 18o2 et 26 juillet 1867, ainsi que toutes les dispositions réglementaires contraires au présent décret.
Article 4. — Les ministres de Pinstruction publique, des beaux-arts, de Tintérieur et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 26 mai 1883.
Le président de la République française, sur le rapport des ministres de l'intérieur, de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes; vu, etc.,
DÉCRÈTE
Article 1*^''. — A la suite des obsèques ordonnées par la loi du 24 mai 1885, le corps de Victor Hugo sera déposé au Panthéon.
Article 2. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 26 mai 1885.
Ces décrets étaient précédés d'un rapport à l'appui adressé au président de la République.
M. de Miin déposa, à l'ouverture de la séance du 28 mai, une demande d'interpellation ainsi conçue :
« Je demande à interpeller le Gouvernement sur les deux décrets rendus le 26 mai et relatifs à la destinatién du Panthéon. «
La discussion immédiate fut ordonnée.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur les décrets parus au Journal officiel d'hier, et qui ont pour objet: l'un, de soustraire au culte catholique l'éghse Sainte-Geneviève; l'autre, d'ordonner que le corps de Victor Hugo y sera déposé.
Je serai bref; les sentiments que j'apporte ici veulent être exposés nettement et sans phrases.
Les décrets du 26 mai constituent à mes yeux une illégalité flagrante et une profanation sacrilège. {Rumeurs et protestations à gauche et au centre. — Très hien! très bien! et applaudissements à droite.)
M. DE Baudry d'Asson. Non seulement à vos yeux, mais aux yeux de tous les cathohques!
M. LE COMTE Albert de Mun. Ils sont à la fois une faiblesse coupable et une violence qui blesse au vif le sentiment religieux et national d'une grande partie de la population. {Nouveaux applaudissements à droite.)
J'établis d'abord en quelques mots l'illégalité sur laquelle je demande au Gouvernement de s'exphquer.
Le premier des deux décrets a pour objet principal d'abroger celui du 6 décembre 1851 , en vertu duquel , depuis plus de trente ans , le culte catholique est célébré dans l'église Sainte-Geneviève.
M. Papinaud. Selon vous, ce décret était -il légal?
M. LE COMTE Albert de Mun. Or ce décret a force de loi comme tous ceux qui ont été rendus pendant la même période. L'article 58 de la Constitution de 1852 le déclare expressément.
Vous pouvez vous en plaindre, vous pouvez blâmer cette disposition; mais elle n'en subsiste pas moins, et sa conséquence formelle, c'est qu'il faut une loi pour abroger un décret qui a force, de loi. {Très bien! très bien! à droite.)
Le décret de 1851 relatif au Panthéon est dans cette catégorie : vous n'aviez pas le droit de l'abroger par un décret. Vous êtes dans l'illégalité : votre décret est nul; il est sans force, sans autorité devant les citoyens; vous n'aviez pas le droit de le proposer à la signature de M. le président de la République. (Applaudisse^ mentsà droite.)
Pour abroger une loi, il fallait une autre loi, et vous le savez bien! Tout le monde ici le savait. Samedi dernier, quand M. Anatole de la Forge est venu demander qu'on enlevât le Panthéon au culte catholique pour y porter le corps de Victor Hugo, il n'a point eu l'idée d'inviter le Gouvernement à le faire par un décret.
M. Anatole de la Forge. Je demande la parole.
M. LE COMTE Albert de Mun. Il a fait une proposition de loi, et quand M. le ministre de l'intérieur est monté à la tribune pour lui répondre, il n'a point revendiqué fièrement la prérogative du pouvoir exécutif: (Très bien! très bien! à droite.) Il n'a point réclamé pour le Gouvernement le droit de trancher la question sous sa responsabilité; il s'est borné à demander timi-
dément que la discussion fût ajournée pour que la famille pût être consultée. (Rires et applaudisse menis à droite. )
M. DE Baudry d'Asson. Le Gouvernement a eu peur des manifestations du Père-Lachaise.
M. LE COMTE Albert de Mun. Personne, à ce moment, n'a eu la pensée qu'un décret dût suffire; personne ne l'avait jamais eue, et, à la fin de la précédente législature, quand la question de la désaffectation du Panthéon a été soulevée par M. Raspail, c'est une loi qui a été proposée, discutée et votée ici, sans que l'idée d'un décret fût jamais entrée dans la pensée d'un gouvernement qui cependant venait de s'illustrer dans la matière. {Très hïenl très hien! et applaudissements à droite.)
Il n'y a pas de doute possible : le droit est certain. Il fallait une loi; mais, pour avoir une loi, il fallait une discussion publique à la Chambre et au Sénat, et la discussion, c'était la lumière; c'étaient les intentions démasquées; c'était l'éclat des protestations de la conscience révoltée : on n'en a pas voulu, on en a eu peur. (Bravos et vifs applaudissements à droite.)
M. Gustave Rivet. Qu'est-ce que vous faites en ce moment?
M. LE COMTE DE M AILLÉ. H y a dcs votcs dout on ne veut pas prendre la responsabiUté devant les électeurs.
M. LE COMTE Albert de Mun. Samedi dernier, le Gouvernement était opposé à la proposition de M. Anatole de la Forge.
M. Gustave Rivet. C'est une erreur.
M. LE COMTE Albert de Mun. Elle le gênait : son
attitude embarrassée l'a suffisamment fait voir; mais, sommé par les passsions, il n'a pas osé résister; il a fallu qu'il cédât; seulement il a réfugié sa faiblesse dans l'arbitraire... {C'est cela! Très bien!); et n'osant pas demander à la loi ce qu'on exigeait de lui, il l'a pris et il l'a livré par un décret. (Très bien! très bien! à droite.)
Eh bien, cette discussion que vous avez fuie, vous l'aurez cependant : l'illégalité de vos actes sera publiquement démontrée, et le défi que vous portez aux consciences sera hauLement relevé. C'est pour cela que je suis à la tribune. (Xouvelles marques cV approbation à droite.)
Ce n'est pas seulement par son caractère arbitraire que votre décret est contraire à la loi , c'est par les dispositions qu'il ordonne. L'article i<^'" s'exprime ainsi :
(( Le Panthéon sera rendu à sa destination primitive et légale ; » et le rapport que les ministres ont adressé au président de la République , comme préambule des décrets, exphque assez que par là il faut entendre : le Panthéon est soustrait au culte catholique ; il est , comme on dit dans la langue barbare de la persécution moderne, laïcisé, désaffecté. (Bravos répétés à droite. — Interruptions.)
M. AcHARD. Dans l'ancienne persécution on parlait la langue des bûchers.
M. LE COMTE Albert de Mux. Il est affecté à un nouveau service public, comme s'exprime le rapport de MM. les ministres.
Et un peu plus haut, pour qu'il n'y ait pas de doute possible, ce même rapport dit, en parlant de l'ordon-
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iiance de 1830, dont le décret de 1885 reproduit à peu près les termes :
« Ainsi l'ordonnance qui précède faisait du Panthéon un lieu de sépulture non confessionnel, comme l'avait voulu l'Assemblée nationale. »
Eh bien , c'est un tissu d'erreurs ! C'est le travestissement de l'histoire. {Applaudisse i ne nts à droite. — Réclamations à gauche.)
M. René Goblet, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. Il faudrait le démontrer.
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est ce que je vais essayer de faire, Monsieur le ministre.
D'abord, puisque nous remontons à 1791, à la destination primitive de l'édifice , ne parlons pas du Panthéon ; c'est un titre païen qui lui a été donné plus tard, et dont il n'était pas question au moment où l'Assemblée constituante a affecté l'église de Sainte- Geneviève à la sépulture des grands hommes.
M. LE comte de Douville-Maillefeu. C'est une erreur : c'est bien l'Assemblée nationale qui lui a donné ce nom. Vous êtes mal renseigné. (Interruptions et protestations à droite.)
M. deBaudry d'Asson. Ce n'est pas vous qui nous apprendrez l'histoire.
M. LE comte Albert de Mun. L'histoire, la voici, puisque vous contestez mes paroles : Mirabeau était mort le 2 avril 1791 ; le 3, le Directoire du Parlement de Paris portait à la barre de l'Assemblée nationale une motion, rédigée par le marquis de Pastoret , son procureur syndic, par laquelle il demandait que l'éi^lise Sainte -Geneviève, — il n'est pas question
du Panthéon , — fût consacrée à la sépulture des grands hommes, et que cet honneur fût décerné à Mirabeau. Après une discussion qui ne porta nullement sur la question d'exercice du culte dans l'église Sainte -Geneviève, l'Assemblée renvoya la motion au comité de constitution , et le lendemain , 4 avril , sur le rapport très sommaire de Chapelier, elle convertit en loi , presque sans y rien changer, la pétition du Directoire de Paris.
Il n'y est question que de l'église Sainte-Gene-viève , et il n'y est pas dit un mot de ce que vous appelez sa désaffectation.
Bien plus, sur la proposition du curé Bourdon , un article avait été ajouté à la pétition ; c'est l'article 7 ; il ordonne (( qu'en attendant que le nouvel édifice de Sainte-Geneviève soit complètement achevé, le corps de Mirabeau sera déposé à côté des cendres de Descartes, dans les caveaux de l'ancien édifice. »
L'ancien édifice! c'est-à-dire l'ancienne église de Sainte -Geneviève : est-ce qu'on aurait déposé Mirabeau dans un édifice religieux , si sa sépulture défini tive avait dû être purement civile? (Vif assentiment à droite.)
Au reste, le marquis de Pastoret, dans l'exposé des motifs de la pétition du Directoire de Paris, avait clairement indiqué la pensée qui l'inspirait : (( On sait , disait-il, qu'une nation voisine recueille religieusement dans un de ses temples les cendres de ses grands hommes : pourquoi la France n'imiterait-elle pas cet exemple ? »
Ainsi il s'agissait de faire de Sainte -Geneviève le Westminster de la France... (Très bien! très bien! à
droite), et c'est la pensée que j'entendais exprimer ici, l'autre jour, à propos de la motion de M. Anatole de la Forge. Eh bien! est-ce que l'antique abbaye de "Westminster est un édifice laïque? est-ce que ce n'est pas un temple religieux, une église confessionnelle? Est-ce que le culte n'y est pas célébré avec toute la pompe qu'il comporte? L'exemple tourne contre vous et vous écrase. {Applaudissements à droite?)
Voilà pour la destination légale , et quant à la destination primitive, elle est établie plus nettement encore.
L'église Sainte -Geneviève a été commencée en 1757 pour répondre à un vœu de Louis XV, qui, pendant sa maladie... {Interruptioyis et rires ironiques à gauche et au centre), qui, malade en 1744, avait promis, s'il guérissait, d'élever et de consacrer un temple à la patronne de Paris. {Très bien! très bien! à droite.)
C'était une église catholique destinée à remplacer celle où , depuis douze siècles , depuis les origines de la France, la foule des pèlerins venait vénérer les reliques de la pauvre et simple fille dont le courage avait sauvé la ville des fureurs d'Attila. {Bravos et applaudissements à droite. — Rires ironiques à gauche.)
M. Madier de MontJxVU. Sur la montagne où enseignait Abeilard.
M. Raoul Du val. Sainte Geneviève était la Jeanne d'Arc de son temps.
M. LE COMTE Albert de Mun. Ainsi la destination primitive de l'édifice du Panthéon, c'est d'être une église.
III. — r
îâaësîTnation légale , comme dit votre décret , c'est d'être consacrée à la sépulture des grands hommes, sans rien perdre de son caractère religieux. Voilà l'histoire, voilà la loi. (Très bien! très bien! à droite.)
Et savez -vous maintenant quand et comment le Panthéon a été soustrait au culte? Ce n'est pas même à l'occasion de la translation des cendres de Voltaire. Dans le décret qui l'ordonne, il est encore dit qu'elles seront portées de l'église de Reuilly à celle de Sainte- Geneviève.
Ce n'est que plus tard , sans aucun acte législatif, à la suite d'un rapport de M. Quatremère de Quincy, qui proposait au Directoire du département de rendre un arrêté consacrant exclusivement l'édifice , dit nouvelle Sainte -Geneviève, aux usages civiques, sans aucun mélange de culte ni de cérémonie religieuse. L'arrêté ne fut pas rendu, ou du moins il n'en reste aucune trace, mais le mouvement révolutionnaire, grandissant toujours, les faits se substituaient aux lois; le culte disparut de Sainte -Geneviève, et le nom de Panthéon fut écrit sur le fronton du temple païen dont on allait ouvrir la porte à la dépouille de Marat. (Vifs applaudissements à droite.)
Voilà la source de votre droit: il ne s'appuie que sur la violence; il n'est justifié par aucun texte de loi. Votre décret, qui abroge tous les décrets précédents, ne laisse subsister que la loi de 1791 : vous n'avez pas le droit de la dénaturer. Je suis fâché d'avoir à vous le dire, Messieurs les ministres, c'est pourtant ce que vous avez fait dans votre rapport au président de la Répubhque.
Vous dites que l'Assemblée nationale décida que « le
nouvel édifice serait destiné à recevoir les cendres des grands hommes »; — dans le texte il y a : « le nouvel édifice de Sainte -Geneviève. » — Vous avez ôté ces mots -là, parce qu'en affirmant le caractère religieux de l'édifice, ils vous condamnaient à l'avance : vous avez dénaturé la loi pour la violer plus facilement. (Bravos et applaudissements à droite.)
Et ce n'est pas seulement dans son esprit que vous l'avez violée, c'est dans sa lettre elle-même; car vous vous êtes arrogé le droit de décider qu'il suffirait d'un décret du président de la République pour porter au Panthéon tous ceux à qui le Parlement aurait voté des funérailles nationales; tandis que l'article 2 de la loi, que vous invoquez comme base de votre droit, disposait que les honneurs du Panthéon ne pourraient être accordés que par le Corps législatif Ainsi l'arbitraire est partout dans vos décrets.
Mais j'ai hâte d'en finir avec cette question de droit légal; il y a un autre droit que vous avez violé, un autre droit bien autrement sacré : c'est le droit des consciences. (Applaudissements répétés à droite. — Bruyantes protestations à gauche.)
Vous avez blessé jusqu'au fond, je ne dis pas seulement les consciences cathohques, mais toutes les consciences rehgieuses. (Nouveaux applaudissements à droite.)
Vous les avez blessées sans excuse, sans autre raison que la pression des violences extérieures... (Nouveaux applaudissemeiits sur les mêmes hancs)^ quand tout, dans la circonstance, et le respect des vieilles traditions de la foi parisienne et le soin même de la gloire que vous prétendiez honorer, aurait dû vous détourner
d'un pareil attentat; et votre offense a déjà retenti d'un bout à l'autre du pays. (Nouveaux applaudissements à droite.)
M. DE Baudry d'Asson. C'est le commencement de la fermeture de toutes les églises !...
M. Georges Perin. Vous êtes, monsieur de Mun, un peu dur pour le roi Louis-Philippe.
M. LE COMTE Albert de Mux. Ce n'était pas assez...
M. Georges Perin. Ménagez les orléanistes !
M. LE COMTE Albert de Mun. Je n'ai à ménager personne, mais seulement à prolester contre vos violences avec toute l'indignation de ma conscience. Ce n'était pas assez d'avoir condamné à la pompe toute païenne que vous préparez les restes de celui qui fut le chantre inspiré de la prière pour tous et de la douleur consolée par les immortelles espérances, de celui qui est mort en écrivant pour sa dernière pensée : Je crois en Dieu... (Vifs applaudissements à droite.)
Plusieurs membres à V extrême gauche. Lequel^ lequel?
M. Georges Perin. Ce n'est pas celui que vous voulez nous imposer ! . . .
M. LE comte Albert de Mun. Ce n'était pas assez d'avoir infligé à la France chrétienne le spectacle de ces funérailles que vous appelez nationales, et dont vous bannissez une partie de la nation: il a fallu que, pour obéir aux passions et aux menaces, vous fissiez d'un convoi funèbre l'occasion d'une profanation impie et du triomphe brutal de la libre pensée sur la religion. {Bravos et applaudissements répétés à droite.)
Vous allez chasser de l'éghse où elle était vénérée la sainte la plus populaire de l'histoire nationale, celle
aux pieds de qui, pendant les souffrances du grand siège, la population parisienne, fidèle à ses traditions, se rendait en foule pour l'invoquer et lui demander sa délivrance. (Nouveaux bravos et applaudissements sur les mêmes hancs.)
Mais ce n'est pas encore assez! Vous allez chasser de son temple Dieu lui-même, pour installer à sa place la dépouille d'un homme ! comme si l'immortalité de la gloire pouvait être protégée par la négation de ce qui est éternel! {Applaudissements sur les mêmes hancs.)
Y avez-vous bien pensé? Y avez-vous bien réfléchi? Ces funérailles athées, vous ne pouvez pas sans un intolérable outrage les conduire devant nos autels et les abriter sous la croix. (Mouvements.) Il faudra donc que la profanation soit entière! Demain, aujourd'hui peut-être, à l'heure où je vous parle, vous allez arracher de Sainte -Geneviève les autels et les tabernacles.
M. Paul Bert. On les enlèvera en plein jour, tandis que vous vous êtes cachés la nuit pour enlever du Panthéon les cendres de Voltaire !
M. LE COMTE Albert de Mun. ... et de ce dôme, qui domine Paris, vous allez précipiter la croix de notre Dieu ! (Applaudissements prolongés à droite.)
M. DE Baudry d'Asson. C'est une infamie !
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien! la France entière entendra le bruit de sa chute, et elle la relèvera contre vous. (Nouveaux applaudissements à droite.)
M. Roque de Fillol. C'est une nouvelle croisade dont vous nous menacez?
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà donc ce que vous avez fait de la grande mémoire que vous voulez honorer. Vous avez oublié le grand poète et l'illustre écrivain qui appartenait à la France , pour livrer ses restes au vent des discordes sociales et à tous les hasards de l'avenir. (Très h'ien! très bien ! à droite.)
Vous avez abaissé sa gloire au niveau de vos petites passions... (Vifs applaudissements à droite), et vous n'avez voulu de lui qu'un prétexte à une manifestation d'athéisme.
A droite. C'est cela! Très bien!
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà le spectacle que vous allez donner à la France, et l'armée, qui n'a plus le droit d'accompagner ses vieux chefs jusqu'à l'église quand ils meurent en chrétiens , sera réduite à escorter ce convoi païen jusqu'au seuil du temple sans Dieu. (Bravos et applaudissements à droite, )
Eh bien, Messieurs, l'outrage que vous allez accomplir n'a d'égal que votre imprudence... (Très hieyiî très bien! à droite); il soulèvera' contre vous toute la France chrétienne, et le moment n'est pas loin où elle vous fera entendre sa réponse.
M. Ballue. Nous l'attendons avec confiance.
M. le comte Albert de Mun. C'est Victor Hugo qui, dans un de ses écrits, appelait la translation des restes de Voltaire au Panthéon « une saturnale funèbre »; il a jugé lui-même le sort que vous lui destiniez. (Bravos à droite.)
Désormais il n'est plus question de Victor Hugo , il n*est plus question de sa gloire, il n'est plus question de funérailles nationales. Ce que vous montrerez lundi à Paris et à la France, ce ne sera plus qu'une satur-
nale funèbre. {Applaudissements yrolongés et répétés à droite. — L'orateur est entouré et félicité par ses amis. )
M. Goblet, ministre de Pinstruction publique et des cultes, répondit à M. de Mun , qui se borna à lui répliquer par ces quelques mots :
Messieurs, je n'ai point à répondre à M. le ministre de l'instruction publique. {Bruit à gauche.)
J'estime que, sur la question de l'illégalité, il n'a point renversé mon argumentation; que, sur la question de la profanation, il n'a rien dit qui puisse calmer l'émotion de nos consciences. {Rumeurs à gauche.)
M. Glovis Hugues. On va vous retirer Notre-Dame, si vous continuez. {Bruit.)
M. LE PRÉSIDENT. Je réclamc de nouveau le silence.
M. LE COMTE Albert de Mun. Ma protestation subsiste tout entière, et contre l'illégalité et contre la profanation: je n'ai rien à y ajouter, rien à en retirer, et j'ai déposé entre les mains de M. le président un ordre du jour dont il voudra bien donner lecture à la Chambre. {Très bien! très bien! à droite. — Aux voix! aux voix!)
L'ordre du jour proposé par M, de Mun, et signé par presque tous ses collègues de la droite, était ainsi conçu:
« La Chambre, regrettant la mesure prise par le Gouvernement, mesure qui ne peut être considérée par les catholiques que comme un acte de provocation et d'insigne faiblesse , passe à l'ordre du jour. »
Il fut repoussé par 369 voix contre 81.
Un ordre du jour approuvant pleinement l'esprit et les termes des décrets du Gouvernement fut proposé par M. Madier de Monljau, et voté par 330 voix contre 88.
PROJET D'ORGANISATION DU PARTI CATHOLIQUE
Lettres à M. le vice-amiral Gicqucl des Touches et à M. le vicomte de Bélizal, député.
La Chambre élue le 21 août 1881 était arrivée au terme de son mandat. Les élections générales étaient fixées au 4 octobre 1885. Par suite d'une modification de la loi électorale, elles devaient se faire au scrutin de liste. Au moment où la session législative prenait fin, les députés de la droite rédigèrent et signèrent en commun un manifeste au pays, où les violences et les fautes du gouvernement républicain étaient dénoncées avec leurs funestes conséquences : M. de Mun joignit sa signature à celles de ses collègues. Un peu plus tard, sur rinitiative du comité de défense religieuse, un appel fut adressé aux électeurs par les représentants des grandes œuvres catholiques: M. de Mun le signa à ce titre; il était ainsi conçu :
Électeurs,
La Chambre que vous avez à élire aura une puissance presque absolue pour le bien ou pour le mal. Comme celle dont les pouvoirs vont enfin expirer, elle disposera de la fortune, des libertés, de l'honneur de la France.
C'est au nom de la pairie en péril que nous faisons appel à vos consciences.
Votre devoir est de voler.
Mais pour qui voterez-vous? Quels sont les hommes que vous devez exclure? Quels sont ceux que vous devez choisir?
Certes, les sectaires, dont les électeurs abusés ont, dans les scrutins précédents, accepté la domination, ont accumulé bien des ruines matérielles et niorales.
Ils ont dévasté les finances par leur imprévoyance et leurs prodigalités. Après avoir fait en huit ans quatre milliards d'emprunt, ils seront demain dans la nécessité d'emprunter quinze cents millions ou tout au moins, d'après les appréciations les plus modérées, un milliard de plus, et de demander au pays deux cents millions au moins d'impôts nouveaux pour combler le déficit croissant du budget.
Ils ont prodigué le sang et les ressources de la France dans des expéditions lointaines mal préparées et mal conduites, et leurs préoccupations égoïstes ont compromis le succès que nous devions à l'héroïsme de nos marins et de nos soldais.
Leurs fautes ont été lourdes, leur obstination criminelle. Ils ont excité toutes les convoitises, multiplié les promesses irréalisables. Ils laissent les esprits divisés, le monde du travail partagé en deux camps ennemis, l'industrie et l'agriculture en détresse, tous les intérêts inquiétés ou compromis.
Ces hommes, il faut les exclure des conseils du pays, parce qu'ils sont les artisans de sa ruine.
Catholiques, nous adressant à des catholiques, nous ajoutons :
Ces hommes sont coupables d'autres attentats, qui sont la source de nos divisions, Torigine de nos malheurs , la cause de nos angoisses.
Ils ont traité le catholicisme en ennemi, expulsé les religieux de leurs demeures et les sœurs de Charité de l'asile
des malheureux ; interdit au culte la rue ouverte aux masca rades ; jeté IMmage du Christ hors de Técole et du cimetière. Ils ont banni Dieu de renseignement officiel, et cherchent à imposer à tous cet enseignement athée. Il veulent chasser Dieu de l'âme du peuple, comme ils l'ont chassé de la constitution et des lois.
La persécution se poursuit; chaque jour de nouvelles écoles chrétiennes se ferment. Hier encore, l'église dédiée à la patronne de Paris était profanée.
Demain, s'ils restent les maîtres, ils imposeront le service militaire aux séminarisles pour empêcher le recrutement du clergé. Demain, la suppression du budget des cultes viendra compléter l'œuvre de spoliation commencée déjà par de misérables réductions. S'ils ont attendu, c'est qu'ils ont peur de vous et aussi qu'il entre dans leur plan d'affaiblir l'Église avant de la dépouiller.
Électeurs catholiques, sachez-le bien, voilà ce que les élections prochaines peuvent réparer ou aggraver.
Donc, le devoir est clair, l'obligation est impérieuse.
Chassez du Parlement les ennemis de toute foi et de tout droit.
Votez pour des hommes qui soient résolus à défendie, sans compromission et sans faiblesse, les droits impiesériplibles de l'Église et ses libertés nécessaires, notamment la liperté d'association religieuse et celle de l'enseignement à tous les degrés.
Nous savons, nous catholiques, que ces droits et ces libertés ne sont pas, quel que soit l'État, une concession de l'État. Nous savons que l'indépendance de l'Église, à raison de son institution divine, est un droit antérieur à toutes les formes de gouvernement, supérieur au caprice de tous les pouvoirs, quels qu'ils soient.
Étroitement unie, d'ailleurs, à toutes les traditions et à toutes les grandeurs de notre histoire, cette indépendance est sacrée pour ceux même qui , sans partager notre loi ,
ont le respect du droit des consciences et le sentiment des nécessités sociales,
Affirnaez donc par des voles ces vérités, et votre volonté de les faire prévaloir dans le gouvernement de notre pays.
Ne conférez l'honneur de vous représenter qu'à Flionnéte homme qui aime d'un amour désintéressé la religion, la justice et la patrie.
Et ne vous bornez pas à voter; prenez part à la bataille électorale par la parole, par l'action , par le sacrifice.
Surtout unissez-vous; grâce à cette union, et grâce au concours de tous ceux qui, comme vous, veulent la religion indépendante, la France libre, grande et forte, la bonne cause triomphera.
Catholiques, nous sommes le pays, ne souffrons pas qu'on en dispose sans nous et contre nous,
Ad. Baudon, Vicomte de Bélizal, A. BENOiST-o'Azy , Lucien Brun, Charles Chesnelong, le vice-amiral marquis GiCQUEL des Touches, Kolb-Bernard, Keller, E. de la Bassetière, comte Lanjuinais, baron de Mackau, comte Albert de Mun. baron de Ravignan.
Il parut à beaucoup de catholiques que cet appel ne pouvait pas rester à Tétat de simple manifestation, mais qu'il devait avoir pour conséquence une action énergique et organisée. M. de Mun partageait ce sentiment; il était d'ailleurs depuis longtemps convaincu que la formation d'un parti catholique, prenant pour programme la revendication des droits de l'Église et la défense des intérêts populaires, était le grand besoin du moment et le seul moyen efficace de lutter contre les forces révolutionnaires. 11 crut de son devoir d'exprimer toute sa pensée à ce sujet, avant l'ouverture de la période électorale, et il le fit par la lettre suivante adressée à M. le vice-amiral Gicquel des Touches, l'un des signataires du manifeste dit des Treize, qui lui avait écrit pour lui de-
Ô'ZO
mander son avis sur le devoir des catholiques dans cos graves circonstances.
Paris, le 8 septembre 1885.
Amiral
Vous me faites l'honneur de me demander mon avis sur les devoirs qu'impose aux catholiques la perspective des élections prochaines. J'hésite d'autant moins à répondre à votre appel, que j'ai toujours regardé comme une obligation de la vie pubhque de dire loyalement ma pensée et de ne fuir aucune responsabilité.
Permettez -moi d'ajouter combien je me sens heureux, en exprimant mes idées sur un si grave sujet, de les placer sous le patronage d'un homme dont la vie , tout entière consacrée a Dieu et à la France, est digne de servir d'exemple à ceux qui cherchent dans la religion le plus ferme appui du patriotisme.
J'ai signé de grand cœur, avec vous et quelquesuns des plus généreux serviteurs de l'Église et du pays, un manifeste adressé aux électeurs catholiques et que toute la presse a reproduit.
C'est une première réponse à nos communes préoccupations. Défendre les droits imprescriptibles de l'Église et ses libertés nécessaires, jeter une digue audevant du torrent d'impiété qui ravage la France et qui , demain , rompant les derniers liens formés par le Concordat, laissera le culte sans asile et ses ministres sans subsistance, frapper d'une irréparable déchéance les hommes néfastes qui ont outragé toutes nos croyances et fait de la guerre contre Dieu le but de
leur politique, c'est, en effet, le devoir évident de tous les catholiques.
Aucun terrain ne me parait plus propre à l'union si désirable des bons citoyens. Aucun ne leur olïre, avec une cause plus juste, des armes plus légitimes et de meilleures chances de succès.
Mais la France chrétienne attend de nous mieux qu'une protestation. Elle veut un combat sérieux, peutêtre décisif. Notre devoir est de l'y conduire, en levant le drapeau de la Croix contre les ennemis de la religion, de quelque nom qu'ils se couvrent, et conviant à nous suivre tous ceux qui ont souci de leur Dieu et de leur âme.
L'appel aux électeurs catholiques répond à cette pensée : je voudrais, comme vous, que tous les candidats qui sollicitent leurs suffrages fissent adhésion publique à cet acte solennel.
Ce serait la consécration la plus pratique et la plus efficace qu'il pût recevoir.
Toutefois ce n'est là, dans ma conviction, qu'une partie de notre tâche. Il faut porter nos regards au delà de la lutte qui s'apprête et, en combattant pour le présent, songer à l'avenir.
La France veut vivre, et la Révolution la tue. Elle la tue par l'athéisme officiel qu'elle lui inflige et qu'aucune autre nation n'a connu; elle la tue par le inépris de la loi divine, sur lequel sont fondées ses institutions et ses lois ; elle la tue par la violence qu'elle oppose au libre ministère de l'Église, par l'éducation antichrétienne , par la désorganisation de la famille , par la destruction des coutumes traditionnelles ; elle la tue enfin par la tyrannie de l'individuahsme, par l'égoïsme et la
haine qu'il enfante, par la guerre sociale et la ruine matérielle qui en découlent nécessairement.
Voilà ce qu'il faut dire nettement. C'est l'œuvre du parti catholique dont vous appelez, avec tant de raison, la constitution définitive.
Le peuple est à la fois l'instrument et l'enjeu des luttes électorales, c'est à lui qu'il faut parler; les politiciens le trompent pour l'exploiter à leur profit : c'est aux catholiques, que leur foi met au-dessus des intérêts personnels, à lui dire la vérité. Je voudrais donc qu'au milieu des agitations publiques , un parti se levât qui posât franchement la question sur ce terrain et qui, s'adressant aux peuples des villes, des usines et des campagnes, lui montrât, d'un côté la Révolution, sa véritable ennemie, l'abusant depuis un siècle par des promesses chimériques , ne donnant à ses soufi"rances ni remèdes ni apaisement, et ne lui laissant contre l'injustice d'autre recours que la haine ; de l'autre l'Église cathohque, sa tutrice naturelle et séculaire, lui offrant, dans des institutions sociales placées sous son égide, le repos, la concorde et la stabilité; dans une législation inspirée par son esprit, la protection dont il a besoin contre les abus de la force; dans des mœurs gouvernées par sa doctrine, l'exemple et le patronage que lui doivent les classes élevées de la nation.
Je voudrais que les cathohques , convaincus que là est le véritable terrain du combat, y portassent toutes leurs forces, et que, laissant de côté les conventions et les petitesses de la politique, ils offrissent ainsi aux conservateurs, menacés par les tempêtes sociales, le rempart qui leur fait défaut.
Je voudrais enfin que, non contents de revendiquer avant tout les droits et les libertés de l'Église, ils vinssent dénoncer publiquement au pays le mal que la Révolution lui a fait, le néant de ses œuvres et l'avortement de ses espérances , et sommer ses tenants d'accepter la lutte, non plus avec des mots et des promesses, mais avec des faits et des résultats.
Sa banqueroute est complète et manifeste. Jamais elle n'a paru plus clairement que dans la législature qui vient de se terminer. Maîtres absolus du ÎDouvoir, les hommes de la Piévolution n'ont rien su faire pour le peuple; opportunistes et radicaux, si acharnés aujourd'hui dans leurs controverses personnelles, se sont rencontrés pendant quatre ans dans une égale impuissance ; empressés à obéir aux engagements de de la Franc -Maçonnerie par la persécution rehgieuse hypocrite ou avouée, habiles à épuiser les richesses du pays et à abaisser son honneur, ils n'ont donné au peuple ni une loi protectrice, ni une institution féconde et ne lui ont laissé, en partant, que la déception d'une enquête sans conclusion. Le monde industriel, livré tour à tour aux excès du travail et aux chômages forcés, dévoré par la spéculation et rongé par la misère, retentit du bruit des menaces et des violences. La question agraire se lève sur le pays, engendrée par la destruction des foyers et l'oubU des coutumes chrétiennes. La ruine est universelle, la plainte générale, et ce siècle, enivré de sa révolte contre Dieu, va s'achever dans la colère, la discorde et la stérilité. Voilà les fruits de la grande apostasie nationale consommée par la Révolution.
L'heure est venue pour les catholiques de se jeter au
gouvernail et de sauver du naufrage cette France que rÉglise a portée dans ses bras et qu'elle avait faite grande, forte et prospère.
Il y va du salut de la patrie.
L'Église catholique n'a pas été fondée pour une époque, pour un peuple et pour une forme de gouvernement ; elle porte en elle, dans tous les temps, le salut de toutes les nations. Ce qu'elle a fait jadis pour tirer la vieille société du sein de la barbarie, elle le fera demain pour arracher la société moderne à la barbarie révolutionnaire. Il suffit que nous le croyions, que nous le proclamions hautement, et que, confiants dans notre Mère, pénétrés de ses leçons, nous soyons résolus à nous dévouer à son service. Les luttes sociales sont la fatalité de notre temps ; désormais elles domineront toutes les questions politiques, et c'est elles qui décideront de la destinée des nations : il faut que les catholiques y soient préparés et que, dès aujourd'hui, ils s'organisent pour y faire face. Or la condition nécessaire de toute organisation, c'est un programme net et précis. Il faut donc que les catholiques en aient un, et qu'opposant à la politique matériahste qui s'appuie sur les droits de l'homme et qui ne donne d'autre règle aux rapports sociaux que l'intérêt individuel, la politique chrétienne qui s'appuie sur les droits de Dieu, garantie de tous les droits humains, et qui détermine suivant sa loi le régime de la famille, du travail, du crédit et de la propriété, ils arrachent à leurs adversaires, avec le masque dont ils se couvrent, ce grand mot de justice, qu'ils leur ont dérobé, pour en faire le but et le dernier terme de la réforme sociale. C'est ainsi qu'entre les menaces ou les tentations
du socialisme grandissant et l'optimisme impuissant du libéralisme aux abois, ils montreront à la France une solution pratique et efficace des problèmes qui l'agitent.
Il n'y a pas, à mon avis, d'œuvre plus urgente, plus nécessaire et plus féconde.
Vous connaissez mes convictions et mes espérances au sujet de la forme de notre gouvernement. Mais quel que soit le pouvoir qui régisse la nation, il ne saurait se dérober à ces questions vitales pour un pays; ni les résoudre sans rendre à Dieu sa place et sans reconnaître l'empire de sa loi. Le parti catholique aura donc toujours sa raison d'être , soit pour faire entendre ses revendications et arracher à un gouvernement de fait le minimum de réformes dont il est capable, soit pour seconder dans son oeuvre réparatrice un gouvernement national et chrétien. C'est à former ce parti que j'ai consacré, avec mes amis, mon travail et ma vie. J'aurais souhaité qu'une première manifestation de sa force pût se produire à l'occasion des élections. Si les conditions de la lutte, les nécessités de l'union et les exigences de la politique ne le permettent pas toujours, je me réjouirais du moins de voir un certain nombre de candidats se placer sur ce ferme terrain .
Dans tous les cas, au lendemain de la bataille, dès que la poussière en sera dissipée et quelle qu'en soit l'issue, les cathohques n'auront pas, à mon avis, de devoir plus pressant que de s'établir fortement dans cette position; dussent-ils d'abord être peu nombreux pour l'occuper, ils verront bientôt, par la force des choses, leurs rangs se grossir et les conservateurs
chercher derrière eux un abri contre la désorganisation sociale.
Pour moi, qui ai fait jusqu'ici de ces idées la règle de ma vie politique, je ne les déserterai pas, quoi qu'il arrive. Au sein du Parlement, si mes électeurs m'honorent d'un nouveau mandat, je ne cesserai de défendre les droits de Dieu, la liberté de l'ÉgUse et l'indépendance des consciences chrétiennes, et de revendiquer, au nom de Jésus -Christ, la réforme de la législation sociale, la justice pour le peuple et la protection des petits et des faibles. Je supplierai les cathoUques de se grouper autour de ce programme et d'organiser, pour le défendre, une énergique et active propagande, et j'espère que. Dieu aidant, l'heure ne sera pas loin où, devenus dans notre malheureux pays une force et une espérance , ils paraîtront vraiment , à tous , les hommes de l'avenir.
Veuillez agréer. Amiral, l'expression de mon plus respectueux dévouement.
A. DE MUN
Cette lettre n'était pas seulement un manifeste électoral , elle était un programme d'action et une promesse d'organisation. Reproduite par toute la presse, elle fut accueillie par les catholiques avec beaucoup de satisfaction, et de toutes parts arrivèrent en quelques jours les adhésions, les souscriptions et les offres de concours. Pour répondre à ce mouvement général, M. de Mun crut devoir constituer un comit(5 provisoire, se réservant de lui donner au lendemain des élections une organisation complète et définitive. Il annonça la formation de ce centre d'action catholique par la lettre suivante, adressée au rédacteur en chef de V Univers:
Le Faouët (Morbihan), 19 septembre 1885.
Monsieur le Rédacteur en chef,
La lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser récemment à M. l'amiral Gicquel des Touches, et que vous avez bien voulu reproduire, a rencontré l'adhésion d'un grand nombre de catholiques. Tous ont exprimé le désir que, dès aujourd'hui, et à l'occasion des élections du 4 octobre, un comité se chargeât de constituer pour eux un centre d'action et de souscription, en même temps que de propager le programme exposé dans ma lettre. J'ai cru de mon devoir de répondre à cette attente, et, dans la nécessité d'agir promptement, en raison des circonstances actuelles et du peu de temps qui nous reste, j'ai fait appel à mes plus anciens et plus intimes compagnons de lutte, pour former avec eux un comité auquel ont bien voulu s'adjoindre, dès à présent, M. l'amiral Gicquel des Touches et M. le vicomte de Béhzal.
Les adhésions et souscriptions pourront être adressées soit aux journaux qui auront inséré cette lettre en y adhérant, soit à M. Albert Hyrvoix, boulevard Saint-Germain , 262.
Vous voudrez bien, j'espère, honorer nos efforts de votre sympathie et leur accorder votre appui.
Veuillez agréer, monsieur le Rédacteur en chef, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
A. de MUxN.
Le 4 octobre, la liste catholique et royaliste du Morbihan fut élue avec une majorité de plus de 25 000 voix. M. de Mun
en obtint 60341. La joui née électorale avait donné dans toute la France aux conservateurs un succès inattendu, bientôt démenti, malheureusement, par les élections de ballottage, où les républicains, effrayés des résultats du premier tour du scrutin, firent trêve à leurs divisions et réussirent presque partout. La Chambre nouvelle n'en contenait pas moins 200 députés de l'opposition. La situation politique était embarrassée. M. de Mun y vit un motif de plus de persévérer dans son attitude et, au milieu de l'inévitable confusion des partis conservateurs un moment réunis par les besoins de la lutte, d'offrir aux catholiques, comme il Tavait annoncé, un point d'appui solide pour grouper leurs propres forces, tant au Parlement que dans le pays lui-même.
Il adressa, dans ce but, la lettre suivante à M. le vicomte de Belizal, député des Gôtes-du-Nord, qui le premier, et avec beaucoup d'énergie et de décision, lui avait donné un témoignage public d'entière sympathie à l'occasion de sa lettre à l'amiral Gicquel des Touches.
Paris, le 3 novembre 1885.
Mon cher ami,
Vous avez bien voulu adhérer, en termes particulièrement chaleureux, aux idées exprimées dans la lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser, le 8 septembre dernier, à M. l'amiral Gicquel des Touches. C'est à ce titre que je viens aujourd'hui faire appel à votre concours.
Nous avons promis aux catholiques d'organiser leurs forces sur le terrain politique. L'heure est venue de passer des paroles aux actes.
Le résultat des élections nous prépare, en effet, de grandes obligations. Soit que nos adversaires cher-
chent, dans un redoublement de la persécution religieuse, un terrain de ralliement, soit qu'ils s'efforcent, par une apparente modération, d'apaiser un moment la révolte des âmes, il faut être prêts à leur résister.
Et si le réveil du pays devait être le signe avantcoureur d'un changement profond dans nos institutions publiques, notre devoir n'en serait que plus grand; car nous n'aurions plus seulement à repousser les tentatives du présent, mais à préparer les œuvres du lendemain.
C'est pourquoi notre programme doit être un programme de gouvernement. Le temps des protestations est passé ; celui des revendications commence.
Le Pape Léon XIII en a lui-même tracé le vaste cadre dans la magnifique Encyclique Humanum geniis, donnée le 20 avril! 884.
Il a désigné l'ennemi : c'est la Franc -Maçonnerie; il a défini son but et ses moyens d'action : c'est « de réduire à rien, au sein de la société civile, le magistère et l'autorité de l'Église, d'exclure des lois et de l'administration publique la très salutaire influence de la religion catholique, et de constituer l'État tout entier en dehors des institutions et des préceptes de l'Éghse. »
Voilà donc le terrain de la lutte.
C'est la rencontre suprême de l'Église et du rationalisme : le Pape, voulant joindre à l'exposé du mal l'indication du remède, s'exprime encore en ces termes :
(( Notre meilleur et plus solide espoir de guérison est dans la vertu de cette religion divine que les francs-
maçons haïssent d'autant plus qu'ils la redoutent davantage; il importe donc souverainement de faire d'elle le point' central de la résistance contre l'ennemi commun. »
Et il ajoute un peu plus loin :
(( Que les gens de bien s'unissent donc, eux aussi, et forment une immense coalition de prières et d'efforts. »
Le programme et l'organisation du parti catholique sont tout entiers dans ces paroles du Souverain Pontife.
Nous demandons :
Pour VÉgVise :
L'entière liberté de son ministère et la protection publique du culte cathoUque qui en est la garantie ; comme conséquences :
L'exemption pour les prêtres du service militaire ; l'organisation des secours religieux dans les camps, les casernes et les hôpitaux; le droit pour les associations religieuses de se constituer et de se développer librement ;
Dès aujourd'hui l'application loyale et sincère, dans sa lettre et dans son esprit, du Concordat consenti par le Saint-Siège à la France.
Pour la famille :
La liberté complète de l'enseignement à tous les degrés, et, comme minimum, le retour aux lois de 1850
et 1875 ;
L'instruction religieuse dans les écoles pubhques, et, aussi promptement que possible, l'abrogation de la loi du ^8 mars 1882 ;
Le respect du sacrement du mariage, qui consacre l'indissolubilité du lien conjugal, et, dès que nous pourrons l'obtenir, l'abrogation de la loi qui rétablit le divorce ;
Enfin la conservation du foyer domestique par la revision des articles du Gode civil relatifs au droit de tester.
Pour le j^euple :
La limitation du travail par le respect légal du repos dominical ;
L'interdiction du travail de nuit pour les femmes et la suppression progressive du travail à l'usine pour les mères de famille et les enfants des deux sexes ;
Une législation protectrice contre les accidents , la maaldie, le chômage involontaire et l'incapacité de travail résultant de la vieillesse ;
Et, pour rendre cette législation pratique et efficace, une organisation corporative destinée, suivant les termes de l'Encyclique Humanum genus, ce à protéger, sous la tutelle de la religion , les intérêts du travail et les mœurs des travailleurs. » —
Pour soutenir ce programme, il faut nécessairement former dans la nation un parti compact et puissant, qui ait dans le Parlement ses représentants autorisés, qui s'appuie dans le pays tout entier sur le peuple chrétien, et qui mette au service de ses revendications une active et incessante propagande.
Ce parti, qui pourrait prendre le nom d'Uiiion catholique, aura dans tous les départements, tous les arrondissements, tous les cantons et toutes les communes.
des représentants chargés de répandre son programme, de lui recruter des adhérents, d'assurer la diffusion des brochures et des journaux, et d'entretenir une action constante en vue de la préparation des élections législatives, départementales et communales.
Il usera de tous les moyens que la loi autorise pour se développer et étendre son influence.
Des congrès spéciaux permettront à ses membres d'arrêter les résolutions dictées par les circonstances , et des réunions fréquentes offriront aux orateurs catholiques l'occasion de vulgariser les idées qu'il se propose de défendre.
Enfin une souscription permanente, ouverte dans tout le pays, lui donnera le moyen de soutenir, avec toutes les armes légales et sur tous les terrains, une lutte pohtique vigoureuse et ininterrompue.
La presse catholique ne refusera certainement pas son concours dévoué à cette œuvre patriotique.
Mais ce ne serait pas assez qu'elle eût ses cadres et son organisation; il faut aussi qu'elle ait un centre d'où parte la direction du mouvement. La place de ce centre d'action est naturellement dans le Parlement, où les représentants catholiques trouvent, avec une tribune pour exposer leurs revendications devant le pays, l'autorité que leur mandat leur donne pour les faire valoir.
Un groupe de députés , adhérant au programme cathoUque, et décidés à en poursuivre l'application, peut demain, sans jeter aucunement la division dans les rangs de la droite parlementaire, mais en s'unissant pour cette œuvre spéciale, annoncer pubhquement sa formation et entreprendre immédiatement l'organisa-
lion du parti. C'est la marche que je vous propose de suivre.
Nous ne ferons ainsi que répondre aux vœux d'un très grand nombre de catholiques français , et imiter l'exemple des nations voisines, comme la Belgique, où l'action cathohque a porté des fruits politiques si abondants; comme l'Autriche, où les membres catholiques du Parlement se sont concertés pour prendre l'initiative des réformes sociales; comme l'Allemagne enfin, où le Centre cathohque oppose au Culturkampf une si admirable résistance, en même temps qu'il s'est constitué le défenseur intrépide de tous les intérêts populaires.
Je sais , mon cher ami , que vous partagez mes vues sur tous ces points, et j'espère que plusieurs de nos collègues voudront bien s'y associer. Le temps presse , car les événements sont plus incertains que jamais. Il faut que la réunion prochaine du Parlement nous trouve prêts à entrer en campagne. Je vous promets, pour ma part, d'y travailler de toutes mes forces, et je vous prie, mon cher ami, de me croire toujours votre bien cordialement dévoué.
A. DE MuN.
Cette lettre, reproduite par toute la presse, devint aussitôt l'objet des polémiques les plus ardentes. A Paris V Univers et la Croix furent seuls, parmi les journaux catholiques, à soutenir le projet de M. deMun : la presse conservatrice presque tout entière le combattit avec beaucoup de vivacité , moins au point de vue des idées qu'à celui de l'opportunité , et lui reprocha de jeter, au lendemain d'un succès inespéré, la désunion dans le parti conservateur. En province, au con-
traire, la majeure partie de la presse catholique applaudit avec enthousiasme à Tentreprise de M. de Mun. Dès les premiers jours, les adhésions arrivèrent en foule : de nombreuses souscriptions furent envoyées au siège du comité; enfin quinze députés nouvellement élus se déclarèrent prêts à s'inscrire au groupe catholique.
Cependant un avis de la cour de Rome, officiellement communiqué à M. de Mun, lui fit connaître que le Souverain Pontife, tout en louant Tidée générale qui l'avait inspiré et le programme qu'il avait proposé, en considérait l'application actuelle comme inopportune et que Sa Sainteté désirait l'y voir renoncer pour le moment.
M. de Mun n'hésita pas; le jour même il adressa à tous les journaux catholiques la lettre suivante, qui mit fin à l'incident et coupa court à l'organisation commencée.
Paris, le 9 novembre 1885.
Monsieur le Rédacteur en chef,
Afin de ne pas soulever une division entre les catholiques, je renonce au projet d'organisation que j'avais annoncé par ma lettre au vicomte de Bélizal. Agréez, etc..
A. de Mun.
AFFAIRES DE MADAGASCAR
Discours prononcé à la Chambre des députés le 27 février 1886.)
Depuis 1884, la Chambre, après avoir, dans un vote presque unanime, affirmé sa résolution de maintenir tous les droits de la France à Madagascar, avait, dans ce but, voté des crédits importants. La situation était restée dans la Grande Ile à peu près stationnaire : aucun effort sérieux n'avait été entrepris. Mais le Gouvernement avait entamé d'interminables négociations, que la duplicité des Howas, soutenus et inspirés secrètement par les méthodistes anglais, avait indéfiniment traînées en longueur. Tout à coup on apprit que le traité si longtemps différé venait d'être conclu et signé par nos négociateurs, et la nouvelle de cet événement, transmise par le télégraphe dans les derniers jours du mois du décembre 188b, venant à éclater au milieu de la difficile discussion engagée sur les expéditions coloniales, impressionna vivement la Chambre. A la réfiexion , il ne fut pas difficile de reconnaître dans cette coïncidence une manœuvre parlementaire habilement préparée par le ministre des affaires étrangères, M. de Freycinet. Mais la diversion ainsi ménagée avait produit son elfet et facilité la conclusion du débat. Ce fut un mois plus tard seulement qu'on connut le texte du traité et qu'on put se rendre compte de son insuffisance : la
commission nommée pour l'examiner conclut cependant à la ratification, dans la crainte qu'un refus ne rendît nécessaire une guerre onéreuse. La discussion s'ouvrit à la fin de février 1886. Pour défendre le traité vivement attaqué, M. de Freycinet ne se borna pas à insister sur les graves conséquences que pourrait entraîner son rejet, il crut pouvoir se féliciter comme d'un succès du résultat obtenu, et présenter les conditions acceptées par le gouvernement howa comme une pleine satisfaction donnée aux revendications de la France. M. de Mun demanda la parole pour répondre au ministre des affaires étrangères.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je n'avais pas l'intention d'intervenir dans ce débat, malgré le très vif intérêt que m'inspire cette question si française et si nationale de Madagascar, et malgré la part que j'avais prise il y a deux ans à la première discussion qu'elle a soulevée dans la Chambre. Je n'avais pas l'intention de parler, parce que, je Tavoue avec une tristesse que je ne cherche pas à dissimuler, car aucune situation n'est plus pénible pour le patriotisme, il me paraissait aussi difficile d'accepter le traité que de le rejeter, et, dans cet état d'esprit, je n'avais rien de mieux à faire qu'à m'exhorter moi-même à la résignation.
Mais le discours qu'a prononcé jeudi soir M. le président du conseil m'a rendu , je dois le dire, l'effort plus pénible que je ne m'y attendais , et, après l'avoir entendu, je ne crois plus pouvoir, en ce qui me regarde, prendre la responsabiUté qu'il nous demande de partager avec lui. {Mouve7nents divers.) Car, bien évidemment , nous n'entendons pas la question de la même manière.
J'aurais compris qu'on vînt nous dire : Voilà un traité qui nous donne ceitains avantages, assurément très éloignés de nos revendications premières, mais enfin, qui nous offre un moyen de sortir d'une situation difficile et depuis trop longtemps en suspens. Nous n'avons pas pu obtenir mieux : nous avons fait ce que nous avons pu.
J'aurais compris ce langage modeste; il convenait à la situation ; et s'il n'était pas fait pour exciter beaucoup notre enthousiasme , ni pour flatter démesurément notre amour- propre national, surtout quand on songe quelles sont les deux nations en présence, il pouvait du moins paraître sage et pratique, étant donné l'état actuel des esprits et celui de nos finances.
Mais ce n'est pas ce qu'a fait M. le président du conseil; il ne nous a pas demandé la résignation, mais l'approbation, et, sans une parole de regret, sans une réserve , au contraire , en se félicitant très haut des résultats obtenus , il a fait l'apologie du traité qu'il nous demande de ratifier.
Eh bien, quant à moi, je proteste contre ce langage, et je désire dire en un mot pourquoi je ne puis pas accepter la question ainsi posée. Je ne trouve pas qu'elle établisse la situation comme elle doit l'être, ni surtout qu'elle fasse la part exacte des responsabilités. M. le président du conseil nous a dit, en commençant son discours, que, pour bien apprécier un traité, il fallait se reporter au point de départ des événements, et le comparer avec les résultats obtenus.
Eh bien, cette comparaison, qu'il me permette de le lui dire, il ne l'a pas faite complètement. Il y a dans l'histoire de toute cette affaire de Madagascar un inci-
dent considérable qui, assurément, ne marque pas le point de départ de la question elle-même, mais qui est du moins celui de l'intervention active du Parlement dans l'affaire, et qui mérite bien ainsi de fixer un moment l'attention de l'Assemblée. C'est l'ordre du jour mémorable voté dans la séance du 27 mars 1884, à la suite d'une interpellation soulevée par M. de Lanessan sur la situation de Madagascar.
M. le président du conseil n'en a pas dit un seul mot; je demande à la Chambre la permission de réparer cette omission.
Que demandions-nous ici il y a deux ans? Nous demandions trois choses : la première, c'était le maintien énergique des droits anciens et historiques de la France sur Madagascar. Tous ceux qui étaient présents à cette séance se le rappellent certainement. L'unanimité presque entière s'était rencontrée sur ce terrain : 450 voix, si je ne me trompe, coQtre 32. Il s'était fait dans cette salle comme un grand courant de patriotisme;— je le rappelle, parce que c'était bien le mobile qui inspirait les votants, et sans vouloir en aucune façon tourner cette expression contre ceux qui n'ont pas cru devoir les imiter; — il s'était fait dans la Chambre un grand courant patriotique qui avait entraîné presque tout le monde, éteignant pour un moment les dissentiments, les divisions de parti, les discordes politiques. On n'avait eu devant les yeux que l'honneur national et la tradition française...
M. Georges Pemn. Je demande la parole.
M. LE COMTE Albert de Mun. ... et tous les regards s'étaient tournés vers cette grande terre, liée depuis plus de deux siècles à l'histoire de la métropole.
dont la vieille monarchie avait fait une terre française, (Riiineurs sur plusieurs bancs à gauche. — Très bien! très bien! à droite.)
M. LE VICOMTE DE BÉLizAL. G'est la vérité.
M. LE COMTE Albert de Mun... que la Convention elle-même, et Napoléon P'' après elle, avait regardée comme une partie intégrante de la France, sur laquelle nos droits avaient été solennellement reconnus par un acte diplomatique , en 1816 , quand le gouverneur anglais de l'île de France, sir Farquhar, voulut s'en prévaloir pour les tourner au profit de l'Angleterre, en mettant la main sur Madagascar comme sur une dépendance de File Maurice, et qu'enfin depuis lors, sans un moment d'interruption, tous les représentants de la France dans la mer des Indes, et M. de Mackau, alors capitaine de vaisseau, et le commandant Blévec, et l'amiral de Hell n'avaient cessé de revendiquer.
Ce n'était pas une conquête à faire : c'était un morceau du patrimoine national qu'il s'agissait de conserver.
Voilà le sens qu'a eu d'abord l'ordre du jour du Ti mars 1884 : il n'y avait pas de fierté plus légitime, il n'y avait rien de plus honorable pour le pays et pour l'assemblée que cette presque unanime décla ration.
Et, je puis bien le dire, c'est un des meilleurs souvenirs de ma vie publique que d'avoir pu, ce jourlà, contribuer en quelque chose à cet acte d'union patriotique. (Très bien! très bien!)
Hors de cette pensée générale, deux idées avaient surtout dominé le débat; à côté du droit, et comme un corollaire nécessaire, la Chambre avait aperçu pour
la France un double devoir. D'abord un devoir de protection sur les populations de la côte nord -ouest, envers lesquelles, quoi qu'on en ait dit, je crois encore que nous sommes liés par les conventions passées en 1841 et 1842. Je me hâte de le dire, je ne m'illusionne pas sur ces peuples de la côte, je ne crois pas beaucoup à leur civilisation ni à leur développement; mais, permettez moi de vous le dire, ce n'est pas la question; il ne s'agit pas de savoir si les Sakalaves sont des sauvages , mais bien si la France est liée avec eux par des engagements et des traités formels : si oui, elle n'a pas le droit de les abandonner. Eh bien, pour moi, cela est indiscutable.
Il y a deux ans, personne ne l'a nié dans la Chambre, et j'ajoute qu'au dehors personne ne l'a nié, mais qu'au contraire tout le mende l'a affirmé de 1^ façon la plus éclatante. Quand, en 1882, M. de Freycinet étant, je crois, ministre des affaires étrangères, l'amiral le Timbre faisait avec tant d'énergie disparaître de la côte les drapeaux hovas , c'était en vertu des traités de 1841 et de 1842, et, du reste, sans remonter plus haut, je ne veux pas d'autre preuve que la patience, la persistance avec lesquelles, pendant toute la durée des longues , des fastitieuses négociations de 1881, l'amiral Galiber et AI. Bandais ont insisté sur ces traités de 1841 et de 1842, qu'ils invoquent à chaque moment, que les plénipotentiaires hovas affectent de ne pas connaître, dont on leur montre le texte, qu'ils nient cependant encore, mais que nos plénipotentiaires, à nous, ne se lassent pas d'affirmer.
(( Nous sommes responsables des Sakalaves vis-à-vis de l'Europe, disait M. Bandais; la France a toujours
respecté ses traités, et elle se croit aussi bien engagée vis-à-vis des Sakalaves que de tout autre peuple de l'Europe. »
(( Nous avons des engagements vis-à-vis des tribus sakalaves , disait l'amiral Galiber : ces engagements sont pour nous un devoir sacré, et nous n'y faillirons pas. L'Europe connaît ce protectorat et nous reprocherait d'abandonner les tribus qui en sont l'objet. »
Voilà le langage de nos plénipotentiaires , le langage des ministres de la marine d'hier. Ainsi il y avait des traités avec ces populations- de la côte nord-ouest: cela est bien établi, et nous n'avons pas le droit de les aban donner.
Voilà le premier devoir que la Chambre avait reconnu par l'ordre du jour du '27 mars 1884. (Très bien! très bien! sUr divers bancs.)
Le second était la protection de nos nationaux, indignement lésés dans leurs droits : vous savez comment : M. Bureau de Vaulcomte vous a raconté hier l'histoire de cette loi 85, qui annule en fait le droit reconnu à nos nationaux par le traité de 1868 d'acquérir ou de louer, en défendant tout simplement aux Hovas de vendre ou de donner à bail à des étrangers. Il faut en convenir, on ne se moque pas d'un traité avec plus de désinvolture; c'était là le grand grief : il avait éclaté à propos de la succession Laborde. Il y avait là une atteinte flagrante, directe, aux droits reconnus; et je ne parle pas de la hberté religieuse, de la hberté d'enseignement, indignement violées , elles aussi, au mépris des traités, par une autre loi , la loi 49 de ce code hova si habilement rédigé sous les influences savantes que je n'ai pas besoin de nommer. (Très bien! Ires
bien! sur divers bancs.) Je ne parle pas non plus de la liberté des personnes , compromise par mille mesures vexatoires , ni des expulsions violentes qui les avaient couronnées.
La Chambre avait reconnu que c'était là une situation inacceptable, et elle avait nettement manifesté sa résolution d'y mettre un terme.
Ainsi, indépendamment de la question générale de la revendication des droits de la France, le sentiment d'un double devoir s'était imposé à tous les esprits , la protection des peuples du nord -ouest, liés avec nous par des conventions authentiques, et la protection de nos nationaux, violemment privés des droits que ces traités leur accordaient.
Et puis, au-dessus de tout cela, il y avait l'intérêt immense de l'établissement de la France dans la mer des Indes , de son prestige , de son autorité sur la côte africaine , qui lui fait une obligation de rester à Madagascar, sous peine, suivant la forte expression de l'amiral Page, d'être enchaînés à Bourbon comme Prométhée sur son rocher ! {Très bien! très bien!)
Voilà l'histoire de l'ordre du jour de 1884. Voilà, pour nous, le point de départ de la question, celui que M. le président du conseil n'a pas rappelé lorsqu'il a voulu comparer nos revendications avec les résultats obtenus. Qu'il me permette de le lui dire, s'il avait fait cette comparaison, il eût sans doute été moins prompt à dire que le traité du 17 décembre n'était ni plus ni moins critiquable que tous les traités du monde, et qu'à tout prendre il offrait, pour sortir d'embarras, une solution exempte de sacrifices; ce sont ses propres paroles.
Exempte de sacrifices, Monsieur le président du conseil! Comment! nous avions affirmé ici, il y a deux ans, notre volonté de maintenir énergiquement les droits de la France sur Madagascar! Ce mandat, le Gouvernement l'avait accepté dans ces termes et tout entier, — les instructions de M. Jules Ferry, aussitôt après la séance du 27 mars, sont formelles, — et vousmême, Monsieur le ministre, vous saviez si bien la gravité de cette question, que lorsque, dans votre hâte de traiter, vous avez donné à M. Patrimonio, le 22 septembre 1885, avec les pouvoirs de négociateur, vos premières instructions, vous écriviez, dans le projet de traité que vous lui remettiez, cet article 13 :
a Sa Majesté la reine de Madagascar continuera, comme par le passé, de présider à l'administration intérieure de tous ses États. »
De tous ses États! Sans doute vous comptiez ainsi réserver le principe, et, en concédant le titre par courtoisie, ne point engager la question de souveraineté.
Eh bien, qu'est devenu cet article 13?
M. Patrimonio l'a rayé d'un trait de plume, et il vous écrit : (( Nous avons fait un changement à la rédaction proposée, et nous avons dit : « La reine de Madagascar continuera, comme par le passé, à présider à l'administration intérieure de toute File. » « De toute l'ile , )) au lieu de : « Sur tous ses États. » Et M. Patrimonio vous dit, après cela, tout simplement : « La concession est de peu d'importance, et je suis certain que vous voudrez bien l'approuver. »
11 ne se trompait pas, en effet. Vous avez approuvé sans une observation.
Eh bien, quant à moi, je trouve que c'est une déplorable faiblesse. (Très bien! très bien! à droite.) Jusqu'à présent le titre de reine de Madagascar n'était qu'un titre honorifique. Aujourd'hui vous lui avez reconnu une souveraineté réelle sur l'ile tout entière, et vous avez encore aggravé cette concession déjà si grande en ajoutant comme un démenti à toute notre histoire visà-vis des Hovas les mots : « Comme par le passé, » au mépris, laissez-moi vous le dire, des faits les plus évidents, car il y a toute une partie de l'ile où cette souveraineté ne s'exerçait pas, au mépris des traités antérieurs qui nous reconnaissent des droits de possession sur la côte nord-ouest, au mépris de nos droits historiques enfin, soutenus, proclamés, revendiqués les armes à la main depuis deux cents diUs. {Applaudissements à droite.)
Et puis , hier, vous venez nous dire froidement :
« Au point de vue de nos droits séculaires, le traité ne contient aucune disposition qui puisse coûtera notre dignité nationale. »
Pour moi, je le déclare , il m'en coûte beaucoup.
Voilà pour le premier point de nos revendications.
Le second, c'était la protection des peuplades sakalaves : j'ai rappelé dans quels termes en parlaient nos plénipotentiaires; ils n'étaient pas les seuls : l'amiral Peyron, ministre de la marine, écrivait:
« Nous n'avons pas de déclarations ni d'engagements à réclamer aux Hovas ; notre intention est , dès à présent, d'affirmer nos droits sur les côtes nord et nordouest, en les exerçant.»
Et l'amiral Miot, l'amiral Miot lui-même, qui vient
de mettre sa signature au bas du traité du 17 décembre :
(( Je ne viens pas ici, disait-il, demander la reconnaissance de tel ou tel droit, le respect de tels ou tels engagements passés avec des peuplades que nous aimons et que nous protégeons; je viens pour exercer ces droits et en imposer le respect. )>
Voilà la déclaration de l'amiral Miot le 13 mai 1884.
Tout cela est au Livre jaune, tout cela va être connu, traduit à Madagascar et dans toute l'Europe, et on y lira aussi, hélas ! le récit de vos faiblesses successives.
D'abord ce premier projet de traité, remis par vous à M. Patrimonio, où vous aviez écrit un article 16 qui maintenait l'autorité de la France sur les territoires où elle est actuellement établie, en vertu des traités de 1841 et 1842, depuis la baie de Mourousissang jusqu'à Vohémar; puis, quand le désir, le besoin de traiter rapidement et à tout prix vous saisit, cette nouvelle concession annoncée par votre dépêche du 13 novembre, où vous autorisez votre négociateur à remplacer l'article 16 par quelque disposition ainsi conçue : « Le gouvernement de la reine s'engage à traiter avec bienveillance les populations placées sous la protection de la France, en vertu des traités conclus en 1841 et 1842. ))
Si l'indication précise des territoires où est établie l'autorité de la France a disparu , les traités y sont encore; mais c'est une entrave au zèle de M. Patrimonio : les Hovas résistent, on raye les traités; et, dans l'article définitif qui nous est aujourd'hui soumis, il ne reste plus ni l'affirmation des droits territoriaux, ni
l'invocation des traités de 1841 et de 1842 ; il ne reste... que la bienveillance de la reine.
La bienveillance de la reine des Hovas ! {Applaudissements à droite.)
Et M. le président du conseil nous dit qu'il apporte ici une solution exempte de sacrifices!
Voilà pour le deuxième point.
Reste le troisième, le droit de propriété. Celui-là, il n'en est plus question. On nous dit, à la vérité, que nous avons en échange le droit de conclure des baux indéterminés et renouvelables , et qu'ainsi nous sommes, par le fait, dans une situation meilleure que les États-Unis, aussi bonne que l'Angleterre, l'Italie, l'Allemagne, qui toutes, depuis la promulgation de la loi de 85, ont dû renoncer au droit de propriété et se contenter du système des baux renouvelables. Mais je ferai remarquer à M. le président du conseil que c'était précisément cette loi 85 qui était la cause du litige , puisqu'elle interdisait aux Malgaches de donner leurs terres à bail à des étrangers, et que la première condition pour qu'un traité nous apportât un avantage sérieux, c'était que cette loi 85 fût abrogée, ou au moins que le traité contint une garantie contre ses effets.
Eh bien , cette garantie , il y a une puissance qui l'a obtenue. M. Bureau de Vaulcomte le disait hier avec bien de la raison, et cette puissance, c'est justement celle qui doit le plus nous préoccuper à Madagascar, c'est notre rivale d'influence : c'est l'Angleterre.
Elle a eu bien soin de faire reviser l'article 5 de son traité de 1865, et d'y faire introduire cette clause après celle qui reconnaît aux sujets britanniques le droit de conclure des baux indéterminés :
« La reine de Madagascar accorde pleinement à ses sujets le droit de donner à ferme ou à bail de pareils immeubles. »
La loi 85 est virtuellement abolie pour les Anglais ! Voilà une nation prévoyante! Je ne trouve rien de pareil dans le traité qu'on nous propose, et la France reste exposée aujourd'hui comme hier à tous les effets de la loi 85 et des autres, le jour où il plaira au gouvernement hova de s'en servir, et à quelqu'un de lui conseiller de le faire. (Très bien! très bien! à droite.)
Trouvez -vous vraiment, Monsieur le ministre, que votre solution soit exempte de sacrifices ?
Sans doute nous avons la baie de Diego-Suarez , et je ne disconviens pas que ce ne soit là un sérieux avantage , surtout s'il est bien entendu que l'interprétation donnée par M. Patrimonio de la limite où nous pourrons nous étabhr autour de la baie est nulle et non avenue.
Mais permettez-moi de vous le dire, si vous n'aviez pas cette baie de Diego-Suarez, il me semble qu'il ne vous resterait plus grand'chose de solide à nous apporter ici, et je ne vois pas qu'il y ait là de quoi triompher si haut.
J'ai rappelé les trois points qui avaient impressionné la Chambre le 27 mars 1884, et décidé son vote presque unanime : ce sont les mêmes qu'on a fait valoir dans la séance du 21 juillet de la même année, où les crédits pour Madagascar ont été votés; j'ai rappelé ces trois points, et je vous ai montré ce qu'ils étaient devenus dans le traité du 17 décembre. C'est la comparaison entre le point de départ et le point d'ar-
rivée que M. le président du conseil avait promis de faire et qu'il a oubliée: je l'ai faite à sa place.
Je sais bien qu'il a une réponse décisive par laquelle il a terminé son discours. Si vous ne voulez pas ratifier le traité, c'est la guerre, et pour la faire, il faut 25,000 hommes et 100 millions.
Je ne discute pas les chiffres. Je n'ai pas d'éléments pour le faire. Tels qu'ils sont, l'argument est irrésistible , et il inclinera sans doute à la résignation beaucoup de membres de cette Assemblée. Mais , si nous en sommes réduits à cette extrémité, à qui la faute? (Très bien! très bien!)
Il faut pourtant que les responsabilités soient ici' nettement étabhes. Quand nous avons voté l'ordre du jour du 27 mars 1884, nous avons tous demandé une action prompte, énergique et décisive.
Tout le monde savait que le succès était à ce prix , qu'on n'obtiendrait des Hovas un traité sérieux, efficace et durable que par un coup de vigueur. Tout le monde l'a répété, tout le monde l'entendait ainsi, et le gouvernement d'alors déclarait ici, à cette place, qu'il ne reculerait devant aucun moyen pour réduire les Hovas.
A ce moment- là il n'y avait pas besoin de 25,000 hommes, et je dirais bien autre chose, si je voulais remonter plus haut, au temps de la campagne de l'amiral Pierre, par exemple, qu'on désavouait, au heu d'encourager et de soutenir sa patriotique attitude. Toutes les dépositions, toutes les dépêches en font foi : il suffisait alors de quelques milliers d'hommes. Eh bien, au lieu de cela qu'a-t-on fait? On s'est traîné dans des négociations énervantes, dans ces discussions ridi-
cules sur le seizième parallèle que rappelait ici l'autre jour M. de la Ferronnays; et pendant ce temps -là on est resté dans l'inaction un an, deux ans , dans la position la moins digne de la France; bloqué à Tamatave, bloqué à Mazangaye, avec une population réduite à la misère, des troupes rongées par la maladie, et les Hovas tranquillement installés à cinq kilomètres : voilà la position à laquelle on nous a condamnés. On n'en est sorti qu'une fois pour aller à Farafatte, et je crois bien pouvoir dire que ce n'a pas été pour une action décisive...
M. DE Mahy. Ce n'a pas été du moins une défaite, comme on l'a prétendu.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je ne dis pas que c'ait été une défaite, je dis seulement que ce n'a pas été une action sérieuse.
Voilà la vérité. Gomment avec de pareils moyens aurait-on obtenu quelque chose? Tout le monde savait bien d'avance qu'il en serait ainsi. L'expérience était faite. M. l'amiral de Mackau le disait déjà en 1846 : « Quatre fois, depuis trente ans, nous nous sommes présentés sur la côte orientale toujours avec les motifs les plus légitimes, toujours pour couvrir nos nationaux, et chaque fois les moyens insuffisants que nous avons employés ont paralysé notre action. » C'est toujours la même chose. Vous étiez avertis. Vous êtes responsables, et s'il faut maintenant 25,000 hommes, comme vous le dites, c'est votre faute. (Applaudissements.) L'argument peut être décisif, je ne le trouve pas victorieux : je ne trouve pas surtout qu'il explique pourquoi, après avoir tant attendu, tant tergiversé, tant hésité, on s'est résolu tout à coup, en trois jours, à
conclure, presque sans négocier, un traité où l'on abandonne presque toutes nos revendications principales. (Très bien! très bien ! à droite.)
Voilà ce qui ne s'explique pas et ce qui cependant est la véritable question. Voilà la situation dont nous ne pouvons pas être rendus responsables. {Très bien! très bien! à droite.)
Je sais que M. le président du conseil a fait entendre ici de très belles paroles sur la force morale, qui sera la principale garantie du traité du 17 décembre. •
M, DE Freycinet, ministre des affaires étrangères , président du conseil. C'est la force matérielle que j'ai indiquée comme sanction des traités.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oui, mais vous avez insisté sur la garantie qu'apportait à celui-ci la force morale, et c'est à cela que je réponds. La force morale ! vous avez recommandé de n'en pas sourire, et ce n'est certainement pas moi qui m'en rendrai coupable... {T7'ès bien! à droite); je sais très bien, je sais aussi bien que personne que, malgré ses malheurs, malgré les fautes de ses gouvernements, la France garde encore un vieux renom capable de la faire respecter dans le monde. {Applaudissements à droite.)
Je crois, comme M. le président du conseil, je crois beaucoup à cette force morale quand elle s'appuie sur la dignité d'une attitude toujours ferme et invariable... {Très bien! très bien! à droite)., sur l'énergique revendication des droits nationaux, sur le maintien des traités et la fidèle protection des peuples alliés. {Très bien! très bien! à droite.)
Mais, permettez -moi de le dire. Monsieur le président du conseil, c'est une mauvaise condition, pour
faire valoir la ibrce morale d'une nation, que de la condamner d'abord à l'abandon de ses droits et de ses engagements.
Et permettez -moi d'ajouter, car c'est en somme un vote de confiance que vous venez nous demander, puisque le traité, tel qu'il est, ne vaut, après tout, que ce que vaudra la politique de ceux qui seront chargés de l'appliquer...
Un membre à droite. C'est la vérité!
M. LE COMTE Albert de Mun. ... Permettez-moi de l'ajouter. Monsieur le ministre, ce sera une mauvaise condition pour la force morale des agents que vous chargerez de nous représenter dans la mer des Indes, d'avoir à passer, pour s'y rendre, devant Alexandrie détruite et notre colonie d'Egypte abandonnée à l'Angleterre! {Applaudissew.ents à droite.)
Yoilà pourquoi votre force morale ne me paraît pas une garantie suffisante; voilà pourquoi je ne puis vous donner le vote de confiance que représente en réalité la ratification du traité du 17 décembre.
Vous nous placez dans ce dilemme : le traité ou la guerre. Eh bien! le traité, je ne puis l'accepter, et la guerre, je neveux pas vous la confier... (Exclamations à gauche. — Applaudissements à droite.)
Je ne le veux pas, parce que vous êtes fatalement voués, comme vos prédécesseurs, à l'irrésolution et aux petits moyens.
Je n'ai, dans la situation à laquelle vous êtes acculés, aucune part de responsabilité, je n'en veux prendre aucune dans la solution que vous nous offrez : je repousse le dilemme et je suis, quant à moi, déterminé à m'enfermer dans une abstention... (Rumeurs à
gauche) par laquelle j'entends à la fois blâmer formellement le traité du 17 décembre et témoigner que je ne puis avoir aucune confiance dans l'énergie du Gouvernement. (Applaudissements à droite. — Bruits à gauche.)
Le traité fut ratifié par 436 voix contre 28. Une grande partie de la droite s'abstint dans le vote.
INTERPELLATION
SUR LES ÉVÉNEMENTS DE CHATEAUVILLAIN (Discours prononcé à la Chambre des députés le 13 avril 1886.)
Le 9 avril 1886, les journaux du matin annonçaient que la veille, à Châteauvillain (Isère), il s^était produit, dans une usine située sur le territoire de la commune, un conflit violent entre les gendarmes et les ouvrières, à l'occasion de la fermeture administrative de la chapelle de l'usine, et que les gendarmes ayant, sur Tordre du sous-préfet, fait usage de leurs armes, le directeur et deux au moins des ouvrières avaient été tués ou blessés. La nouvelle jeta dans le public une vive émotion : la Chambre ne tenait pas séance ce jourlà. Le lendemain 10, les faits se trouvèrent confirmés par les récils dont les journaux étaient pleins, et desquels il résultait que Fadminislration avait dans ce grave événement la plus grande responsabilité. MM. de Mun et Keller déposèrent à l'ouverture de la séance une demande d'interpellation. M. Goblet, ministre des cultes, dont la responsabilité était particulièrement en cause, demanda que la discussion fût fixée au mardi 13, pour permettre au Gouvernement de recevoir les rapports de ses agents.
Cependant M. de Mun avait prié son ami et collaborateur
dévoué, M. de la Guillonnière, de se rendre à Châteauvillain et de faire lui-même une enquête sur les faits. Le 12, M. de la Guillonnière lui adressait la lettre suivante que nous reproduisons, parce qu'elle donne le récit le plus exact de révénement.
Lyon , ce 12 avril 1886.
Mon cher ami ,
J'arrive à l'instant du théâtre de l'abominable attentat. J'ai porté à une population en deuil, en votre nom et au nom de tous nos amis, un témoignage d'admiration profonde et de respectueuse sympathie.
Mais j'ai hâte de vous raconter les faits ; en voici l'exposé dans toute leur brutalité, dans toute leur sauvagerie : leur authenticité absolue m'a été affirmée successivement par plus de vingt ouvrières.
MM. Giraud, grands fabricants de soieries, dont les magasins sont situés à Lyon, 12, rue Griffon, possèdent à La Combes-les-Esparres, hameau dépendant de la commune de Châteauvillain et situé à huit kilomètres de Bourgoin, une usine de tissage dans laquelle ils emploient 3o0 ouvrières. Depuis 43 ans, une chapelle existe au centre de l'usine, qui f)rme un vaste quadrilatère entièrement clos de murs de deux mètres d'élévation. Le gouvernement de juillet, la république de 1848 et le second empire ont respecté cette chapelle. Chacun vivait donc dans l'ordre et la sécurité la plus complète, lorsqu'au mois de juin 1883, le préfet de risère fit savoir à MM. Giraud que l'exercice du culte, dans l'intérieur de leur propriété, lui causait quelque ombrage et les invita à le faire cesser. MM. Giraud répondirent, par une lettre respectueuse, que la bonne foi de M. le préfet avait été certainement surprise, que la chapelle rendait les plus grands services à un centre important éloigné de tout clocher, et que
GI
les habitants du hameau de La Combes étaient plus intéressés encore que ses ouvrières au maintien de la chapelle; car celles-ci logent à Tusine pendant toute la semaine, mais rentrent chez elles le samedi soir et ne reviennent que le lundi, après avoir passé leur dimanche en famille et dans les communes environnantes.
Ils attendirent; aucun ordre ne parvint.
Dix mois après, le 6 avril dernier, sans avertissement préalable, sans un nouvel échange de correspondance entre le préfet et MM. Giraud, M. Fischer, directeur de Tusine, préposé par les propriétaires à la garde de Timmeuble en même temps qu'à la surveillance du travail, recevait la visite de M. Cloître, commissaire de police de Bourgoin, lui notifiant un arrêt ministériel, signé : Goblet, par lequel la fermeture immédiate de la chapelle était ordonnée. M. Fischer était à ce moment si peu rempli d'animosité contre l'autorité, quMl invita le commissaire à entrer chez lui et même à boire à sa table. Ce fonctionnaire accepta avec empressement; une conversation s'engagea, et M. Fischer exposa que, n'étant pas propriétaire de l'immeuble, mais seulement le mandataire de MM. Giraud, il était obligé d'en référer à ceux-ci et de demander leurs ordres. Le commissaire se retira, annonçant, sans fixer aucun délai, qu'il viendrait chercher la réponse. Il était alors sept heures du soir; le courrier était parti, et une lettre envoyée par la poste à MM. Giraud ne pouvait leur arriver à Lyon que le surlendemain matin 8 avril.
Or vous allez voir ce qui se passa ce jour-là même. Le 8 avril au matin, vers onze heures, le commissaire se présentait à la porte principale de l'usine, accompagné cette fois de deux gendarmes. La maison dut lui paraître alors moins hospitalière que l'avant-veille; la grille de fer, doublée d'une armature en tôle, était solidement fermée, et M. Fischer, prévenu de l'arrivée du magistrat et de ses acolytes ouvrait, de l'intérieur, un guichet par lequel il expliquait à nouveau
m. — Il
que, n'étant pas propriétaire de l'usine et n'ayant pas la réponse de ses mandants, il croyait de son devoir d'en interdire l'accès. Son attitude et celle de ses ouvrières accourues à la hâte pour se grouper autour de lui , ne pouvait laisser planer aucune équivoque sur son parti bien arrêté de ne se prêter à la violation de la propriété de son maître, qu'une fois qu'on l'aurait mis dans l'impuissance absolue de la défendre.
Après avoir longuement parlementé, mais sans s'être préoccupés d'exhiber un mandat ni de faire les sommations légales, Cloître et les deux gendarmes tournèrent- bride et coururent au télégraphe, pour aviser le sous-préfet de la résistance qu'ils avaient rencontrée. Pourquoi ce fonctionnaire d'un rang modeste n'en référa-t-il pas à son préfet ou à MM. Giraud?
Ici se place un incident qu'il convient de noter. On a beaucoup dit et raconté qu'après cette première visite, M. Fischer avait reçu une lettre de MM. Giraud l'autorisant à ouvrir les portes de l'usine. Il est vrai, en effet, que le courrier était arrivé vers midi et qu'on l'avait porté au magasin. Mais ce que j'affirme d'après les témoignages les plus autorisés, c'est que l'émotion générale était telle, le bouleversement si grand, que, quand, vingt-quatre heures plus tard, les magistrats du Parquet et de l'instruction viendront faire une première perquisition dans la maison oiî M. Fischer est à l'agonie, ils retrouveront le courrier entièrement intact, non décacheté et à la place même oii l'une des ouvrières l'avait déposé la veille.
Au surplus, MM. Giraud, avertis par un exprès, ne s'étaient pas contentés d'écrire à l'usine, ils avaient adressé au préfet de l'Isère une lettre qui, partie de Lyon le 7 au soir, était arrivée à Grenoble le 8 au matin, et par laquelle ils demandaient à ce dernier de consacrer, par une autorisation en règle, la tolérance laissée depuis quarante-trois ans à l'ouverture de la chapelle. Pourquoi le préfet, en présence de
cette demande pleine de déférence, et dont j'ai le texte entre les mains, n'a-t-il pas télégraphié à son inférieur de suspendre toute exécution? Un mot de lui, ou s'il était réellement, comme on me Ta dit, en tournée de revision, un mot de son secrétaire général aurait tout arrêté.
Mais noni le même jour, à quatre heures du soir, on annonce Tarrivée du sous-i)réfet de la Tour- du -Pin, nommé Balland, escorté du commissaire de police Cloître comme chef d'état-major, d'un serrurier comme agent d'exécution, et de six gendarmes, dont deux maréchaux des logis, comme porte-respect. Balland n'a même pas son uniforme, encore bien moins un mandat de justice. Gomment en aurait-il, d'ailleurs? il n'est pas officier de police judiciaire ! Il essaye de parlementer, puis, sans aucune sommation, il ordonne à son serrurier d'introduire dans la serrure une pince monseigneur. En même temps les six gendarmes se rangent en bataille, revolver au poing, le canon braqué sur la porte qui va céder. Toutes les ouvrières de l'usine sont derrière, autour de leur directeur. Mais la porte résiste, le tocsin ne cesse de sonner, les efforts vont être vains. Alors Balland, grisé par sa qualité de général en chef de celte satanique expédition , a un trait de génie : une petite porte en bois se trouve d'un autre côté qui offrira moins de résistance; il commande un mouvement tournant, et, quand M. Fischer accourt à cette porte, la pince-monseigneur est déjà engagée dans le pêne. L'opération stratégique a été trop vive pour laisser aux ouvrières le temps de suivre leur directeur. Elles ont d'ailleurs un autre devoir à remplir : elles se rendent à la chapelle, oii elles vont faire un dernier acte d'adoration. Dix à peine entourent la petite porte. A ce moment, M. Fischer tire deux coups de revolver en l'air ; un coup tiré sans doute également en l'air riposte de l'extérieur. La petite porte cède; trois nouveaux coups retentissent, tirés cette fois dans la terre. Personne n'est atleinl.
Deux gendarmes se précipitent par l'ouverture qu'ils ont
devant eux; Tun saisit Fischer à bras le corps, essaye de le renverser, et, avant même qu'il ne soit tombé, Tautre lui appuie son revolver sur la tempe; le froid de l'arme fait faire un mouvement à Fischer, et la balle lui fracasse la mâchoire et va se loger dans la gorge, d'où elle n'a pu encore être extraite. Une ouvrière, la fille Bonnevie, vole au secours de son maître. « Que faites-vous là ? lui crie un gendarme. — Je vais sauver mon maître, que vous assassinez. )> Elle lève le bras et va verser sur la tête du gendarme un vase d'eau sale qu'elle a pour toute arme, une balle l'étend raide morte. Tout le monde prend la fuite; une malheureuse enfant de 16 ans qui se sauvait à toutes jambes a le malheur de se retourner aux cris des victimes; elle aperçoit un gendarme qui la vise, et au même instant une balle lui traverse la jambe. «Assez comme ça! » s'écrie le sous-préfet. Le feu cesse aussitôt.
Onze balles, m'a-t-on affirmé, ont été tirées par les gendarmes.
Quelques mots maintenant sur les victimes. M. Fischer est Alsacien : il a opté pour la nationalité française. Il s'est battu vaillamment à Belfort en 1870; les balles prussiennes l'avaient épargné, une balle française vient d'accomplir leur œuvre.
La fille Bonnevie était depuis 40 ans ouvrière de MM. Giraud. Elle se considérait comme obligée, par son ancienneté même, de donner à ses compagnes l'exemple de l'attachement à son maître. Au premier rang dans l'accomplissement de ses devoirs, elle a la première reçu sa récompense éternelle. Mais deux de ses proches parents qu'elle faisait vivre de ses modestes économies sont désormais dans la plus affreuse misère.
Quant à la petite Drevet, je viens de la voir; la pauvre enfant ne se plaint pas, mais elle est encore terrifiée de la vue d'un gendarme par lequel elle croit avoir été menacée d'un coup de sabre quand elle était à terre.
J'en aurais encore bien loni^^ à vous raconter sur les délaiis de la scène qui a suivi ces actes de barbarie pour la fermeture de la chapelle; mais je serai demain à Paris et vous les raconterai de vive voix. Ils ne diffèrent guère d'ailleurs de ceux dont nous avons été témoins lors de l'exécution des décrets. Ils ont fait cependant une quatrième victime. La fille Ferrand a été arrêtée et conduite à la prison de Bourgoin, où elle est actuellement, sous Tinculpation d'outrages à la gendarmerie. Le fait exact est que, renversée par un gendarme qui lui a donné un soufflet formidable, elle a voulu se rattraper aux aiguillettes du militaire et les a entraînées dans sa chute. Or elle est précisément accusée d'avoir donné le soufflet dont toutes ses camarades ont vu la trace sur sa joue droite.
Si l'interpellation vient dès demain, on vous parlera sans doute du rôle joué par M. le curé de Châteauvillain et par son vicaire. Il est absolument exact qu'ils se trouvaient tous les deux dans l'usine; mais l'un et l'autre y avaient leur place en quelque sorte obligatoire : M. le curé, par sa seule qualité, à laquelle il faut ajouter celle d'oncle de M. Fischer; le vicaire, parce qu'il était spécialement affecté au service de la chapelle de l'usine et recevait à ce titre une indemnité de MM. Giraud.
Et si, pour terminer cette longue lettre, vous voulez une impression d'ensemble, je vous dirai, sans vous parler des faits, qui se jugent d'eux-mêmes, que j'ai été profondément édifié des sentiments de piété et de paix dont j'ai trouvé l'expression dans cette population si douloureusement frappée. Pendant toute la journée que j'ai passée au milieu d'elle, je n'ai pas entendu une seule parole de récrimination non seulement contre Fischer, mais même contre les agents. Ces braves ouvrières ne m'ont parlé de Fischer que les larmes aux yeux et pour le plaindre amèrement, ainsi que sa femme et ses deux enfants. Quant aux agents, il n'en a même pas été question. Toutes ont la conscience du devoir
accompli; elles ont défendu leur Dieu et leur maître. Des poursuites vont probablement s'ensuivre contre quelquesunes; plusieurs, sans compter la fille Ferrand, qui est sous les verrous, ont été interrogées déjà comme prévenues : nous n'avons fait que notre devoir, disent-elles unanimement, il en sera comme le bon Dieu voudra !
A vous de tout cœur.
Gaston de la Guillonnière.
Le 13, après avoir reçu cette lettre, M. de Mun monta à la tribune pour développer son interpellation.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je viens demander compte au Gouvernement... (Exclamations à gauche. — Très bien! très bien! à droite.) ie YÏens demander compte au Gouvernement des sanglants événements qui se sont accomplis jeudi dernier à Ghâteauvillain...
A gauche. C'est à vos amis qu'il faut en demander compte.
M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS en prie, Messieurs, ne commencez pas à interrompre dès le début de la discussion.
M. LE COMTE Albert DE Mun... qui ont jeté l'épouvante dans une population d'honnêtes et paisibles travailleurs, le trouble dans toute la contrée, et, je puis le dire aussi , soulevé dans le pays une émotion qui grandit à mesure que les détails de l'affaire sont mieux connus.
M. Sens. Ce n'^est pas seulement de l'émotion, c'est de l'indignation.
M. LE COMTE Albert DE Mun. 11 arrive ordinairement, lorsqu'on entend dire qu'un domicile a été envahi par effraction, que le propriétaire et les habitants du logis ont été mis à mort... (Oh! oh! à gauche. — Oui, oui! Très bien ! à droite. )
M. LE Provost de Launay. Assassinés.
A gauche. Les gendarmes ne comptent pas.
M. LE comte Albert de Mun... Il arrive ordinairement qu'on se tourne avec anxiété vers les pouvoirs publics pour les interroger et pour savoir d'eux quelles mesures ils ont prises afin de prévenir le crime ou d'en empêcher l'accomplissement. Ici nous n'avons pas cette ressource : ce sont les pouvoirs publics eux-mêmes qui ont commis l'attentat. {Très bien! très bien! à droite.)
A gauche. De quel côté était la loi?
M. LE COMTE Albert de Mun... c'est eux que nous venons accuser et dénoncer à l'indignation publique. (Applaudissements à droite.)
L'ensemble des faits est connu de tout le monde : je le rappelle en quelques mots; j'en examinerai tout à l'heure le détail.
M. Balland, sous-préfet de la Tour-du-Pin, accompagné de six gendarmes, est venu , jeudi dernier 8 avril, assiéger une propriété privée, fermée de toutes parts par un mur de clôture, l'usine de La Combes- les -Éparres, appartenant à M. Giraud; il en a fait enfoncer les portes, et, comme si cet exploit ne suffisait pas , sous ses yeux, peut-être par son ordre, les gendarmes ont tiré...
A gauche. Ont riposté.
M. LE PRÉSIDENT. Mais , Mossicurs , le Gouvernement répondra; laissez parler l'orateur.
M. LK COMTE Albert de Mun... les gendarmes ont tiré sur les habitants de l'usine; le directeur... (Nouvelles interruptions à gauche. )
M. LE PRÉSIDENT, s' adressant aux interrupteurs. Allezvous recommencer la scène de l'autre jour? Avez-vous la prétention de dicter à l'orateur les paroles qu'il doit prononcer? Vous pourrez répondre comme vous l'entendrez, mais l'orateur est maître de son langage. (Très bien! très bien!)
M. LE COMTE Albert de Mun. Ils ont tiré sur le directeur, représentant là le propriétaire absent, et sur la foule des ouvrières groupées autour de lui. Le directeur est atteint si gravement, qu'aujourd'hui on désespère de sa vie ; une femme a été tuée sur le coup , une jeune fille blessée sérieusement; les autres, poursuivies à coup de revolver, ont subi d'inquahfîables violences.
Voilà, en quelques mots, le récit de la honteuse exécution qui s'est faite jeudi dernier à Ghâteauvillain. (Très bien! très bien! ci droite.)
Or quel en était le motif? Cette maison était -elle un repaire de malfaiteurs? S'y était-il commis quelque crime, quelque scandale qu'il fallût réprimer sans retard et qui rendit nécessaire, qui expliquât tout au moins la prompte intervention delà force armée? Non, rien de tout cela. Il y avait là tout simplement une chapelle privée où l'on avait l'impudence de dire et d'entendre la messe, où les ouvrières avaient l'audace de se réunir à certains jours et à certaines heures pour prier en commun.
Voilà le crime, voilà ce qui a paru insupportable à M. Goblet, ministre des cultes 1 Voilà pourquoi il
a, impérativemenl, par une dépêche qui porte une date à laquelle on dirait que le Gouvernement de la République est fatalement condamné quand il veut opprimer les consciences religieuses : la date du 29 mars... {Rires irojiiques à gauche — Très bien! et applaudissements à droite. )
M. LE Provost de Launay. Vous avez tort de rire, monsieur le ministre ; il y a du sang qui retombe sur vous.
M. René Goblet, ministre de riyistruction publique, des beaux-arts et des cultes. Monsieur Le Provost de Launay, je ne vous permets pas de m'interpeller.
M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS prie, Messieurs, d'écouter en silence l'orateur, de ne pas prendre l'habitude d'interpeller vos collègues. {Bruit adroite.)
Il me semble. Messieurs, que vous avez tout intérêt à ce que l'orateur qui est à la tribune parle librement et ne soit pas interrompu. {Marques d'assentiment. )
M. LE COMTE Albert de Mun. Je dis, Messieurs, qu'il n'en a pas fallu davantage pour que M. le ministre des cultes, par une dépêche en date du 29 mars, mit en campagne, préfet, sous-préfet, commissaire, gendarmes et serrurier! C'est pour fermer une chapelle qu'a eu lieu la sanglante expédition de Ghâteauvillain.
Messieurs, si l'indignation ne l'emportait pas dans ce débat sur tous les autres sentiments, on serait, en vérité, tenté de s'arrêter un moment devant ce spectacle : des hommes qui ont la prétention de défendre, dans ce pays , toutes les libertés , la liberté des citoyens, la liberté des cultes et la liberté des consciences , et
qui ne peuvent pas supporter qu'un particulier établisse chez lui , pour son usage et celui des ouvriers qu'il emploie, un lieu destiné à l'exercice de leur culte commun !... {Applaudissements à droite, — Interruptions à gauche. )
M. Gustave Rivet. Abrogez la loi de germinal! M. Maurice Faure. Demandez l'abrogation du Concordat.
M. LE COMTE Albert de Mun. Des hommes qui demandent à grands cris la séparation de l'Église et de l'État... (Oui! oui! à gauche. )
M. Henri de Lacretelle. Elle a été commencée le 29 mars.
M. DuGUÉ DE la Fauconnerie. Yotez-la donc! Ayez le courage de votre opinion.
M. BoRiE. Nous sommes prêts.
M. Paul de Cassagnac. Nous vous en défions. M. LE président. Attendez le silence. Il faut absolument que l'on s'habitue à comprendre que la contradiction ne doit pas se produire par voie d'interruptions tumultueuses. Désormais , chaque fois que l'orateur sera interrompu, je le prierai d'attendre que le silence soit rétabh pour continuer son discours. (Très bien! très bien ! )
M. LE COMTE Albert de Mun. Des hommes qui demandent à grands cris la séparation de l'ÉgUse et de l'État et qui appellent à eux, pour réglementer l'exercice de la religion , tout l'arsenal des lois , et quelles lois! jusqu'à un décret de 1812! Des hommes qui se proclament libres penseurs et qui se mêlent de refuser aux citoyens le droit de prier chez eux comme ils l'entendent. (Très bien! très bien! à droite.)
En vérité , cela mérite d'être montré du doigt , pour édifier ceux qui croient encore à votre libéralisme et qui cherchent derrière tout cet étalage de liberté autre chose que de la persécution. {Applaudissements à droite.)
M. Roque de Filiol. C'est de la légalité.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oh! je sais bien votre réponse, je l'ai entendue tout à l'heure dans les interruptions et je la connaissais bien ; il y a longtemps qu'elle vous sert à consommer dans ce pays tous les attentats contre la liberté religieuse et le droit des citoyens; vous dites : Nous appliquons les lois existantes, {Mais oui! à gauche.)
Et les lois existantes, dans l'espèce, ce sont l'article 44 de la loi du 8 germinal an X, un des articles organiques et l'article 8 du décret du 28 décembre 1812. Ce sont les textes visés par M. le préfet de l'Isère, dans son arrêté de fermeture de la chapelle de La Combes , que tous les journaux ont publié, et il y ajoute l'article 294 du code pénal ; je tiens à le faire remarquer, parce que j'aurai occasion d'y revenir tout à l'heure; il y ajoute en outre, j'aurais dû la nommer d'abord, la dépêche de M. le ministre des cultes, qui paraît avoir été l'autorité décisive , le texte principal sur lequel on s'est appuyé pour procéder à l'exécution. ( Très bien ! à droite. )
Messieurs, on pourrait en dire bien long sur ces fameuses lois existantes; on pourrait remonter à leur origine, rappeler comment elles sont nées; par exemple, comment l'article 44 de la loi de germinal a été écrit à une époque où l'application du Concordat était gênée, entravée...
M. BoRiE. Voilà une nouvelle théorie...
M. LE COMTE Albert de Mun. Gomment! mais c'est une chose que tout le monde sait! A cette époque, l'application du Concordat rencontrait certaines résistances, l'opposition de ceux qu'on appelait « la petite église », et qui précisément alors se réfugiaient dans les chapelles et les oratoires domestiques. Voilà l'origine de l'article 44 de la loi de germinal an X.
Et quant à ce décret de 1812, vous savez bien aussi qu'il a paru dans un temps où Napoléon !'='• était en lutte ouverte avec le Saint-Siège, et demandait à des décrets arbritraires les armes dont il voulait se servir.
On pourrait se demander si ce sont là des lois véritablement apphcables aujourd'hui, et même s'il existe en France, actuellement, une seule chapelle, y compris celles des lycées et des collèges, qui soient dans les conditions requises par l'article 2 du décret de 1812. Mais je ne me laisserai pas entraîner sur ce terrain: ce n'est pas celui où il convient de porter le débat d'aujourd'hui. Ce n'est pas une discussion historique ni même purement juridique que j'apporte à cette tribune. J'ai hâte d'aller droit au fait.
La chapelle de l'usine de La CoQibes était depuis quarante -trois ans ouverte au culte.
Elle existe depuis quarante -trois ans avec l'autorisation de l'évêque et le consentement de l'administration, qui jamais, pendant près d'un demi -siècle, n'a soulevé d'objection contre le libre exercice du culte célébré, sans interruption, jusqu'à jeudi dernier. (Bruit à gauche.)
Voilà un premier point qui diminue singulièrement l'autorité des lois existantes. Jamais une plainte ne
s'était élevée, aucun désordre ne s'était produit. Au contraire, la chapelle de l'usine, tout le monde le sait dans le pays, éloignée de plusieurs kilomètres de toutes les paroisses , rendait à toute cette population les plus grands services. Si bien que ses proportions se sont trouvées trop étroites et qu'il a fallu en élever une nouvelle qui est la chapelle actuelle, non pas dans un autre endroit, mais dans cette même propriété de La Gombes-les-Éparres, propriété privée, je le répète, entourée complètement par un mur de clôture.
Ah! je vous entends! c'est là-dessus que vous vous fondez. Vous dites : Pour cette chapelle nouvelle, il fallait une nouvelle autorisation. L'a -t- on demandée? Oui : en i885, je crois; mais à la suite d'un échange de deux lettres sur ce sujet entre l'administration et M. Giraud, il n'en a plus été question.
Eh bien, permettez -moi de vous le dire, monsieur le ministre, si vous avez cru légitimer l'attentat sur lequel nous allons nous expliquer, parce qu'une chapelle ouverte depuis quarante -trois ans n'a pas été, lorsqu'on l'a rétablie, pourvue d'une autorisation en règle, vous avez soulevé une misérable chicane, une mesquine querelle... (Applaudissements à droite) indigne d'un Gouvernement qui se respecte, indigne d'une question aussi haute, qui met en cause, en vérité, bien autre chose que le droit de l'administration , bien autre chose que les rapports d'un préfet avec ses administrés, qui touche, pour toute une population, au libre exercice de la religion , aux droits les plus sacrés de la conscience. Ce n'est pas là ce qui a pu vous arrêter, et je soupçonne que, derrière ce grand zèle
pour la légalité , il se cache quelque intrigue de village, quelque rancune locale qui paraîtra plus clairement dans la suite du débat et à laquelle vous avez eu la faiblesse d'obéir. {Très bien! et applaudissements à droite. )
Mais je n'insiste pas là- dessus. Je veux bien que le décret de 1812 vous donne le droit, si l'autorisation officielle n'existe pas , de prononcer la fermeture de la chapelle. Ce n'est pas pour moi le point important du débat : la question capitale est dans le mode d'exécution.
Cette chapelle, où. est-elle située? Sur la voie pubhque? Non , vous le savez bien,
M. Roque de Fillol. Tout le monde y avait accès.
M. LE COMTE Albert de M un. Elle est située dans une propriété privée , close de murs , dans un domicile particulier. (Bruit à gauche.) Oui, dans un domicile particuUer, que le sous -préfet de la Tour- du- Pin a, par ordre du ministre, violé avec effraction. {Vifs applaudissements à droite.)
M .Roque de Fillol . Mais non , puisque tout le monde pouvait y entrer.
M. LE co.MTE Albert de Mun. Je vous répète que la chapelle est dans une propriété close; qu'ainsi, pour y parvenir , on a dû briser les portes du domicile privé. C'est là qu'est la question , et c'est le premier fait dont je demande ici compte au Gouvernement.
C'est le fait sur lequel j'interpelle, non seulement les ministres , mais tous les membres de cette Chambre , sur quelques bancs qu'ils siègent.
Car tout le monde a intérêt à savoir s'il est permis à un préfet, dans les conditions qui se sont produites
à Châteauvillain , c'est-à-dire sans aucun ordre de justice, de faire enfoncer les portes d'une propriété privée et de violer le domicile d'un citoyen ! C'est là qu'est la question. {Nouveaux applaudissements à droite.)
Eh bien! non, cela n'est pas permis. En invoquant l'article 294, que l'arrêté de fermeture vise en effet, le préfet pouvait saisir l'autorité judiciaire pour que des poursuites régulières fussent intentées, si la contravention était établie, ou pour qu'une instruction fût ouverte, s'il s'agissait de l'établir : voilà quel était son droit ; il n'en avait pas d'autre.
M. JoLiBOis. Gela est incontestable.
M. LE COMTE Albert DE Mun. Je remercie M. Jolibois de son approbation, car dans des matières juridiques aussi délicates ce n'est pas mon opinion personnelle, nécessairement insuffisante à ce point de vue, que j'entends apporter ici, mais l'opinion de jurisconsultes sérieux dont il n'est pas possible de méconnaître l'autorité.
Ainsi le préfet n'avait pas le droit de forcer le domicile d'un citoyen , encore moins de déléguer , pour le faire, un de ses sous -préfets; et je répète que c'est là une question capitale qui n'a pas trait à la situation particulière de M. Giraud, industriel à Ghâteauvillain , qui n'intéresse pas ici un parti plutôt qu'un autre , mais qui touche au droit de tous les citoyens. (Très bien! très bien ! à droite. )
Le domicile est inviolable : toutes les constitutions l'ont proclamé, il n'y a rien de plus sacré. C'est la garantie première, indispensable de la liberté, de l'indépendance, de la sécurité.
Cette garantie, elle est établie par des dispositions précises. Vous les connaissez aussi bien que moi. L'article 184 du code pénal punit sévèrement ceux qui s'introduisent dans le domicile d'un citoyen sans mandat de justice; et si c'est un fonctionnaire qui s'y est introduit hors les cas prévus par la loi et sans les formalités prescrites, la peine est plus sévère; et j'espère bien, quant à moi, que les propriétaires dont on a violé le domicile poursuivront, de ce chef, les agents de l'administration.
M. LE COMTE DE Lanjuinais. On les renverra au tribunal des conflits.
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais, je le répète, je ne veux pas instituer ici une discussion purement juridique. Nous ne sommes pas devant un tribunal : nous sommes dans une assemblée politique; c'est sur le terrain politique que je me place; c'est à ce titre que j'interroge le Gouvernement.
L'acte du sous -préfet de la Tour- du -Pin n'est pas un acte administratif ordinaire : par le fait des questions qu'il soulève, par le fait de l'initiative du ministre des cultes, qui l'a ordonné, c'est un acte politique qui a eu un immense retentissement dans le pays, qui a pu et qui peut encore avoir les conséquences politiques les plus graves.
C'est à ce point de vue que je veux rester, et que je vous demande, monsieur le ministre, que je demande à la Chambre tout entière si l'on peut admettre qu'il suffise d'un motif à la fois aussi odieux et aussi ridicule que l'inutile fermeture d'une chapelle, qui est, en même temps, un outrage direct à la liberté des consciences, s'il suffira d'une raison pareille, née dans
les rancunes d'un maire de village, recueillie dans l'imagination d'un préfet en quête de popularité, contresignée par un ministre imprudent.. (Applaudissements à droite.)
Sur divers hancs à gauche et au centre. A l'ordre! à l'ordre !
M. LE PRÉSIDENT. Mossleurs , l'orateur a dit : « Un ministre imprudent. » Tout le monde connaît la courtoisie de M. de Mun.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oh! personne n'a pu s'y méprendre. J'ai dit : un ministre imprudent, parce qu'en effet vous avez commis non seulement une illégalité, mais au point de vue politique la plus grande des imprudences en engageant dans une telle affaire votre responsabilité par l'ordre que vous avez donné au préfet de l'Isère. {Nouveaux applaudissements à droite.)
Eh bien, je demande s'il suffit d'une pareille raison pour qu'il soit permis aux agents de l'administration de briser les portes d'un citoyen , de s'introduire chez lui et de mettre les scellés sur son appartement. Si cela est, si c'est là notre droit public, je le déclare, il n'y a plus de sécurité pour personne. Si, en vertu de l'article 29i, et sous prétexte qu'un citoyen a consenti l'usage de son appartement pour l'exercice d'un culte, on aie droit, sur une dépêche d'un ministre, sans ordre de justice, d'entrer par effraction chez lui et de s'y livrer à des perquisitions, alors, je le répète, il n'y a plus de sécurité, il n'y a plus d'inviolabilité de domicile.
On dit en Angleterre : « Le vent et la tempête peuvent entrer dans la demeure d'un ouvrier anglais , le roi n'y peut pas entrer, d
Eh bien ! il s'agit de savoir si, en France, le premier sous -préfet venu pourra entrer dans notre demeure, sous prétexte que nous y entendons la messe. (Applaudissements à droite.) Je demande si c'est là ce qu'on appelle la liberté, et si c'est la conquête définitive que l'on s'apprête à célébrer comme préface au centenaire de 1789. (Applaudissements et rires à droite.)
A gauche. Et les prescriptions de la loi?
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais il faut maintenant aller jusqu'au bout de cette lamentable aventure. Vos agents n'ont pas seulement violé le domicile de M. Giraud : ils l'ont fait avec une impardonnable brutalité , avec une sauvagerie sans excuse aucune, qu'il faut dénoncer et flétrir ici , et que le Parlement ne peut pas couvrir de son approbation. {Très bien! très bien! et applaudissements à droite.)
Je n'ai plus rien à faire qu'à laisser parler les faits. Je lis le récit presque identique de tous les journaux de la région :
(( Le 6 avril, M. le commissaire de police de Bourgoin, M. Cloître, venait voir le directeur de l'usine Giraud , M. Fischer, et lui donnait communication de l'arrêté préfectoral, )) que tout le monde connaît , car il a été dans tous les journaux; il faut observer ici que cette communication a été faite à sept heures du soir, trop tard pour qu'il fût possible au directeur d'écrire pour demander des instructions.
J'insiste sur ces détails , parce qu'ils ont leur importance dans une affaire aussi grave.
« M. Fischer répondit qu'il n'avait pas reçu d'instructions de M. Giraud à cet égard, et qu'il allait lui en demander. »
On a dit h ce propos qu'il y avait eu un délai arrêté entre le commissaire et M. Fischer : c'est une erreur, il n'y en a pas eu. Mais , « le jeudi , à dixheures et demie du matin, M. Cloître se présentait à la grille de l'usine donnant sur la route; il était escorté de deux gendarmes et d'un serrurier, M. Bonvalet. M. Fischer leur parla par le judas et leur refusa l'entrée.
(( Aussitôt le commissaire envoya un gendarme au bureau du télégraphe de Succieu , à deux kilomètres et demi , pour aviser par un télégramme le sous -préfet de la Tour-du-Pin, M.Balland.
(( En attendant ses ordres , M. Cloître fit encore demander un entretien particuher à M. Fischer; celui-ci lui fit observer encore qu'il était tout disposé à se conformer à l'arrêté préfectoral , mais qu'il ne pouvait autoriser la fermeture de la chapelle sans l'ordre de M. Giraud.
(( A trois heures trente-cinq, M. le sous-préfet de la Tour-du-Pin arrivait à Bourgoin, » et il n'est pas inutile de faire remarquer qu'il est arrivé en costume de voyage, sans uniforme, sans écharpe, sans aucun insigne indiquant sa qualité administrative.
Eh bien, je m'arrête ici et je fais une première réflexion : le sous -préfet, en arrivant, a appris certainenement par le commissaire la réponse que M. Fischer venait de lui faire , et qui est d'une incontestable correction : (( J'attends les ordres de M. Giraud , je ne puis pas, auparavant, autoriser moi-même la fermeture. » Rien de plus net, de plus honnête, de plus régulier. M. Fischer est un agent de M. Giraud, il attend ses ordres.
Eh bien, pourquoi le sous-préfet n'a-t-il pas attendu
que la réponse fùl arrivée? Pourquoi cette grande hâte"? où était l'urgence? où était le péril? où était l'intérêt public ?
L'urgence? il n'y en avait aucune; l'intérêt public? 11 n'y en avait qu'un, c'était d'éviter à tout prix les malheurs qui sont arrivés. (Tî^ès bien! très bien! à droite.) Pour cela rien ne devait être épargné.
Or on savait bien qu'on allait heurter les convictions ardentes d'une population très attachée à ses croyances.
M. Dethou. D'une population révoltée!
M. LE COMTE Albert de Mun. Non, Monsieur, non, pas d'une population révoltée, mais d'une population vive, profondément catholique et fidèle à sa foi, comme elle en a le droit et le devoir. (Bruit à gauche.)
Non, ce n'est pas là de la révolte! c'est le sentiment du droit le plus sacré! (Applaudissements adroite.)
Et si nous en arrivions, dans ce pays, à appeler une révolte l'exercice du devoir et la défense du droit, en face d'une autorité qui méconnaît la loi, nous renverserions, du même coup, toutes les notions de la justice. (Nouveaux applaudissements à droite. — Interruptions à gauche.)
On savait donc bien, on devait savoir qu'on allait heurter toutes les croyances de cette population.
On savait bien aussi que le directeur de l'usine résisterait à la violation du domicile de son maître tant qu'il ne serait pas autorisé par lui à en livrer les portes.
Il l'avait déclaré, et, je me hâte de le dire, il avait bien fait : c'était son droit. (Nouveaux applaudissements à droite.)
C'était son droit et son devoir de barricader ses portes et de se préparer à défendre l'usine confiée à sa direction contre une entreprise administrative... {Exclamations et interruptions à gauche.)
M. Saint-Romme. C'est une excitation à la rébellion contre la loi.
M. LE COMTE Albert de Mun... contre une entreprise administrative conduite en dehors de toutes les l'ègles de la justice. {Applaudissements à droite.)
Et je suis bien aise que vos interruptions m'offrent l'occasion de le déclarer nettement à la tribune. Si les mœurs administratives inaugurées à Ciiâteauvillain doivent s'établir, si nous sommes menacés de voir nos demeures violées sous prétexte d'inquisition religieuse, il est bon qu'on sache à l'avance, et dès aujourd'hui, qu'on rencontrera devant soi une résistance légitime, réfléchie et résolue. {Oui! oui! et vifs applaudissements à droite. — Protestations et intei^ruptions à gauche.)
A gauche. Essayez!
M. BomE. C'est l'étendard de la révolte, ni plus ni moins , qui est levé !
M. LE COMTE Albert de Mun. Comment! Messieurs, mais ce n'est pas du côté gauche qu'on peut nous en contester le droit; ce ne sont pas les hommes qui ont soutenu ces doctrines pendant tout leur passé politique qui peuvent aujourd'hui nous défendre de les proclamer! Ce ne sont pas les hommes qui, pendant toute la durée de l'Empire, ont revendiqué ces principes qui peuvent aujourd'hui les contredire! Tenez, je n'ai ici qu'un fragment de cette consultation célèbre...
A droite. L'affaire Mégy ! — Lisez !
M. LE PRÉSIDENT. MessieuFS, veuillez laisser l'orateur développer ses arguments.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je ne me plains pas, monsieur le président, de ces interruptions.
M. LE PRÉSIDENT. Mais je m'en plains, moi ; je désire vous entendre et qu'on vous entende.
M. LE COMTE Albert de Mun. J'y trouve le témoignage du souvenir commun qui se présente à tous les esprits, et qui doit aussi, j'en suis sûr, je puis le dire sans manquer de respect au président de la Chambre , saisir la pensée de M. Floquet. C'est, en effet, un fragment de la consultation donnée en 1870 dans l'affaire Mégy, de cette consultation signée par tous les maîtres, par tous les jurisconsultes du parti républicain, par tous ceux qui sont devenus depuis ses hommes politiques les plus considérables :
(( La violation du domicile constitue un cas de légitime défense, qui emporte comme conséquence le droit de repousser la force par la force. C'est contre les coups d'autorité que le droit naturel , le droit de légitime défense reprend tout son empire. »
Une voix à gauche. C'était pendant la nuit.
M. LE COMTE Albert de Mun. Ah! pardon î toute cette partie vise les principes généraux.
« La maxime que force doit rester à la loi est la maxime des pays libres... » ( Très bien! très bien! et applaiidissements au centre et à gauche.)
Eh bien! applaudissez aussi la suite :
«... mais elle imphque nécessairement le droit de s'opposer, même par la force, à tout ce qui n'est pas la loi. » {Vifs applaudissements à droite. — Applaudissements ironiques à gauche.)
M. Roque de Fillol. Gomme au 2 décembre!
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien, venez donc démontrer que M. le ministre des cultes a pu être, dans la circonstance, l'interprète de la loi! Vous savez bien que non !
A gauche. Si! si! (Allons donc! à droite.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Ah! s'il eût saisi, comme c'était son devoir, l'autorité judiciaire, la situation serait bien différente; il ne l'a pas fait; Il a violé la loi, et la consultation de vos maîtres le condamne. (Très bien! très bien! à droite.)
Eh bien, je reviens aux faits de Ghâteauvillain , et je répète ma question : Pourquoi le sous-préfet n'a-t-il pas attendu que la réponse de M. Giraud fût arrivée?
Mais il y a plus, M. Giraud lui-même avait écrit à M. le préfet de l'Isère une lettre qui est partie de Lyon le 7 au matin et a dû arriver à Grenoble le 8 au matin , le jour même de l'attentat.
Voici cette lettre :
(( Monsieur le Préfet,
« Nous recevons copie de votre arrêté du 2 courant. Get arrêté se base sur une mise en demeure du 19 juin dont nous n'aurions pas tenu compte.
« Nous avions écrit à M. le maire, qui nous avait transmis cette mise en demeure, que cette chapelle rendait des services à la population environnante, qu'elle existait depuis quarante ans , et autres raisons qui nous semblaient devoir obtenir une approbation au moins tacite.
(( Bien que notre personnel soit absent presque en totalité le dimanche, nous venons, en faveur des popu-
lations environnantes, vous demander l'autorisation nécessaire pour laisser cette chapelle ouverte au culte. Vous obligerez les habitants.
« Veuillez agréer, etc. »
Signé: « Paul Giraud. »
M. BoRiE. Elle n'était pas autorisée, alors!
M. LE COMTE Albert de Mux. Eh bien, pourquoi M. le préfet de l'Isère, à qui on demandait ainsi l'autorisation exigée, qui avait cette lettre le 8 au matin, et qui avait aussi le télégraphe à sa disposition, pourquoi n'a-t-il pas télégraphié à son subordonné de surseoir à l'exécution ?
Pourquoi? Sans doute parce que M. le préfet de l'Isère, qui venait d'arriver dans le département, était pressé de faire du zèle et que , je ne sais sur quels conseils et sur quelles dénonciations, il s'était mis en tête cette campagne à laquelle son prédécesseur n'avait point songé, bien que la situation de l'usine et de la chapeUe fût la même depuis longtemps.
L'expédition était résolue, il fallait la faire, et rien n'a pu arrêter le préfet, ni la prudence la plus élémentaire, ni le sentiment de l'humanité, qui commandaient de tout tenter, de tout faire pour éviter une collision, toujours possible en face d'une population blessée dans ses convictions. L'essentiel, le nécessaire, ce n'était pas que force restât à la loi, comme vous le dites, mais que tout fût fait pour empêcher les malheurs auxquels on s'est exposé. {Applaudissements à droite.)
Le 8 au matin, quand le préfet a eu la lettre de M. Giraud, il pouvait encore tout arrêter.
Il ne l'a pas fait; sa responsabilité est écrasante. {Nouveaux applcuidisscmcnts à droite.) Vous allez le voir; car maintenant il faut en venir au récit des faits. Aussitôt après l'arrivée du sous -préfet, le siège commence...
Un membre à l'extrême gauclie. Quel ton dramatique !
M. LE COMTE Albert de Mun. Monsieur, il n'y a point ici à faire de drame, et le ton le plus simple suffit bien, car les événements que j'ai à raconter sont si tragiques par eux-mêmes, qu'ils n'ont pas besoin, je vous assure, d'être dramatisés par le ton du récit. (Très bien! très hien! à droite.)
On s'attaque d'abord à la grande porte de l'usine, à la porte de fer. Elle résiste. Le sous préfet alors, apprenant qu'il existe à l'autre bout de la clôture une porte moins solide, commence avec ses hommes un mouvement tournant pour aller s'emparer de cette nouvelle position. {Mouvements divers.)
Mais on l'aperçoit de l'intérieur de la propriété, qui est située à mi-côte; le directeur se hâte aussitôt de son côté vers cette nouvelle issue. Il est suivi par un certain nombre d'ouvrières, un grand nombre d'autres restent dans la chapelle. On arrive à la porte.
A ce moment. Messieurs, — vous allez voir que je ne cacherai rien de la vérité, — à ce moment M. Fischer tire trois coups de revolver en l'air. {Exclamations ironiques à gauche et au centre.)
Permettez, Messieurs, je suis absolument sûr de ce que j'avance ici; je ne me suis pas contenté des récits des journaux, j'ai pris mes informations sur
place...
III. - ir
A gauche. Près du curé!
M. LE COMTE Albert de Mun. M. Fischer tire donc trois coups de revolver en l'air, dans la direction des arbres. (Non! non! à gauche et au centre.)
Il voulait évidemment effrayer, intimider les assaillants sans les atteindre, et les décider à reculer devant l'œuvre qu'ils allaient accomplir.
Un membre à gauche. Singulier moyen î
M. le comte Albert de Mun. Cependant la porte cède, et en même temps M. Fischer, qu'elle abrite encore, tire deux nouveaux coups de revolver, cette fois vers le sol. (Inte mijotions à gauche et au centre.)
L'intention est évidemment toujours la même : c'est un avertissement, ce n'est pas une agression. (Exclamations et rires sur les mêmes hancs.)
Je répète que ce n'est pas une agression... (Exclamations ironiques à gauche); il n'a atteint, il n'a visé personne ; il a tiré volontairement en l'air et vers le sol.
Maintenant écoutez la suite des événements.
Un tneinhre à droite. Les gendarmes n'ont pas tiré en l'air, eux !
M. le comte Albert de Mun. Non, en effet, comme vous allez le voir.
La porte s'ouvre, les gendarmes s'élancent; l'un d'eux saisit M. Fischer et le désarme; l'autre lui tire un coup de pistolet à bout portant et lui fracasse la mâchoire. (Exclamatiofis à droite.)
Un membre à droite. Voilà votre œuvre...
M. Bovier-Lapierre. Ce n'est pas exact.
M. le comte Albert de Mun. Je vous demande pardon ; je suis sûr de mes renseignements. Voilà donc M. Fischer à terre. (Bruit.)
M. LE PRÉSIDENT. Veuillez faire silence, Messieurs, ce récit sera nécessairement contrôlé.
M. LE COMTE Albert de Mun. Le voilà à terre. Il n'y a plus de péril ; il n'y a plus de revolver. A ce moment, un certain nombre de femmes se précipitent vers lui ; mais elles trouvent en face d'elles les gendarmes , le sabre au clair, qui leur crient : (c Que venez-vous faire ici? » — Et elles de répondre : « Sauver la vie de notre maitre qu'on assassine. » (Applaudisseinents à droite.)
A gauche. Et vous vous dites les défenseurs de l'ordre !
M. LE COMTE Albert de Mun, s' adressant aux 7711nistres des cultes et de l'intérieur, qui font des signes de dénégation. Oh! je sais que vous produirez un autre récit, messieurs les ministres; mais je vous déclare que mes renseignements sont parfaitement précis , et que je suis sûr des faits que j'avance. {Exclamations à gauche.)
M. Levert. Faites donc une enquête judiciaire.
M. GuiLLAUMOU. C'est de l'histoire à la Loriquet!
M. LE comte Albert de Mun. Je continue. Une de ces femmes a le bras levé : c'est la femme Bonnevie ; elle reçoit sous l'aisselle une balle qui traverse les poumons et Fétend raide morte. Les autres, prises de peur, se mettent en fuite.
M. Roque de Fillol. Le curé à leur tête !
M. LE COMTE Albert de Mun. Non, Monsieur, le curé n'était pas à leur tête ; je vous dirai tout à l'heure où il était; les femmes s'enfuyaient poursuivies à coups de revolver : une jeune fille de seize ans, qui était déjà à plus de dix mètres de la porte, se retourne, toujours
courant au bruit des détonations nouvelles ; elle aperçoit un gendarme qui la vise, et au même moment elle reçoit une balle à la cuisse; elle tombe, un autre gendarme court à elle le sabre levé, et elle s'écrie : ce Ah! laissez -moi, vous m'avez fait assez de mal! » A cet instant même on entend la voix du sous -préfet qui commande : « C'est assez commic cela, » et aussitôt le feu s'arrête net. (Exclamations et rimieurs diverses.)
A droite. Ah ! c'est abominable !
M. LE COMTE Albert de Mun. Cependant on s'empresse pour emporter M. Fischer, mortellement blessé.
Le curé, dont vous parliez tout à l'heure, et qui était resté devant la chapelle, court à lui : c'est son neveu, il veut l'assister; mais le sous-préfet l'empêche de rester auprès de cet homme qui va mourir. {Exclamations à droite.)
Vous savez le reste : c'est la reproduction des scènes que nous avons vues, nous autres, si souvent il y a quelques années, au moment de l'expulsion des rehgieux.
On envahit la chapelle, et on est obligé d'en arracher violemment les femmes, qui se cramponnent jusqu'au dernier moment dans l'asile habituel de leurs prières.
Voilà la scène, voilà le récit de cette agression sauvage, inouïe, indigne d'un peuple civilisé. (Applaudissements à droite.)
J'ai lu avec stupéfaction, dans certains journaux, des articles où l'on essayait de déplacer les responsabihtés pour en faire retomber le poids sur le directeur et les ouvrières. (Interruptions à gauche.)
Un membre à gauche. Sur le curé.
M. LE COMTE Albert de Mun. Les faits ont ré-
pondu. J'ai fait le compte des morts et des blessés; vous le ferez aussi. Oi^i sont les vôtres? {Aj>plandissements à droite.)
Un membre à gauche. Vous n'étiez pas dans le cas de légitime défense !
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien, je n'ai qu'une réponse à faire à ces accusations, c'est d'adresser d'ici, de cette tribune, d'où les paroles retentissent jusqu'au bout du pays, un hommage de respect et d'ardente sympathie... {Approbation à droite.)
M. LE COMTE Boissy-d'Anglas. Même au curé?
A droite. Oui! oui!
M. LE COMTE Albert de Mun. Oui, Monsieur, même au curé.
M. Paul DE Cassagnac. Vous saluerez les assassins, si vous voulez; nous, nous saluerons les victimes.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je veux adresser un hommage de respectueuse sympathie à cet homme de bien , tombé à son poste en faisant son devoir. . . (Protestations à gauche. — Oui ! oui ! à droite)^ en défendant fidèlement le domicile et la propriété de son maître... {Applaudissements à droite)., à cet ancien soldat du siège de Belfort, blessé sur le champ de bataille par les balles prussiennes, et qui va peut-être mourir aujourd'hui, frappé par une balle française, pour avoir cru que la propriété, le domicile et le droit des consciences étaient, dans son pays, des biens inviolables et sacrés. {Nouveaux applcmdissements sur les mêmes bancs.)
Je veux saluer aussi la mémoire de cette humble ouvrière, attachée pendant quarante ans à son usine, et qui meurt en couvrant le corps de son maître assassiné. {Nouveaux applaudissements à droite.)
Je veux saluer enfin toutes ces femmes courageuses, fidèlement groupées autour de leur patron, héroïquement attachées à leur foi, et qui, à l'heure qu'il est, malgré les émotions, et les intimidations, et les interrogatoires sans fin, n'ont de pensées et de larmes que pour leur directeur qui va mourir, et qu'elles aiment comme un père. {Bravos à droite.)
Je ne sais s'il se trouvera dans cette Chambre quelqu'un pour les accuser et les flétrir : quant à moi, je les salue et je garde mon indignation pour ceux qui ont ordonné, qui ont permis, qui ont rendu possible cette tuerie. (Applandisserneyits à droite.)
Il y a un mois, il y avait ici, à cette tribune, une autre interpellation. (Mouvement.) Des ouvriers révoltés avaient massacré un ingénieur. {Bruit à gauche.)
M. GuiLLAUMOU. Vous appelez cela de la révolte ! C'est une erreur volontaire , cela !
M. LE COMTE Albert de Mun. Et comme on demandait pourquoi la gendarmerie, casernée à vingt pas de là, n'était pas arrivée à temps et n'avait rien fait, M. le ministre de la guerre répondait : (( Voilà des gendarmes qui se trouvent en face de plusieurs centaines d'individus , de femmes et d'enfants , qui se précipitent pour les empêcher d'avancer; vouhez-vous donc qu'ils tirassent sur cette foule pour empêcher le meurtre de M. Watrin? » {Applaudissements à droite, auxquels la gauche répond par des applaudissements ironiques.)
M. Le Provost de Launay. Ils tirent sur les femmes aujourd'hui.
M. Emmanuel Arène. C'est vous qui tirez sur les gendarmes.
M. LE PRÉSIDENT. Monsieur Le Provost deLaunay, veuillez cesser d'interrompre, ou je vais être forcé de vous rappeler à l'ordre.
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien, je demande qu'on compare les paroles et les actes , et qu'on juge!
A Decazeville , il y avait des ouvriers révoltés , il y avait un ingénieur menacé de mort , il y avait un crime : on n'a pas osé faire bouger la gendarmerie. A Çhâteauvillain, il y avait des ouvrières à qui on ne peut reprocher. . .
M. GuiLLAUMOU... que d'être des meurtrières. {Exclamations et interruptions à droite.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Des meurtrières? Et de quel côté sont donc les morts?
M. JoLiBOis. Je demande que le nom de l'interrupteur soit au Journal officiel.
M. Emmanuel Arène. Il y sera! (Bruit.) M. JoLiBOis. Pourquoi restez-vous donc dans l'hémicycle? Regagnez donc vos places.
M. Emmanuel Arène. Laissez aux huissiers le soin de nous dire de regagner nos places.
M. LE PRÉSIDENT. Gcsscz, Mcssicurs , de vous interpeller les uns les autres. Si vous restiez à vos places, cela n'arriverait pas.
M. LE comte Albert de Mun. Eh bien , voilà la conduite que tout le pays peut juger aujourd'hui : il saura désormais le secret de votre science sociale.
Il saura qu'à l'heure même où l'antagonisme des intérêts et des classes élève de toutes parts des menaces, à l'heure où la question sociale se dresse devant vous avec son cortège de violences, il n'y a qu'une
chose, qu'un péril qui attire vos regards et vos coups : c'est celui d'une usine chrétiennement organisée, où le respect commun de la loi divine entretient la concorde et la paix... (Applaudissements à droite.) Chasser Dieu de cet asile et tirer sur ceux qui le défendent, voilà tout ce que vous savez faire... (Nouveaux applaudissements sur les mêmes hancs), voilà tout ce que vous offrez au peuple, en fait de solution de la question sociale, comme s'il n'avait pas assez déjà de ses souffrances matérielles sans encore lui infliger cette souffrance morale, que vous devriez comprendre, qui que vous soyez, d'être violemment arraché du lieu où il cherchait dans la prière la paix et la consolation. (Applaudissements à droite.)
Tout votre gouvernement est là, avec sa faiblesse et sa violence, son imprévoyance et ses passions; et je ne m'étonne pas de la part principale qu'a voulu prendre à l'attentat M. le ministre des cultes, qui s'est montré, dans cette affaire, si pressé d'agir et si jaloux des prérogatives de son collègue de l'intérieur. (Rires à droite.) Je ne m'étonne pas que le ministre qui depuis un an attache son nom à toutes les lois qui blessent nos consciences... (Murmures à gauche. — Oui! oui! à droite)^ qui les aggrave encore en outrageant publiquement nos croyances à la tribune nationale...
M. René Goblet, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cidtes. Jamais, Monsieur! je ne vous permets pas ce mot. (Exclamations et interruptions à droite.)
M. LE PRÉSIDENT. Mousicur le ministre, vous allez avoir la parole pour répondre : veuillez ne pas interrompre.
M. LE MliNlSTRE DE L'INSTRUCÏION 'PUBLIQUE, DES
BEAUX-ARTS ET DES CULTES. En tout cas, je ne me servirai pas de pareils mots. (Réclamations à droite.)
M. LE PRÉSIDENT. Est-ce qu'il ne suffit pas de mon intervention pour obtenir le silence, et avez-vous la prétention de prendre la direction des débats?
M. LE COMTE Albert de Mun. Je ne m'étonne pas que ce ministre ait voulu aussi être le premier à conduire la persécution jusqu'au sang! C'est fait. Le pays comprendra.
A gauche. Oui, il comprendra!
M. LE COMTE Albert de Mun. Il y avait entre vous et nous la croix renversée... (Interruptions à gauche.) Il y avait entre vous et nous la croix que vous avez renversée : il y a maintenant le sang des femmes chrétiennes ! (Applaudissements à droite.) Gela ne s'oubliera pas, et cela finira par se payer. (Applaudissements prolongés à droite. — Rumeurs à gauche. — U orateur, en retournant à son hanc, reçoit les félicitations de ses collègues de la droite.)
M. Goblet, dans sa réponse, chercha à détourner la responsabilité qui Taccablait; M. Keller lui répliqua éloquemment et avec la plus grande énergie. Après une nouvelle intervention du ministre, M. Jolibois, avec sa grande autorité de jurisconsulte, acheva de démontrer la culpabilité du Gouvernement. Dix ordres du jour furent présentés. Celui de MM. de Mun et Keller était ainsi conçu :
La Chambre des députés, flétrissant Vintervention illégale et meurtrière de l'administration et de la force année à Châteauvillain, passe à l'ordre du jour.
Il fut repoussé par 349 voix contre 173, et la Chambre adopta par 334 voix contre 184 l'ordre du jour suivant, présenté par M. Rondeleux et accepté par le Gouvernement :
La Chambre, approuvant les déclarations du Gouvernement, passe à L'ordre du jour.
A la suite de cet incident, MM. Fischer, Tabbé Guillaud, curé de Châteauvillain , Tabbé Révol, vicaire , une quinzaine d'ouvrières et quatre des religieuses de l'usine , fureat poursuivis pour rébellion , violences et outrages à des agents de la force publique, devant le tribunal de Bourgoin ( Isère )._ Les accusés confièrent leur défense à MM. Jolibois, de Lamarzelle, députés, Jacquier et Perrin, avocats du barreau de Lyon, et Grolée, du barreau de Grenoble. Sur leur requête, le tribunal se déclara incompétent, par jugement du 3juiller.
L'affaire fut alors portée , sous la prévention de rébellion armée, devant la Cour d'assises de Grenoble, où elle vint le 3 décembre. Le 7, après les éloquentes plaidoiries de leurs défenseurs, les prévenus furent acquittés, à l'exception de M. Fischer et du curé, qui furent condamnés à 200 francs d'amende, peine qui, étant donnée la gravité de la cause, fut considérée par l'opinion publique comme un acquittement moral.
PROPOSITIONS
d'expulsion du territoire des membres des familles
AYANT RÉGNÉ SUR LA FRANCE ( Discours prononcé à la Chambre des députés le 10 juin 1886. )
Dans les premiers mois de 1886, Madame la princesse Amélie d'Orléans, fille aînée de M. le comte de Paris, fut fiancée au duc de Bragance, héritier de la couronne de Portugal. A Toccasion de ce mariage, qui donna lieu naturellement , de la part des royalistes français , à de nombreux témoignages de respectueuse sympathie, M. le comte de Paris invita ses amis et ses partisans à une réception de gala dans les salons de Thôtel Galliera, quMl habitait, rue de Varennes. La fête fut très brillante : un grand nombre de membres des dé'ux Chambres s'y rendirent; le corps diplomatique y avait été convié, mais la plupart des ambassadeurs s'abstinrent d'y paraître, tout en s'excusant dans les termes les plus empressés. Cette réception fit un grand bruit. Les Chambres étaient alors en vacances. La presse républicaine s'empara de l'incident pour dénoncer avec violence le complot monarchique organisé en permanence et la provocation adressée au Gouvernement par le prétendant. L'éclat donné peu après à Lisbonne aux fêles du mariage, auxquelles l'ambassadeur de
la République française, accrédité à cet effet, dut paraître comme les autres , acheva d'exaspérer les radicaux.
A la rentrée du Parlement, qui eut lieu le 25 mai, le ministère, dont le chef était alors M. de Freycinet, se décida, malgré SCS répugnances et ses hésitations, à céder aux sommations de ses amis, et le 27, M. Demôle, garde des sceaux, déposa un projet de loi ainsi conçu :
Article P^— Le Gouvernement est autorisé à interdire le territoire de la République aux membres des familles ayant régné sur la France.
L'interdiction est prononcée par un arrêté du ministre de rintérieur, pris en conseil des ministres.
Article II. — Celui qui, en violation de l'arrêté d'interdiction, sera trouvé en France, en Algérie ou dans les colonies, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
A l'expiration de sa peine il sera reconduit à la frontière.
M. Basly, député socialiste de Paris, ayant demandé la parole immédiatement après le garde des sceaux, déposa aussitôt un autre projet ainsi conçu :
Article I"^"". — Les biens meubles et immeubles des familles ci-devant royale et impériale des Bourbons et des Bonaparte de toutes branches, sont mis à la disposition de la nation.
Article IL — Les biens meubles et immeubles constitueront une première dotation de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse.
L'urg'Mice fut prononcée sur les deux propositions, et toutes deux furent renvoyées à une même commission. Celle-ci fut nommée le lendemain : MM. de Mun et Jolibois, celui-ci président du groupe impérialiste de la Chambre, en firent partie ; trois membres de l'extrême gauche se déclarèrent opposés à toute loi d'exception; la commission, composée de onze membres, se trouva ainsi coupée en deux parties presque égales. Par suite de cette situation, la discussion y
dura onze jours et donna lieu aux incidents les plus inattendus. Enfin une majorité se forma pour adopter un projet beaucoup plus radical que celui du Gouvernement et ainsi conçu :
Article 1^^. _ Le territoire de la République est et demeure interdit à tous les membres des familles ayant régné sur la France.
Article IL — Comme au projet du Gouvernement.
Le rapporteur, M. Camille Pelletan, membre de Fextrême gauche, déposa et lut son rapport le 8 juin. Un membre de la commission, M. Brousse, député des Pyrénées-Orientales, avait proposé l'amendement suivant, que M. de Freycinet, président du conseil, s'était déclaré prêt à accepter :
Article L^". — Le territoire de la République est et demeure interdit aux chefs des familles ayant régné en France, et à leurs héritiers directs dans l'ordre de primogéniture.
Article IL — Le Gouvernement est autorisé à interdire le territoire de la République aux autres membres de ces familles. L'interdiction est prononcée par un décret du Président de la République rendu en conseil des ministres.
Article IIL — Comme l'article H du projet primitif.
Article IV. — Les membres des familles ayant régné en France ne pourront entrer dans les armées de terre et de mer, ni exercer aucune fonction publique, ni aucun mandat électif.
La discussion s'ouvrit le 10 juin. M. de Mun prit le premier la parole.
Messieurs, je ne viens pas ici , la Chambre le devine, faire entre les diverses propositions qui ont été soumises à la commission, et qui seront probablement reproduites devant elle, des distinctions dont, je l'avoue,
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la subtilité m'échappe , et dont la raison d'être tient à des préoccupations qui paraissent, au contraire, suffisamment claires, mais auxquelles je suis, pour ma part, entièrement étranger. Il y a une question très simple posée devant la Chambre et devant le pays : c'est l'expulsion des princes, et le projet auquel, en désespoir de cause, s'est arrêtée la commission, a du moins l'avantage de l'établir nettement. C'est celle-là qui mérite d'être traitée franchement, et c'est pour le faire que j'ai demandé la parole dans la discussion générale, sans m'embarrasser des artifices de langage dans lesquels quelques-uns l'enveloppent, soit qu'on demande l'autorisation d'une expulsion anonyme, en se réservant de prendre sur certains noms des engagements secrets ou pubhcs, suivant les besoins de la discussion, soit qu'on propose d'exiler par la loi les chefs de familles princières , en se réservant la faculté de chasser leurs autres membres , ou de les exiler tous, en se réservant la faculté de ne pas chasser certains d'entre eux, distinction dont l'intérêt doit sans doute être bien grand, puisqu'elle a provoqué entre le Gouvernement et ses amis tant et de si longues divisions, mais que le public n'apprécie peutêtre pas au même degré. (Marques d'assentiment à droite.)
Quant à moi, je le répète, dans une matière où il s'agit de questions si hautes, où il s'agit du droit et de la justice, je les regarde comme des subtilités indignes d'un pareil débat... (Très bien! très bien! à droite.)
L'exil pur et simple, et sans phrases, l'expulsion franchement, ouvertement demandée, c'est une me-
sure qui se comprend... {Très bien: très bien! sur divers bancs à gauche), c'est une mesure qui se comprend, c'est la pure tradition jacobine... (Applaudisse- ))\enis à droite. — Protestations au centre.)
A gauche. — C'est la tradition monarchique!
Un membre à gauche. — Jacobin ! Louis XVIII.
M. LE PRÉSIDENT, s' udressa^it à la gauche. — N'interrompez pas, Messieurs, dès le début de la discussion. Vous avez des orateurs inscrits, laissez-leur le soin de répondre.
M. LE COMTE Albert de Mun... et je la repousse de toutes mes forces. Mais enfm je sais ce qu'on veut : j'ai l'adversaire devant moi, découvert, sans arrière-pensée , sans porte de sortie ; c'est une position nette , c'est la violence franchement avouée. {Très bien! très bien! à droite. — Interruptions à gauche.)
Mais l'exil sous conditions , l'expulsion facultative , livrée à la fantaisie du pouvoir, à l'intérêt d'un ministre, au caprice d'une majorité; l'expulsiou qui atteint immédiatemement les uns, et qui, par je ne sais quel calcul, reste suspendue sur les autres, cela n'a de nom dans aucune langue politique; c'est le plus odieux des systèmes, c'est l'arbitraire, j'allais dire l'hypocrisie dans la violence. {Très bien! très bien! et applaudissements à droite.)
Voilà la seule distinction que j'aperçoive entre les deux ordres de propositions. Mais, pour le fond, il faut le dire dès les premiers mots , de quelque nom qu'on les couvre, quelques réserves qu'on essaye, des deux côtés il y a la même chose, il n'y en a qu'une : c'est la proscription.
C'est en face de ce redoutable sujet que la Chambre est placée aujourd'hui. Il n'y a pas pour elle de question plus sérieuse , et qui engage plus profondément sa responsabilité.
Ce n'est pas une loi qu'elle va faire, c'est un arrêt qu'elle va rendre , dont l'histoire gardera le souvenir : {Interruptions à gauclie. — Oui! oui! à droite.) et dans une telle situation je ne comprendrais pas, personne ne comprendrait que les étroites considérations de la politique de parti pussent troubler les esprits, et, moins encore, les petites préoccupations de l'intérêt ministériel. {Très bien! très bien! à droite.)
Quand, il y a quinze jours, le Gouvernement, choisissant, comme par un contraste dérisoire, pour le représenter dans la circonstance, le ministre de la justice... (Très bien! très bien! et rires à droite); quand le Gouvernement est venu ici apporter la proposition réclamée et déjà promise par une certaine presse, on s'est demandé sur-le-champ, ici et au dehors, comment il se déciderait à motiver son projet : tout le monde, en effet, avait présentes à l'esprit les paroles que M. le président du conseil prononçait il y a trois mois à la tribune, alors qu'il repoussait si vigoureusement la proposition de M. Duché et celle de M. Rivet, l'expulsion immédiate et l'expulsion facultative , c'està-dire, les deux systèmes qu'il soutient en même temps aujourd'hui. {Sourires à droite.) Ce jour-là, M. le président du conseil déclarait, non sans fierté, que la B.épublique pouvait se reposer sur lui du soin de sa tranquillité, et il conviait la majorité républicaine , confiante dans sa vigilance , à reprendre le tra-
vail fécond commencé avec lui. Quelles circonstances étaient venues tout à coup troubler tant de sécurité , et forcer le Gouvernement à interrompre de si fécondes entreprises? (Rires à droite.)
On était impatient de le savoir; car alors, pas plus qu'aujourd'hui , on ne pouvait supposer qu'il eût suffi, pour jeter tant d'émoi, d'une réception particulière et d'une chronique de journal. On savait bien, à la vérité, qu'il y avait eu un mariage princier, mais d'abord on ne pensait pas que ce fût là une conspiration contre la République ; et puis on se disait que le Gouvernement qui a l'honneur de commander à la France aurait assez le sentiment de ses traditions chevaleresques pour ne pas jeter, à une jeune princesse, la proscription de tous les siens, comme une réponse aux hommages qui saluaient à l'étranger, non seulement sa personne et son rang , mais aussi son titre de Française. ( Très bien! très bien ! et applaudissements à droite.) On se disait aussi, on devait se dire que le Gouvernement aurait trop de souci des grands intérêts patriotiques qui dominent ici toutes les opinions... (Très bien! à droite)^ pour ne pas prendre dans une telle circonstance une mesure évidemment inspirée par l'esprit de parti , et qui risquerait de prêter un argument de plus à ceux qui l'accusent de donner pour devise, à sa politique extérieure, l'isolement systématique. (Très bien! très bien! à droite.)
Au reste, on se croyait rassuré sur ce point; car personne n'ignorait avec quel soin la France , seule avec l'Espagne, avait tenu à être représentée par un ambassadeur extraordinaire aux fêtes de ce mariage princier, et dans quels termes particuUèrement re-
cherchés M. Billot, revêtu de cette qualité d'ambassadeur extraordinaire, et trop bon diplomate évidemment pour parler sans autorisation , avait exprimé au roi de Portugal la satisfaction de M. le Président de la Ptépablique et du Gouvernement français, pour un événement de nature à établir, — ce sont ses propres expressions, — un lien de pins entre les deux nations. (Applaudissements à droite. )
Et le discours de M. Billot n'ayant eu pour lui d'autre conséquence que sa promotion à la dignité de grand-croix de l'ordre du Christ, on se disait que M. le président du conseil était incapable de se contredire lui-même au point d'infliger un pareil désaveu à notre ambassadeur extraordinaire. {Nouveaux applaudissements à droite.) On attendait donc avec impatience les motifs de la proposition.
Le Gouvernement s'est tiré d'affaire en n'en donnant pas du tout. L'exposé qui la précède ne dit rien. Il peut servir à cette proposition comme à beaucoup d'autres, comme a toutes celles du même genre; et on l'a bien vu un moment après, quand M. Basly est venu à la tribune, immédiatement après le ministre, par l'effet d'une association d'idées très naturelle... (Sourires), pour tirer, peut-être un peu prématurément au gré du ministère, mais avec un grand esprit de logique, la conséquence de sa proposition, en demandant qu'on prît les biens de ceux que l'on voulait chasser.
M. Basly n'a pas donné de motifs à sa proposition, et il a très bien fait. L'exposé des motifs du Gouvernement l'en dispensait absolument... (Rires à droite) : il peut s'appliquer à l'une et à l'autre proposition; il
pourrait s'appliquer à bien d'autres; il peut servir de préambule à toutes les mesures de violence. (Applaudissements à droite.)
C'est dans ces conditions que la commission a été nommée. Dans les bureaux, le Gouvernement, par l'organe de M. le ministre de l'intérieur, a fait entendre qu'il donnerait à la commission les explications qu'il n'avait pu livrer ailleurs.
Messieurs, j'ai eu l'honneur de faire partie de la commission. Nous avons entendu M. le président du conseil. Nous l'avons entendu longuement; à deux reprises, il a bien voulu répondre à nos questions. Je l'ai écouté avec mie scrupuleuse attention. Je me suis permis de noter ses explications.
Nous avons entendu également M. le ministre de l'intérieur. Je ne dirai pas que nous l'ayons entendu longuement, mais enfin nous l'avons entendu. M. le garde des sceaux, éditeur responsable de la proposition, est aussi venu devant la commission. Je ne puis pas dire que nous l'ayons entendu, mais enfin nous l'avons vu. (Rires et applaudisseme7its à droite.)
Aucune satisfaction ne nous a donc été refusée. Et pour comble, on nous a demandé le secret. Que peuvent espérer de plus les membres d'une commission ? Ce secret, Messieurs, je ne le trahirai pas; je ne pourrais pas le trahir. A l'heure où prenait fin la séance de la commission , les journaux du soir, ceux qui passent pour les plus dévoués au ministère, racontaient exactement toutes les explications de M. le premier ministre. (Nouveaux rires à droite.) Et, après les avoir relues, et en rassemblant mes souvenirs, j'en suis encore à me demander ce qu'on nous a confié.
M. le président du conseil nous a parlé d'une réception qui avait eu lieu à l'hôtel Galliera , et il nous a dit qu'un certain nombre de journaux avaient, non sans complaisance, énuméré les personnes qui s'y étaient rendues.
M. Paul de Cassagnac. Il y avait M. Jules Simon! (Exclamations et rires à gaiiche.)
Sur divers bancs à gauche. Gardez-le!
M. LE COMTE Albert de Mun. M. le ministre de l'intérieur, prié de dire tout ce qu'il savait, nous a appris qu'il y avait dans le pays des comités électoraux, des comités de bienfaisance, voire même des syndicats agricoles , et qu'il lui paraissait que les princes avaient la main sur ces diverses organisations. Il est vrai que si cela existe, il en était de même il y a trois mois, alors que le Gouvernement déclarait ici qu'il n'y avait rien qui pût justifier une mesure d'expulsion.
Il est vrai encore que M. le ministre de l'intérieur, pressé de dire quelles preuves il avait de la part directe prise par les princes à l'action de ces syndicats, a invoqué, pour toute réponse, une polémique de journaux.
Il est vrai aussi que ces comités électoraux , ces comités de bienfaisance sont des associations parfaitemont légales , et que ces syndicats agricoles , en particulier, sont fondés en vertu de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels. Depuis, le président de l'un des groupes de ces syndicats agricoles, M. le marquis de Palaminy, a écrit une lettre publique, pour protester de leur parfaite indépendance. (Exclamations et rires i7'07iiques à gauche.)
J'affirme moi-même la même chose d'un certain nombre de syndicats du même genre, à la fondation desquels je me suis personnellement intéressé. (Nouvelles interruptions sur les mêmes hancs.)
Tout cela est vrai ; mais il l'est aussi que les ministres n'ont rien dit de plus , et que voilà toute la justification qu'ils ont apportée d'un projet de proscription, voilà toutes les conspirations qu'ils ont révélées, voilà tous les motifs qu'ils ont invoqués, pour expliquer l'étrange volte-face par laquelle ils réclament aujourd'hui, comme une mesure de salut pubhc, la loi qu'il y a trois mois ils repoussaient comme absolument inutile. (Applaudissenients à droite.)
Messieurs, je m'excuse de ces détails ; mais il m'a semblé cependant que je devais les donner à la Chambre, afin que l'opinion publique fût parfaitement éclairée sur la vérité d'une situation faite , à ce qu'il me semble , pour soulever un peu plus que de l'étonnement ; car enfin , s'il n'y a rien , pas un fait sérieux qui transforme de fond en comble la position qu'onacceptait la veille, il faut bien qu'on cherche ailleurs quelle a pu être laraison d'un si brusque changement d'attitude.
Eh bien ! est-ce qu'elle ne saute pas à tous les yeux? Il y a quatre mois , dans cette séance du 4 mars où M. le président du conseil a si énergiquement et si victorieusement repoussé toute idée d'expulsion , M. Clemenceau est intervenu dans le débat, à la fin de la discussion, et il a dit, avec sa netteté et sa précision habituelles, une parole que personne n'a oubliée : (( D'un côté il y a les princes, de l'autre le parti républicain ; et c'est le cabinet qui couvre les princes contre le parti républicain. »
Voilà l'accusation qui pesait sur le ministère et dont il lui a fallu se laver; et comme une partie de la presse radicale s'était mise à redemander l'expulsion, on n'a pas osé s'exposer une deuxième fois à cette redoutable apostrophe : on a eu peur d'être suspect , suspect de modérantisme, et on a cherché le moyen, pour se sauver soi-même, de livrer les princes, en se compromettant le moins possible dans une affaire qu'on trou^^ait mauvaise. (Applaudissements à droite.)
Autrefois, au temps du Directoire, dans cette époque de violence et de faiblesse qui ressemble tant à la nôtre... (Mouveme7its divers. — Très bien! très bien! à droite)^ on disait aux modérés, — c'est Matthieu Dumas qui le raconte : — (( Nous croyons bien à vos bonnes intentions, à votre sincérité républicaine , mais il nous faut une garantie : montez à la tribune, et dites que si vous aviez été membres de la Convention, vous auriez, comme nous, voté la mort de Louis XVI. ))
Et si on hésitait : « Prenez garde! les conjurés ontils donc des intelligences parmi vous? »
Eh bien! il se passe ici quelque chose de pareil. (Exclarnations et rires à gauche. — Applaudissements à droite. )
Il y a dans le cabinet des hommes à qui on parait dire: « Oh! nous ne suspectons pas votre sincérité répubhcaine; mais il faut que vous nous donniez des gages. Les princes nous gênent; nous voulons les expulser : montez à la tribune et demandez leur proscription. )) Et comme on hésite : « Prenez garde! voulez -vous donc encore une fois couvrir les princes
contre le parti républicain ? » Voilà ce qu'on a dit , et le ministère a cédé : il a demandé lui-même la proscription , dont son chef ne voulait pas hier, et dont peut-être au fond du cœur il ne veut pas encore aujourd'hui.
C'est ce qu'Armand Garrel appelait le gouvernement par abandon. (Vifs applaudissements à droite.)
Seulement, en cédant, on a fait ses réserves, et alors a commencé ce spectacle lamentable, auquel nous assistons depuis quinze jours, cette espèce de marchandage de la proscription dans lequel s'est résumée, depuis deux semaines, toute la vie politique.
D'abord le Gouvernement a présenté un projet d'expulsion vague et sans désignation de personnes. Sur ce projet, qui pourtant en valait la peine , M. le président du conseil n'a pas mis son nom ; de la mesure ellemême, M. le Président de la République a été soigneusement tenu à l'écart. A la place d'un décret, on se contenterait d'un arrêté. C'était à qui ne tremperait pas dans l'affaire. {Rires et approbation à droite.)
Puis, comme le projet sombrait au premier pas, dans les bureaux, contre une manifestation presque unanime, comme il ne satisfaisait aucun de ceux qu'on avait voulu contenter, on a commencé à débattre péniblement les conditions de l'affaire; on a livré les princes un à un , deux à deux , les chefs de famille, puis leurs descendants directs, les princes d'Orléans, et, suivant le mot inoubliable de M. le président du conseil , par un sentiment d'équilibre , les princes Bonaparte. (J?i>-es et applaudissements à droite.)
On a promis de chasser ceux-là, on a consenti à ce
que leurs noms fussent dans la loi ; mais on a voulu se ménager des facultés, se réserver des exceptions, pour quoi? pour qui?... je n'ai pas à le savoir. De l'autre côté, on n'a pas voulu être en reste, et nous avons vu les plus résolus d'entre les républicains faire brèche à leurs principes et accepter des transactions , afm d'éviter la chute d'un portefeuille qu'on veut bien ébranler dans les mains qui le tiennent, mais qu'on ne voudrait pas en détacher tout à fait, de peur d'être obligé de le ramasser trop tôt, avant que la besogne ne soit faite, cette besogne d'expulsion dont tout le monde a peur quand il s'agit d'y mettre la main. iVifs applaudissements à droite.)
Voilà ce que nous avons vu , voilà où la question est tombée : les princes ont été le prétexte d'une lutte entre les partis ; on les a livrés pour sauver un portefeuille, on a transigé pour éviter une crise ministérielle inopportune et gênante; et quand, à la fm, après les péripéties légendaires que vous savez, la commission est arrivée, par la crainte de n'arriver à rien, à un projet qui paraît accentuer le désaccord entre elle et le Gouvernement, ce n'a pas été sans que quelquesuns de ceux qui l'ont voté ne se soient réservé de reprendre ici les transactions qui n'avaient pas abouti ailleurs.
Ainsi la question ministérielle a tout dominé dans cette affaire, comme s'il ne s'agissait pas du bien le plus sacré, du sol de la patrie, du droit pour ses enfants d'y vivre librement; comme si, quand on parle de proscription, tout ne devrait pas se taire, tout ne devrait pas être suspendu , les jalousies, les ambitions et les rivalités, pour ne laisser place qu'à un seul sen-
liment : celui du droit et de la justice. (AjipJmidisse- ■ments à droite.)
Oh! je sais bien qu'on cherche à se couvrir avec des raisons de principe; et c'est une constatation qu'il ne me déplaît pas de faire ici, que personne, pas un seul de ceux qui demandent la proscription, n'a pris au sérieux les incidents par lesquels on la motive aujourd'hui. On les a laissés de côté, on en a ri; le rapport n'en parle même pas. On a été tout de suite à quelque chose de bien plus simple et de bien moins embarrassant; on a dit : Des complots ! des faits! des preuves! nous n'en avons pas besoin pour condamner des princes! leur nom, leur naissance et leur sang les condamnent suffisamment, (Très bien! et apiiJaudissements à Vextrème gauche.)
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. Ils sont hors la loi par leur naissance.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oui, voilà votre théorie. C'est assez pour que les lois soient suspendues, pour que les règles qui gardent la liberté et l'inviolabilité des citoyens demeurent sans force et sans effet... ( A'pjplau disse me nts à droite.)
Plusieurs )ne)nhres à gauche. Ce ne sont pas des citoyens.
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. Ils se placent eux-mêmes hors du droit commun : on les traite comme ils le méritent.
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est assez pour qu'on puisse, sans une raison, sans un prétexte, sans qu'on se donne même la peine de paraître en avoir un, pour qu'on puisse faire pour eux ce qu'on ne ferait pas pour le dernier des enfants du pays , les saisir sans
jugement, les chasser du territoire et les jeter dehors, dans la tristesse, dans l'amertume de l'exil. (Applaudisse')nents à droite). Voilà votre théorie. (Nouvelles interruptions à gauche.)
Voix nombreuses à gauche. C'est la vôtre ! c'est votre pratique !
M. LE PRÉSIDENT. Comment voulez -vous, Messieurs, que l'orateur saisisse vos réponses dans ces conditions? Gardez-les pour la tribune!
M. LE COMTE Albert de Mun. Je n'entends, en .effet, aucune de vos interruptions, Messieurs, et il m'est impossible d'y répondre.
M. le président. Messieurs, vous savez bien que l'orateur n'est pas à la tribune pour exprimer vos opinions. Vous pourrez les exposer tout à l'heure. En attendant, je vous prie de garder le silence.
M. le comte Albert de Mun. Voilà donc votre théorie !
Et vous qui avez renversé les droits héréditaires, vous ne vous souvenez de l'hérédité que pour en faire un titre à la proscription ! ( Vifs applaudissements à droite.)
Vous ne vous êtes pas dit qu'après tout la famille de ces condamnés sans jugem.ent avait fait la France... {Vifs applaudissements à droite. — Nombreuses protestations à gauche.)
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. Ah! oui, parlons-en !
M. LE COMTE Albert de Mun... que, sans les dix siècles de politique persévérante pendant lesquels leurs aïeux ont formé la nation... (Vifs applaudissements à droite.)
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. Allons donc! et les Bonaparte !
M. BoRiE. Pour la livrer à l'Allemagne !
M. LE COMTE Albert DE MuN...il n'y aurait peut-être pas de patrie française, et que cela valait bien un droit de cité sur le sol national. Non, vous ne vous êtes pas dit cela ! Vous ne vous êtes pas dit que, s'il vous suffisait d'un vote et d'un trait de plume pour les arracher de la patrie, les souvenirs de quarante générations, de toutes les grandeurs... {Protestations à gauche. — Nouveaux applaudissements adroite.)
M. BoRiE. Vous preniez le fusil et non la plume pour nous proscrire.
M. LE COMTE Albert de Mun... Vous ne vous êtes pas dit que le souvenir de toutes les grandeurs , de toutes les souffrances de la nation, les accompagnerait dans l'exil.
M. Borie. Autant de travestissements de l'histoire , cela.
M. LE VICOMTE DE BÉLizAL. Au Contraire, c'est l'histoire de France qui se dresse devant vous.
M. LE COMTE Albert de Mun. Non, vous ne vous êtes pas dit cela.
A gauche. Non! non!
M. le comte Albert de Mun. Il vous a paru tout simple de décréter contre eux une proscription perpétuelle ; et parce que cette famille avait été si profondément mêlée à la vie nationale , il vous a paru tout simple d'en faire une famille de parias sans terre et sans patrie, de refuser à ses membres le droit de vivre... {Interruptions et bruit à gauche.)
M. LE PRÉSIDENT. Comprenez douc, Mossicurs, quc
la discussion se suivra alternativement entre les deux opinions , et que ce n'est pas par des interruptions collectives que vous avancerez le débat.
Je vous invite au silence le plus complet. Les interruptions n'ont le plus souvent aucune signification , et il est remarquable que ceux qui se les permettent sont généralement ceux qui s'abstiennent de monter à la tribune. (Rires et ccpiilaud'issemenU.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Il vous a paru tout simple de refuser à ses membres le droit de vivre sur le sol natal , ou , par un comble d'outrage , de leur y faire une condition pire que celle des étrangers , en leur concédant sous l'œil de la police une demeure et un foyer provisoires. (Très bien ! très bien! et applaudissements à droite.)
Voilà ce que vous appelez la justice, et pour vous défendre de faire une loi d'exception , voilà ce que vous couvrez d'un nom nouveau , d'un nom prodigieux : le droit commun des princes, le droit à l'exil! (Applaudissenients à droite. )
Et puis vous croyez avoir tout dit quand vous vous tournez vers nous, —c'était, je crois, ce que vous disiez tout à l'heure dans vos interruptions tumultueuses, — quand vous vous tournez vers nous pour nous répondre : Les monarchies en ont fait autant! (Marques d'assentiment à gauche. )
C'est votre grand argument, votre triomphante réplique. Quelqu'un s'en donnera certainement la satisfaction tout à l'heure, et alors ce sera pour vous un grand plaisir oratoire de citer des dates, d'énumérer les révolutions de notre malheureux pays, et d'opposer les uns aux autres les régimes qui s'y sont succédé.
On croit ainsi nous enabarrasser beaucoup ( Interrwptions à gauche) et nous mettre, nous autres royalistes en particulier , dans une situation très gênante , en rappelant les discordes et les luttes d'autrefois, comme si l'histoire des républicains, depuis la Terreur jusqu'à la Commune , était autre chose qu'une série de proscriptions réciproques... (T/'èsHe?!/ ires bien! à droite); comme si surtout nos convictions politiques ne s'attachaient pas à des sources plus pures que les rancunes éteintes ; et comme si nous avions besoin, pour les affermir, de les abriter derrière je ne sais quelles vaines falsifications de l'histoire. {Ap]plaudissements à droite.)
L'embarras, s'il y en a un , ce n'est pas pour nous , mais pour ceux qui croient que la perpétuité des haines peut prévaloir contre l'autorité d'un principe , auquel ils rendent ainsi, sans le savoir, le plus éloquent des témoignages. (Très bien! très bien! à droite.)
Ainsi , l'exemple des monarchies , voilà le grand argument qui sert à justifier ce droit commun de l'exil inventé contre les princes. Mais d'abord, c'est une inexactitude historique. {Exclamations et bruit à gauche. ) Il ne s'est jamais rien fait sous les monarchies de semblable à ce que vous faites ici. {Bruit à gauche.) Non, jamais.
Il y a eu, au lendemain d'événements violents, après des révolutions qui avaient brusquement changé le régime et la dynastie, il y a eu, sous l'empire de ces circonstances, quand les passions étaient enflammées, il y a eu des projets et des lois de bannissement ; mais jamais encore on n'avait vu un gouvernement établi
depuis quinze ans, en pleine et pacifique possession du pouvoir...
M. Roque de Fillol. Nous avons été bien récompensés de notre générosité.
M. LE COMTE Albert de Mux .. alors que rien n'est venu compromettre la paix publique ni ébranler sa sécurité, jamais on n'avait vu un gouvernement, dans de telles conditions , assez audacieux pour improviser tout à coup une pareille violation de toutes les lois de la justice ordinaire, assez imprudent pour donner de gaieté de cœur un pareil témoignage de sa faiblesse ! (Murmure et réclamations à gauche.)
Une voix à V extrême gauche. L'orateur ne peut pas qualifier le Gouvernement d'impudent.
M. LE PRÉsiDENF. Mais il n'a pas dit cela.
C'est toujours la même chose; vous avez déjà interrompu une fois M. de Mun, dans une autre occasion, pour le même mot. Voulez-vous que jele rappelle à l'ordre parce qu'il accuse le Gouvernement d'imprudence? {Non! non! à gauche.)
M. LE COMTE Albert de Mun. J'ai dit : un Gouvernement assez imprudent pour donner un pareil témoignage de sa faiblesse.
Je le répète, dans certaines circonstances, on avait vu des lois d'exil... d'exil, vous entendez bien! Les faits étaient accomplis, les princes exilés étaient hors du territoire; on consacrait leur éloignement. Mais des lois d'expulsion, des lois qui vont chercher chez eux, sur le territoire, des hommes qui y vivent depuis quinze ans, qui ont rempli des fonctions publiques ou qui en remplissent encore, et contre lesquels on n'élève ni une accusation de fait ni une preuve de complot;
des lois qui vont les chercher dans leur demeure pour les en arracher violemment et les jeter dans l'exil ! non, cela ne s'était jamais vu, et c'est un genre de proscription qui vous appartient en propre. (Trèsbien! très bien! à droite.)
M. le président du conseil vous l'a dit ici , dans la séance du 4- mars dernier, en termes parfaitement clairs. Je lis ses paroles :
(( On a cité des lois d'expulsion. Il est vrai, le Parlement, à plusieurs reprises , a voté des lois d'expulsion; mais, à ces époques, l'expulsion était consommée, c'était depuis longtemps un fait accomph; les personnes contre lesquelles ces lois avaient été édictées étaient depuis longtemps hors du territoire français, et le Parlement n'a fait que légaliser une situation existant déjà.
(( Un membre à gauche. C'est assez curieux.
(( M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. J'cnteuds dire : C'est assez curieux. Mais c'est l'histoire même! Remontez aux antécédents. »
M. le président du conseil avait raison. C'est l'histoire, c'est l'évidence même; et c'est à nous aujourd'hui de redire, comme son interrupteur d'alors : C'est assez curieux.
Il sera curieux, en effet, devoir M. le président du conseil mettre d'accord sa démonstration d'hier avec sa conduite d'aujourd'hui. (Très bien! très bien! à droite. )
Mais enfin, Messieurs, je le veux, je le reconnais, les monarchies ont fait des lois d'exil : est -ce là que vous découvrez votre justification? Moi, je n'y vois que votre condamnation. {Exclamations à gauche.)
Ce n'est pas à moi qu'il convient de vous rappeler vos anciens et vos maîtres ; ce n'est pas à moi d'invoquer M. Jules Favre s'écriant ici, à cette place, en 4870 , dans la discussion de la pétition pour l'abrogation des lois d'exil : « Notre honneur d'hommes poUtiques, c'est de laisser à ceux qui nous suivront un grand et salutaire enseignement, par le refus que nous aurons fait de nous associer aux proscriptions du passé et du présent. » {Ajpprohation à droite.)
Ce n'est pas à moi non plus d'invoquer M; Jules Grévy, disant le même jour : « La proscription n'est pas seulement un crime, comme toutes les iniquités; elle est une faute qui retombe sur ses auteurs, et l'histoire est pleme de prescripteurs proscrits à leur tour, y) {A'pjplcmdlssements à droite.)
Ce n'est pas à moi de remphr cette tâche; il se trouvera certainement pour le faire , dans cette assemblée, quelqu'un de ces hommes à la ferme loyauté de qui je suis heureux de rendre hommage , malgré l'infranchissable distance de nos opinions , et qui ont donné , depuis que cette question est ouverte, le témoignage d'une inébranlable constance dans leurs principes. (Applaudisseme7its à droite )
Mais, dites -moi, dans cette vieille histoire de la monarchie, n'y avait -il donc que cela pour vous tenter? et de toutes les traditions qu'elle a semées sur le sol national, n'y avait-il, pour piquer votre émulation, que l'exemple des proscriptions?
Eh bien! laissez -moi vous le dire, il n'y a pas de plus complet aveu de votre impuissance.
Je ne parle pas de l'intérêt de votre parti, je ne parle pas de l'intérêt de la République; je n'ai pas
qualité pour le faire, et puis la question est bien plus haute, eu vérité : je parle de l'intérêt, de l'avenir du pays, de ce pays qui vit, après tout, sous les débris des trônes brisés et des régimes tombés; de ce pays que nous chérissons tous , et dont la grandeur et la prospérité passent dans nos cœurs bien avant nos préférences et nos opinions. (Vifs applaudissements adroite.) Certes, je suis bien sincèrement, bien profondément attaché au principe monarchique; je le suis pour une seule raison : parce je crois que le bien du pays est là... {Interruptions ethruit à gauche. — Nonidéaux applaudissements à droite.)
M. BuRDEAU. Louis- Phihppe, lui aussi, a dit : «Je ne veux que le bien du peuple. »
M. LE COMTE Albert de Mun... parce que, comme le disait Berryer en 1850, je suis patriote, très bon patriote. {Applaudissements à droite.)
Eh bien! tel que je suis, moi qui suis un vaincu, j'ai une meilleure opinion que vous du rôle que les vainqueurs auraient pu ambitionner. La France est épuisée de révolutions ; elle est lasse de rouler son rocher... {Bruit à gauche); elle est lasse de reculer toujours les mains vides chaque fois qu'elle a cru saisir un moment l'ordre et la liberté. Après tous ces gouvernements qui ont passé, chacun avec son heure d'espérance; après tant de déceptions, de gloires et de catastrophes, fatiguée de ce siècle tourmenté, elle aspire enfin au repos et à la paix...
Un membre à gauche. Elle est en paix.
M. LE comte Albert de Mun... et, comme disait autrefois M. Emile OHivier, elle s'en va répétant le mot de Dante et de la Satire Ménippée: a La paix! la paix!))
Eh bien! c'était pour des hommes poHtiques, pour des hommes d'État, une ambition digne de les tenter, que de la lui donner à la fin; c'était pour des hommes politiques une mission glorieuse, laissant là les passions , les rancunes et les haines , d'essayer de bâtir la société nouvelle, non pas avec les ruines, non pas avec les fautes, avec les faiblesses de vos prédécesseurs, mais avec tout ce qu'il y a de grand et de vivant dans les traditions du passé et ce qu'il peut y avoir de fécond dans les idées de l'avenir. (ApplcmdissBments à droite.)
Oui, c'était là une ambition qui pouvait vous tenter. Les circonstances vous avaient admirablement servis; vous pouviez rêver de donner à ce pays tant de prospérité à l'intérieur et tant de prestige à l'extérieur, que le patriotisme séduit se courbât devant votre œuvre : alors les partis étaient vaincus, ils n'avaient plus de raison d'être, et la défaite des opinions eût trouvé sa consolation dans la grandeur de la patrie. (Double salve d'applaudissements à droite.)
Vous pouviez rêver ces destinées; mais vous ne l'avez pas voulu : je me trompe : c'est que vous ne l'avez pas pu et que la fatalité de votre origine vous condamnait à un autre rôle. {Applaudissements c) droite. )
Vous avez mieux aimé vous traîner dans le chemin battu des petites passions et des mesquines persécutions. Vous avez été, vous êtes de plus en plus un gouvernement de parti; vous avez retenu du passé tout ce que vous lui aviez reproché, et vous n'avez rien donné de ce que vous aviez promis pour l'avenir. Vous
avez été, pendant dix ans, les maîtres incontestés du pouvoir, vous avez disposé de tous les emplois publics... {Réclamations et exchonarions à gauche), vous avez peuplé les administrations, réformé à votre gré l'éducation ; vous avez pu façonner toute une génération d'hommes, et cependant vous sentez que le pays vous échappe... (Interruptions à gauche. — Oui! oui à droite.)
A gauche. Allons donc!
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. Avec deux cents voix de majorité.
M. le comte Albert de Mun. Vous êtes inquiets et troublés, et alors vous vous jetez sur cette route déjà si souvent frayée dans notre malheureux pays, où l'inquiétude et le trouble emportent fatalement tous les gouvernements, où les principes sont sacrifiés, où le droit et la justice sont remplacés par l'arbitraire, où la violence s'abrite derrière la raison d'État... (Vifs applaudissements à droite.)
Car vous n'avez pas d'autres motifs à donner quand vous demandez la proscription contre des Français qu'aucune loi ne condamne, qu'aucun crime ne vous permet d'atteindre, que vous frappez pour leur nom, pour leur naissance , et parce qu'ils sont d'une catégorie d'hommes que vous accusez d'être un danger pour la République. Vous aurez beau vous en défendre, envelopper votre pensée de tous les artifices du langage, vous n'en sortirez pas : vous ne trouverez pas d'autre raison à vous donner à vous-mêmes ; vous n'en donnerez pas d'autre.
Je n'ai pas entendu d'autre argument pendant les débats de la commission; je n'en entendrai pas d'aulre
ici : il y a des hommes en France , — je ne veux pas vous offenser, je ne veux pas dire qu'ils vous font peur, — des hommes qui vous inquiètent, qui vous gênent, dont la présence vous importune; vous voulez vous en débarrasser : vous ne demandez pas leur mort, vous n'en êtes pas encore là... (Exclamations et rires à gauche), mais vous demandez leur proscription ; et la proscription, elle aussi, est une mort. (Très bien! très bien! à droite. )
Eh bien 1 ne cherchez pas votre tradition dans l'his toire des monarchies , elle n'est pas là. Ne la cherchez même pas, quoi que vous en disiez, en 1848 : en 1848, la République, elle non plus, n'a pas expulsé, mais elle a consacré par une loi l'exil volontaire ; elle l'a fait au milieu du bruit des émeutes, dans une situation violente, non pas comme l'apphcation d'un principe de droit, mais comme une mesure de circonstance, passagère et provisoire , que tous les orateurs qui la soutenaient se défendaient d'accepter comme une rigueur perpétuelle, qu'ils souhaitaient ardemment, — ils le disaient tout haut, — de pouvoir bientôt abolir dans les lois et dans les faits. Et l'année suivante, en 1849, quand M. Creton vint proposer l'abrogation des lois de proscription, M. Dufaure, ministre de l'intérieur, n'accepta de les maintenir encore qu'à cause de l'instabihté des institutions nouvelles.
M. Camille Pelletan, rapporteur. Et Berryer ?
M. LE COMTE Albert de Mun. Ah ! vous avez fait du chemin depuis 1848.
Plusieurs membres à gauche. C'est vrai.
M. le comte Albert de Mun. Vous avez appris une autre langue que celle de vos ^èr es. (Rumeurs à gauche.)
La proscription ne vous effraye plus ; vous ne la regardez plus comme une mesure provisoire, comme une nécessité à laquelle vous vous résignez; non , vous allez bien plus loin : vous en faites un principe, une règle de droit commun.
Votre tradition, oui, vous en avez une; je vous l'ai dit : c'est celle de Fructidor; alors aussi on a érigé en doctrine la proscription de ceux qui gênent , de ceux qui importunent. On disait^ — vous avez pu le lire comme moi dans les Mémoires de Barbé -Marbois, ce sont les orateurs de la journée du 19, — on disait : (( Des preuves ! il n'en faut point contre la faction royaliste...; j'ai ma conviction. Des formes! les ennemis de la patrie ne peuvent invoquer ces formes, qu'ils auraient méprisées, s'ils avaient triomphé. )> Toute la théorie est là.
(( Des preuves ! il n'en faut pas contre les princes : ils conspirent... ils doivent conspirer; j'ai ma conviction. » — « Des formes! nous ne leur en devons pas...; ils n'en auraient pas pour nous s'ils étaient les plus forts. » {Mouvements divers. )
Messieurs, cette théorie, elle a un nom : c'est la théorie des suspects. On vous demande aujourd'hui de décréter la première catégorie. {Applaudissements à droite.) Je vous le répète, vous n'aurez jamais rendu un vote plus grave ni qui vous engage davan tage.
Messieurs, j'ai défendu les princes, j'ai parlé d'eux avec attachement, avec respect; mais ce ne sont plus eux qui sont en cause, ce ne sont plus eux que je défends : c'est moi, c'est vous, c'est tout le monde. ( Yifs applaudissements à droite.) On ne s'arrête pas
dans la route de l'arbitraire; et quand on a brisé la barrière qui la ferme, tout passe par cette brèche, toutes les violences, toutes les iniquités, enchaînées logiquement à la raison d'Etat. Vous êtes au pied de cette barrière; la renverserez-vous? Yoilàla question. S'il est vrai, s'il est admis que le fait d'être prince suffise pour être proscrit, demain, pour les mêmes raisons , pour des raisons plus fortes , il faudra proscrire les amis, les partisans des princes, ceux qui sont seulement coupables de n'être pas leurs ennemis. (Applaudissements à droite.)
Demain, il faudra frapper les comités, les journaux, les réunions, les opinions , les conversations privées. Tous les arguments qui servent aujourd'hui serviront alors; tous les motifs qu'on invoque, on pourra les invoquer, et avec combien plus de force! car enfin, s'il y a un péril, c'est là qu'il est , dans l'organisation, dans l'action , dans la propagande des partis ; et s'il est vrai que le parti dominant ait le droit de chasser ceux qui le gênent, qui l'importunent, il aura donc celui d'expulser ses adversaires pour se débarrasser d'eux?
Ses adversaires , Messieurs!... mais qui sont-ils? où sont-ils? qui peut dire où ils seront demain? Dans la voie où nous sommes, l'avenir, un avenir peut-être prochain, n'est-il pas nécessairement aux plus violents?
Il y a quinze jours, qui parlait ici de confiscation? Tout le monde eût protesté , si on avait dit qu'elle allait être rétablie.
M. Basly est venu; il est venu après M. le garde des sceaux, j'allais dire comme son châtiment... ( Applau-
disseme7its à droite.) Il est venu, et il a demandé la confiscation : on a ri , on a cru que c'était une proposition qui ne tiendrait pas un moment. La commission l'a examinée cependant; elle ne l'a pas repoussée, elle l'a retenue, elle a décidé de l'examiner attentivement, elle la votera peut-être.
Voilà le chemin parcouru en quinze jours, et je n'en suis pas surpris, quant à moi : je le répète, dans cette route -là on ne s'arrête qu'au premier pas.
Quand on s'apercevra que l'exil est insuffisant , que le parti monarchique n'en existe pas moins, on confisquera les biens des princes, sous prétexte de leur couper les vivres.
Est-ce que déjà le conseil municipal de Paris, toujours empressé de se substituer au pouvoir législatif, n'a pas voté du même coup la proscription et la spoliation? C'est un commencement; où s'arrêterat-on? Il est si pratique de se débarrasser de ses adversaires en les supprimant! Est-ce que, dans les réunions publiques, on ne propose pas déjà de résoudre la question sociale en mettant les capitahstes au mur ?
Nous n'en sommes pas encore là dans cette Assemblée, bien que nous ayons entendu un de nos collègues exprimer tout haut le regret qu'on n'eût pas coupé assez de têtes en 1193. (Applaudisse m oits adroite.)
Mais je me demande, je vous demande à vousmêmes ce qui nous garantit contre l'avènement progressif de toutes les violences? Qui? le Gouverne ment? Mais est-ce que le Gouvernement n'a pas cédé successivement à toutes les exigences du parti radi-
cal? est-ce qu'il ne cède pas tous les jours sur toutes les questions, religieuses et sociales, politiques et militaires? (Très bien! et applaudissements adroite.) Et aujourd'hui même, est-ce que nous ne le voyons pas nous proposer ici la proscription dont il ne voulait pas hier, et qu'il ne demande aujourd'hui que pour aller au-devant de la violence qu'on lui impose? Où s'arrètera-t-il? Vous savez bien que sur la pente, plus on ghsse , plus on va vite, et qu'à force de suivre ceux à qui on n'ose pas résister, on fmit un jour par les conduire. (Applaudissements à droite.)
Messieurs, vous êtes en face de cette situation. Le moment est grave pour la Chambre : c'est à elle de prendre son parti , et de marquer nettement si c'est là sa pohtique. Quoi qu'on dise ici, au dehors le vote qu'elle rendra aura cette décisive signification. Autrefois, dans les anciennes assemblées , on partageait les votants en les faisant sortir par des issues opposées. Eh bien! il y a aujourd'hui devant vous deux portes ouvertes : la porte de la justice et la porte de la proscription; c'est à vous de choisir. Mais souvenez- vous que les assemblées qui franchissent la porte de la proscription ne retournent jamais en arrière. (Applaudissemerds répétés à droite. — L'orateur, en retournant à sa place, est entouré et félicité par ses collègues de la droite.)
La discussion continua le lendemain. Le vote sur le passage à la discussion des articles eut lieu à la tribune : il donna les résultats suivants : pour, 310; contre, 233.
Le projet de la commission ayant été repoussé, celui de
M. Brousse, accepté par le Gouvernement, fut voté par le même nombre de voix.
La loi, portée au Sénat, y fut l'objet d'une discussion non moins vive : le 22 juin elle fut votée avec 12 voix seulement de majorité.
Le jeudi 24, M. le comte de Paris, accompagné du duc d'Orléans, son fils aîné, et de toute sa famille, quitta le château d'Eu et s'embarqua pour l'Angleterre, au Tréport, au milieu d'une foule immense accourue pour l'acclamer, et sans qu'aucun désordre vînt troubler cette imposante manifestation. Le même jour, le prince Jérôme-Napoléon et son fils, le prince Victor, quittaient Paris par le chemin de fer du Nord.
LAÏCISATION
DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE (Discours prononcé à la Chamhre des députés le 26 octobre 1886.)
La loi sur la laïcisation du personnel enseignant des écoles primaires, votée par la Chambre des députés en 1884, après de longs et ardents débats, avait été renvoyée devant elle par le Sénat, qui ne l'avait adoptée qu'avec d'assez nombreuses modifications, tout en en conservant les dispositions principales. La commission chargée de Texaminer résolut, pour en finir et pour consacrer définilivement la laïcisation, d'adopter en bloc le projet tel que le Sénat l'avait voté, en repoussant systématiquement tous les amendements proposés. Dès l'ouverture de la session extraordinaire de 1886, le 14 octobre, M. Goblet, ministre de l'Instruction publique, demanda à la Chambre de l'inscrire immédiatement à son ordre du jour. La discussion s'ouvrit le 19 octobre. Elle occupa dix séances, pendant lesquelles les membres de la droite se succédèrent à la tribune, multipliant les amendements et les soutenant avec une courageuse persévérance, sans se laisser ébranler par le parti pris de leurs adversaires, résolus, pour hâter le vote de la loi, à ne pas même leur répondre. Révolté par cette attitude, M. de Mun demanda la parole dans
la séance du 26 octobre, pour répondre au rapporteur M. Jules Steeg, qui, à propos de Tun des articles les plus vivement attaqués par la droite, avait eu l'audace de soutenir que la loi qu'il défendait était une loi d'affranchissement, de garantie et de liberté.
M. LE COMTE Albert de MUx\. Messieurs, je n'ai pas l'intention, en prenant la parole, de retarder bien longtemps l'achèvement, je ne dirai pas de la délibération, mais de l'exécution à laquelle on procède dans cette enceinte. (Applaudissements à droite.)
M. LE PRÉSIDENT. Monslcur de Mun, je ne vous permettrai pas cette parole... (Protestations sur les mêmes bancs. — Très bien! très bien! à gauche.)
A droite. C'est l'exacte vérité!
M. LE PRÉSIDENT. Comment! Messieurs, vous ne voulez même pas écouter le président !
Ceux qui compromettent la liberté dans cette enceinte, ce sont ceux qui empêchent les orateurs de parler et qui ne permettent pas au président de maintenir la discipline, comme c'est son devoir. (Très bien! très bien! à gauche.)
Je ne vous permettrai pas, monsieur de Mun, d'employer une pareille expression , et je vous prie de la retirer.
Voix à droite. Non, non ! ce n'est pas possible!
M. LE PRÉSIDENT. Laisscz parler M. de Mun. C'est à lui de dire s'il maintient ou s'il retire l'expression. Je l'ai prévenu que je ne lui permettrais pas de maintenir une parole qui n'est pas parlementaire d'abord, et qui ensuite est absolument injuste. (Dénégations à droite. — Applaudissements répétés à gauche et au centre.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Monsieur le président, vous me demandez de retirer la parole que j'ai prononcée?
M. LE PRÉSIDENT. Oui , je VOUS demande de la retirer...
M. LE COMTE Albert de Mun. Ou, j'imagine, de l'expliquer.
M. le président. Bien entendu, si vous le pouvez.
M. le comte Albert de Mun. Eh bien , monsieur le président, si j'avais dit que vous nous avez privés, dans cette discussion, du droit de soutenir nos opinions, je serais certainement dans mon tort, car vous nous avez laissé, comme toujours, toute liberté de parole. (Oui! oui! et applaiidisseinents à droite.)
Mais ce n'est pas cela que j'ai dit. J'ai qualifié du mot d' (( exécution » le spectacle auquel nous assistons ici depuis quatre jours, et, ce spectacle ^ le voici :
Nous avons vu, d'un côté, des hommes défendant tout ce que , dans tous les pays du monde , on regarde comme les droits les plus sacrés... (Applaudissements à droite), la liberté des âmes, l'autorité paternelle, l'indépendance des convictions; nous les avons vus multipher leurs efforts courageusement , malgré le parti pris qu'on leur opposait dès le premier moment; et, de l'autre côté, nous avons vu une majorité exécutant dans le silence son œuvre de haine et de passion. {Vifs applaudissements à droite. — Protestations à gauche.)
Nous avons vu un rapporteur ne paraissant sur les degrés de la tribune que pour se faire commander d'en descendre. (Nouveaux applaudisse)nents à droite.) M. LE RAPPORTEUR. Vous n'avcz pas le droit de tenir
un pareil langage; je n'ai pas voulu m'imposer à la tribune, mais je n'ai pas obéi à des ordres.
M. LE COMTE Albert de Mun. Nous avons vu des hommes enfin n'élevant la voix que pour retirer tout ce qu'ils avaient proposé... (Interruptions à gauche. — Nouveaux applaudissements à droite.)
Un membre à gauche. Mais c'était leur droit!
M. LE COMTE Albert de Mun. Je n'ai pas dit que ce ne fût pas leur droit.
M. Jaurès. La colère qui vous inspire nous justifie suffisamment.
M. LE COMTE Albert de Mux. J'ai dit que nous avions vu des hommes ne paraître à la tribune que pour abandonner les principes qu'ils venaient de proclamer comme la règle de leur conscience. (Très bien! très bien! à droite.)
Un membre à gauche. Parce que nous n'avons pas voulu tomber dans le piège que vous nous tendiez.
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà le spectacle que nous avons eu sous les yeux, et s'il est lamentable, il peut aussi être instructif pour le pays. (Trës bien! très bien! à droite. — Exclamations ironiques à gauche.)
M. LE PRÉSIDENT. Je demande à M. de Mun si, oui ou non, il retire la parole qu'il a prononcée tout à l'heure.
M. LE COMTE Albert de Mun. Je crois l'avoir suffisamment expliquée, monsieur le président.
M. LE PRÉSIDENT. Nou , VOUS ne l'avez pas expliquée suffisamment. Vous avez caractérisé, à votre point de vue, la manière de discuter de vos adversaires, mais vous n'aviez pas le droit d'employer l'expression dont vous vous êtes servi pour qualifier les délibérations de
l'assemblée. Vous vous exposeriez, d'ailleurs, à des représailles; vous vous exposeriez à ce que l'on comparât le spectacle que donne votre psivli... (Vives interruptions à droite. — Applaudissements à gauche et au centre.)
Et puisque vous parlez d'exécution, je répéterai ce que j'ai dit tout à l'heure : que pas un des orateurs qui sont montés à la tribune pour défendre la loi n'a pu le faire sans être l'objet des clameurs de cette partie de l'assemblée {la droite). (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) Si vous appelez exécution la volonté ferme et persévérante de la majorité d'aboutir au vote définitif d'une loi en discussion, on pourrait, par représailles , appeler une obstruction antiparlementaire... (Applaudissements prolongés à gauche et au centre. — Vives protestations à droite.) Oui, appeler une obstruction antiparlementaire... (Nouvelles réclamations à droite.)
M. DuGUÉ DE LA FAucoNNEmE. Mousicur le président, les conditions ne sont pas égales entre nous : nous ne pouvons pas vous rappeler à l'ordre. (Bruit.)
M. LE PRÉSIDENT. Mcssicurs , j'ai le droit... (Non! non! à droite. — Nouveaux applaudissements à gauche et au centre.)
J'ai le droit de dire... (Nouvelles dénégations à droite.)
M. DuGUÉ DE LA Fauconnerie. Vous n'avez pas le droit de faire un discours, car personne ne peut vous rappeler à l'ordre. (Bruit.)
M. le président. J'ai le droit, après avoir demandé à M. de Mun des explications ou la rétractation d'une parole qu'il a prononcée, de répondre à ses explications, comme je lui réponds, en disant que nous pour-
rions qualifier d'obstruction antiparlementaire... (Nouveaux applaudisse^nents à gauche et au centre. — Nouvelles protestations à droite.)
J'ai le droit de le dire. (Non! noyi! à droite.)
M. Camille Fouquet. Non, vous n'avez pas le droit de dire cela !
M. LE PRÉSIDENT. ... et je le répète, et le pays jugera. (Oui! oui! à droite. — Nouveaux airplaudissenients à gauche et au centre.)
Je dis que c'est une obstruction antiparlementaire... (Nouveaux applaudissements à gauche et au centre. — Vives dénégations à droite.)
M. DE MoNTÉTY. Ce sont des choses qu'on peut dire de la tribune, mais non pas du fauteuil de la présidence !
M. LE PRÉSIDENT. Mcssiours , si je voulais discuter, je descendrais à la tribune; mais j'exerce mon droit réglementaire... (Non! non! à droite.) J'ai le droit de répondre aux explications de M. de Mun et de décider si ces explications sont suffisantes ou si elles ne le sont pas. (Marques dJ assenthnent à gauche et au centre.)
Je dis à M. de Mun que ses explications ne sont pas suffisantes, et en conséquence je lui demande de retirer purement et simplement l'expression dont il s'est servi. (Applaudissements à gauche et au centre.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Il m'est impossible, monsieur le président, de rien retirer, et j'aime mieux m'en rapporter, comme vous nous y invitez, au jugement du pays. (Vifs applaudissements à droite.)
M. Papinaud. Ce n'est pas vous, le pays : c'est nous ! (Rires à droite.)
M. LE PRÉSIDENT. Eh bien, monsieur de Mun, puisque vous ne voulez pas retirer...
M. LE VICOMTE DE BÉLiZAL. Vous ne voulez pas que M. de Mun parle!
M. LE PRÉSIDENT. Comment! je ne veux pas que M. de Mun parle? (Non! non! à droite.)
Est-ce que M. de Mun n'a pas parlé? est-ce qu'il n'a pas prononcé ici d'éloquents discours dans lesquels je ne suis jamais intervenu que pour protéger sa parole ?
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est vrai, et je vous en suis très reconnaissant.
M. LE président. Mais si vous croyez que le respect que je professe pour la liberté absolue de la parole ira jusqu'à la faiblesse, vous vous trompez! (Bravos et applaudissements à gauche.)
Puisque M. de Mun déclare qu'il maintient sa parole, qu'elle ira devant le pays, elle ira avec un rappel à l'ordre et avec cette réflexion... {Interruptions à droite.)
M. DE LA Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Tous! tous! rappelez-nous tous à l'ordre! (Bruit.)
M. LE président. ... et avec cette réflexion, — que le président a le droit de faire, — que le pays jugera si c'est une expression parlementaire et juste d'appeler exécution les décisions librement prises par l'Assemblée qui représente la majorité du pays. (Fi/s applaudissements à gauche et au centre. — Protestations à droite.)
M. LE vicomte de BÉLIZAL. Et le mot « obstruction »?
M. DuGUÉ DE LA Fauconnerie. Vous nous avez accusés de taire de l'obstruction systématique !
M. LE PRÉSIDENT. Mais, Mcssicurs , j'ai répondu au
mot « d'exécution » qu'avait employé M. de M un. (Bruit et réclamations à droite.)
M. JoLiBOis. Vous avez manqué à votre devoir de président.
M. LE PRÉSIDENT. Monsieur de Mun, je vous rappelle à l'ordre. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, j'ai demandé la parole tout à l'heure quand j'ai entendu M. le rapporteur invoquer une fois de plus, pour justifier la loi que vous allez voter, le nom de la liberté. Je l'ai demandée parce qu'il y a ici une chose inacceptable entre toutes, et contre laquelle nous protesterons jusqu'au bout : c'est qu'on ajoute à la violence qui nous est faite une espèce de raillerie et que, décrétant une loi de tyrannie... (Protestations à gauche. — Approbation à droite)^ on veuille encore la présenter au public comme une loi de liberté.
Je comprends très bien ceux qui disent franchement qu'ils veulent en finir dans le pays avec l'éducation chrétienne...
Plusieurs membres à gauche. Allons donc!
M. MiCHOU. Et le curé est là. {On rit.)
M. le comte Albert de Mun. Je comprends très bien ceux qui demandent nettement, comme M. Madier de Montjau, une loi pour tuer le catholicisme; qui disent tout haut, comme M. Ducoudray, que les catholiques sont hors la loi. Ceux-là, je les comprends; ce sont des jacobins avoués... {Applaudissements à droite), ce sont les ennemis de tout ce que nous aimons, de tout ce que nous respectons, de tout ce qu'aime et respecte la majorité du pays: (Exclamations à gauche. — Applaudissements à droite.)
Mais au moins ce sont des ennemis démasqués ; c'est la guerre, mais au moins la guerre franchement déclarée. Je les comprends : ils sont logiques avec euxmêmes.
Mais ceux que je ne compreiids pas, ce sont les liommes qui, pour donner le change à l'opinion, prétendent couvrir avec des mots généreux, avec la liberté, le respect des croyances, le développement de l'instruction, ce qui n'est qu'une effroyable entreprise de tyrannie contre la conscience pubhque.
Ceux-là, ce sont des jacobins honteux; ce sont des ennemis acharnés , mais qui se couvrent le visage : c'est bien la guerre, la guerre à outrance; mais une guerre de surprises et d'embuscades. (Applaudissements à droite.)
Voilà la dissimulation contre laquelle je proteste devant le pays , pour qu'il ouvre bien les yeux et que la question soit posée comme elle doit l'être entre vous et lui. Elle ne l'est pas. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) Et il en est de la question scolaire comme de la question des cultes, comme de la question religieuse; à l'exception de quelques-uns qui sont dans des conditions électorales particulières, jamais vous n'oseriez avouer dans vos départements ce que vous faites ici, y déclarer franchement, hautement, que vous voulez imposer coûte que coûte à toute la nation, non seulement, comme M. le ministre de l'instruction publique a fmi par l'avouer hier à M. Paul de Gassagnac, une éducation répubhcaine, ce qui est déjà un despotisme monstrueux... {Nouvelles exclamations à gauche. — Très bien! très bien! et applaudissements à droite )
Un membre à gauche. Comment! sous la République,
c'est da despotisme que de donner à la population une éducation républicaine !
M. LE COMTE Albert de Mun. ... mais ce qui est une tyrannie bien plus odieuse encore, lui imposer une éducation sans croyances et des écoles où l'on enseignera le mépris et la haine du christianisme. (Dénégations à gauche. — Oui! oui! à droite.)
Vous ne l'oseriez pas , parce que vous savez bien , quoi que vous en disiez, que vous n'avez pas l'opinion avec vous. (Applaudissements à droite.)
L'autre jour, M. le ministre de l'instruction publique s'est vanté, à la tribune, d'être soutenu par l'opinion dans son œuvre de laïcisation. (Oui! oui! à gauche.) C'était sans doute en souvenir de l'éclatant témoignage de confiance que lui ont décerné l'année dernière, au premier tour de scrutin, les électeurs de la Somme... (Rires à droite. — Murmures à gauche.)
M. René Goblet, ministre de Vinstruction publique, des heaux-arts et des cultes. Si vous n'avez pas d'autre argument, il est faible !
M. le comte de Douville-Maillefeu. Il y avait quatre listes.
M. LE MINISTRE DE l'instruction PUBLIQUE, s'adressant à la droite. Vous n'avez aucune idée des sentiments qui m'inspirent.
M. DuGUÉ DE LA Fauconnerie. Nous ne cherchons même pas à nous en faire une idée quelconque. (Nouveaux rires à droite.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais si vous avez l'opinion avec vous, pourquoi donc êtes-vous obligés, presque chaque fois que vous laïcisez une école, d'appeler à l'aide vos forces administratives et quelquefois
vos forces militaires pour briser la résistance des communes? Pourquoi ces manifestations, presque ces émeutes de femmes , de mères de famille , qui essayent de barrer la route à vos inspecteurs et à vos souspréfets ?
Un membre à gauche. Ce sont des insurgés!
M. LE COMTE Albert de Mun. Pourquoi, si vous avez l'opinion pour vous, votre liberté ne peut -elle se promener dans le pays qu'escortée par la force? Et pourquoi enfin, ici même, cette loi qui vous tient tant à cœur, et qui n'est qu'un arsenal savamment construit pour imposer votre enseignement malgré toutes les résistances , cette loi qui ne respecte rien , ni le vœu des familles, ni le vœu des communes, ni la bourse des contribuables? {Aiyplaudissements à droite.) Pourquoi, si ce n'est parce que vous sentez que vous n'avez rien à attendre du consentement, du mouvement spontané des populations, pas même dans le peuple de Paris, qui vote pour vous, mais qui donne, en dépit de vous, des exemples magnifiques de fidélité à ses anciens maîtres? (Très bien! très bien! et applaudissements à droite.)
Vous savez tout cela. Vous ne pouvez pas l'ignorer; les statistiques que vous établissez vous-mêmes sont écrasantes.
Dans toute la France, de 1882 à 1884, l'enseignement public congréganiste a perdu par la laïcisation 94,000 élèves ; l'enseignement libre en a retrouvé 87,000; ainsi les lois, les mesures violentes, les menaces de fonctionnaires, n'ont fait, en tout, gagner aux écoles publiques laïques que 7,000 élèves. {Applaudissements à droite.)
Voilà ce que vous appelez un mouvement d'opinion!
Mais c'est un désaveu éclatant. (Très bien! sw' les mêmes hancs.)
Vous le savez bien ; vous sentez bien en face de vous cette répugnance qui vous effraye, qui effrayait déjà vos devanciers, et que M. Jules Ferry avait bien devinée quand, voulant faire voter la laicïté des programmes, il se hâtait, pour ne pas effrayer le pays, de déclarer qu'il était opposé à la laïcité du personnel.
Vous avez hérité de ces craintes salutaires. '
A gauche. Allons donc!
M. LE COMTE Albert de Mux. Et, pour donner le change à l'opinion , quand on vous reproche de tuer la liberté, vous dites : « La liberté! mais nous n'y touchons pas, nous la respectons; bien mieux, nous l'organisons. » (Très bien! très bien! et rires à droite.)
M. Goblet l'a proclamé dans son discours au congrès des sociétés savantes : a Comment peut-on nous accuser? Nous n'obligeons personne, ni les maîtres, à qui notre loi assure, quels qu'ils soient, le droit d'enseigner librement, ni les familles : nous n'obligeons à fréquenter nos écoles que celles qui n'en ont pas d'autre. » (Très bien! très bien! à gauche.)
Un membre à gauche. Parfaitement!
M. LE COMTE Albert de Mun. Gomment! mais^ c'est une amère dérision ! Ainsi vous privez du droit d'enseigner dans vos écoles toute une catégorie de citoyens, plus de cent mille, que vous excluez arbitrairement des fonctions publiques... (Dénégations à gauche. — Applaudissements à droite.)
M. LE ministre de l'instruction publique. Du droit d'enseigner dans les écoles de l'État.
M. LE COMTE Albert de Mun. Mais laissez -moi donc aller jusqu'au bout, et soyez sûrs que je n'oublierai rien.
Gomment! tous ces maîtres que vous écrasez sous le service militaire auquel vous les obligez... {Bruyantes exclmnations à gauche)^ tandis que vous en dispensez les autres ; ces maîtres que vous écrasez sous la surveillance de vos inspecteurs, sous la juridiction de ces conseils dont tout à l'heure M. Piou dénonçait la composition, sous les menaces de vos fonctionnaires, sous la délation organisée de vos agents, tous ces maîtres sont libres! Mais de quel nom voulez -vous que j'appelle un pareil abus des mots! (Applaudissements à droite.)
Ainsi toutes ces familles qui peuplent les petites communes de France, qui n'ont à leur disposition que l'école publique, qui, d'ici à longtemps, quelques efforts que nous puissions faire, n'en auront pas d'autre, ces familles à qui vous infligez la tyrannie de l'obligation, que vous condamnez ainsi à envoyer leurs enfants dans cette école, où on leur enseignera le mépris du christianisme...
M. le ministre de l'instruction publique. Non! non! (Si! si! à droite.)
M. le comte Albert de Mun. Je répète : où on leur enseignera le mépris du christianisme... (Protestations sur divers bancs à gauche.)
Oh! ne me dites pas qu'on n'enseigne pas le mépris de nos croyances ; ne me parlez pas de la neutralité ! Je ne veux pas rentrer dans cette discussion de la neutralité... (Ah! ail! à gauche); non, je ne veux pas y rentrer! Tout a été dit par mes amis. Mais enfin cette neutralité, ce respect des croyances, cette espèce de
spiritualisme vague et mal défini , ces promenades du soir d^evant la beauté du firmament... (Rires à droite), toutes ces belles choses, permettez -moi de vous le dire, ne sont plus de mise au point où nous en sommes; ce sont des phrases, de grands mots, des arguments de tribune qui peuvent frapper les esprits, mais qui n'ont rien à faire avec la pratique. (Applaudissements à droite.)
Tout cela est chimérique, parce que personne, ni vous ni moi, n'a encore rencontré de m.aître- neutre dans ses croyances; parce que, s'il existait, ce maître, si vous le rencontriez, cet homme sans idées, sans convictions d'aucune sorte, vous seriez les premiers à le mépriser; et parce que quiconque est animé d'une conviction, d'une idée, d'une passion, est incapable par là même de la dissimuler dans un enseignement de tous les jours, de toutes les heures, qui le met à tous les instants en contact avec les enfants. (Très bien! très bien! à gauche.)
A gauche. Voilà pourquoi nous ne voulons pas de congréganistes !
M. LE COMTE Albert de Mun. Est-ce que j'ai demandé la neutralité , moi ?
M. HuBBARD. A'^oilà pourquoi les congréganistes nous imposent ou voudraient nous imposer leurs croyances! -
M. le comte Albert de Mun. Encore une fois, tout cela, c'est de la théorie, bonne pour la tribune; mais, en pratique, vous savez bien ce qui se passe dans les communes ; vous savez bien que la guerre y est presque partout entre l'instituteur et les familles ; que ces palais scolaires, bâtis à grands frais, sans souci
des dettes accumulées sur les générations de demain , vous savez bien qu'ils restent très souvent vides, ou peuplés seulement des enfants raccolés par la menace, pendant qu'en face l'école libre est florissante; vous savez bien cela et que, s'il en est ainsi, c'est justement parce qu'il n'y a pas de neutralité.
Est-ce que vous n'avez pas entendu parler comme moi, comme tout le monde, de ce qui se dit dans vos écoles publiques, de ces dictées, de ces devoirs, de ces chansons même, soi-disant patriotiques, qu'on apprend en pleine classe et qui jettent le mépris sur tout ce que nous respectons? {Ap2jlaudissements à droite. )
Est-ce que vous n'avez pas entendu parler des emblèmes religieux profanés... (Nouveaux applaudissements à droite), et, par exemple, de cette commune de la Gironde oii un crucifix a été brisé par l'instituteur et jeté... je ne puis pas dire oi^i?
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. AvCZ-
vous entendu parler de mon intervention ?
M. LE COMTE Albert de Mun. Il ne s'agit pas de votre intervention.
M. LE 3IINISTRE. C'est trop commode!
M. LE COMTE Albert de Mun. Non, il ne s'agit pas de votre intervention : ce n'est pas vous qui êtes dans la commune; elle est venue après coup, le mal était fait. (Applaudissements à droite.)
Voilà ce qui se passe, et je vous demande alors ce que nous pouvons penser de vos déclarations et de votre neutralité; je dis qu'elle est un leurre, comme votre liberté est un mol inventé pour tromper le pays et détourner ses yeux de l'oppression que vous préparez.
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Je demande la parole.
M. LE COMTE Albert de Mun... un mot inventé pour détourner l'attention du pays, parce que vous savez bien que, s'il y voyait clair, ce pauvre pays, qui est absorbé par ses affaires et son labeur quotidien, et qui n'a pas le temps de lire tout ce que nous disons ici, vous savez bien qu'il ne supporterait pas votre tyrannie, pas plus qu'il ne supporterait les charges dont vous l'accablez, la ruine que vous lui imposez, s'il se rendait compte de l'entreprise formée contre lui.
Sur ce terrain-là aussi c'est la même chose! quand vous êtes embarrassé, quand vous êtes mis au pied du mur, comme par le beau discours de M. Faire, vous vous en tirez en montant au Gapitole, et en vous décernant des triomphes pour avoir dépensé en l'honneur de l'instruction pubKque des millions que vous prenez dans la bourse des contribuables. {Très bien! très bien! à droite.)
Ah! je comprendrais que de ce côté (la droite) on se félicitât de l'œuvre accomplie, qu'on parlât de l'honneur qu'on s'est acquis; je comprendrais que des hommes qui, placés depuis quatre ans dans la dure nécessité de payer vos impôts pour soutenir un enseignement qu'ils détestent... (Exclamations à gauche. — Applaudissements à droite.)
M. Hubbard. Nous, nous haïssons le vôtre.
M. LE COMTE Albert de Mun. ... des hommes qui, malgré tout, ont cependant trouvé dans leur cœur assez d'énergie et de générosité pour couvrir Paris et la France d'écoles libres, au prix de sacrifices inouïs, je comprendrais que ces hommes pussent parler de
l'honneur d'un parti et de ce qu'a su faire l'étroite solidarité des croyances et du dévouement. {Interruptions à gauche. — Vifs applaudissements à droite.)
Voulez -vous essayer?
Voix à gauche. Oui, oui, parfaitement !
M. LE COMTE Albert de Mun. Voulez-vous, au lieu de frapper à la porte des contribuables , faire appel au zèle, à la générosité des libres penseurs, des partisans de l'enseignement laïque? Voulez -vous appeler à la rescousse la Ligue de l'enseignement, et même les spiritualistes de l'école de M. Goblet? {Rires à droite.) Voulez-vous? Quand vous nous aurez battus avec ces armes-là, vous pourrez monter à la tribune et parler de l'honneur de votre parti et de la solidarité de vos croyances! {Applaudissements répétés à droite.)
Jusque-là vous n'avez le droit de parler que de votre despotisme. {Applaudissements à droite.) Eh bien, vous abusez du pays... {Exclamations et rires ironiques à gauche et au centre. — Oui! oui! à droite.) Oui, vous abusez du pays et de cette trop longue habitude qui le courbe sous la légalité administrative. Vous pouvez bien ici étouffer la discussion... {Vives réclamations à gauche); vous pouvez bien ne pas nous répondre...
Un membre à gauche. Gela, c'est notre affaire, et non pas la vôtre.
M. LE COMTE Albert de Mun. ... Vous pouvez, étant les plus nombreux, nous vaincre sans peine à coups de bulletins; mais vous ne pouvez pas nous forcer à courber la tête et à nous résigner; au dehors, dans le pays, les questions ne se tranchent pas par assis et levé ; au lendemain de votre vote, la lutte commencera : vous ne pourrez pas nous empêcher d'en appeler de votre
tribunal à celui de la conscience publique, et nous n'y manquerons pas !
Et puisque vous avez voulu la guerre, vous l'aurez... (Exclamations et applaudissements ironiques à gauche. — Applaudissements répétés à droite)... vous l'aurez, ou du moins je vous déclare qu'il ne tiendra pas à moi que vous ne l'ayez, et ce sera, comme l'a dit M. Goblet, une grande guerre; car elle mettra aux prises, d'un côté la force et le despotisme de l'État, et de l'autre la conscience encore désarmée, mais forte de son droit, qui la rend toute-puissante et qui lui assure à la fm la victoire ; parce qu'il y a , vous le savez bien , 11 y a des lois qui ne sont pas écrites , qui sommeillent au fond des cœurs, où la tyrannie les réveille un jour... {Très hien lires bien! et applaudissements à droite)... et les dresse tout à coup, pour une suprême expiation, contre ceux qui ont osé les violer. {Applaudissements prolongés à droite. — L'orateur, en retournayit à sa place, est félicité par ses amis.)
Le ministre répondit à M. de Mun par un discours passionné qui rendit le débat plus vif encore. Enfin, dans la séance du 28 octobre, l'ensemble du projet de loi fut adopté définitivement par 363 voix contre 172.
PROJET DE LOI ORGAÎslQTJE MILITAIRE
(recrutement]
(Discours prononcé à la Chambre des députés le 11 juiu 1887.)
Le parti républicain avait inscrit depuis plus de dix ans dans son programme la réforme de la législation militaire, instituée en 1872. La réduction de la durée du service actif de cinq à trois ans, Fégalité du service pour tous, par la suppression des deux portions du contingent et du volontariat d'un an, l'abolition des dispenses de droit, principalement de l'immunité reconnue aux ecclésiastiques, formaient les principaux articles de la réforme proposée. C'était à la fois pour les républicains^ un moyen de se rendre populaires par l'apparente diminution et la fictive égalité des charges militaires, et surtout de satisfaire leurs passions antireligieuses, en contraignant les séminaristes et les prêtres à porter les armes. Dès 1876, la première Chambre républicaine avait été saisie de ces propositions, et depuis, chaque législature les avait vues reparaître sans que jamais les discussions ou les incidents politiques, et plus encore l'opposition des ministres successifs de la guerre, tantôt publiquement avouée, tantôt dissimulée sous des moyens dilatoires, leur eussent permis d'aboutir.
Elles trouvèrent place une fois de plus dans le grand projet de loi organique militaire proposé en 1886 par le général Boulanger, alors chargé du département de la guerre. La commission parlementaire, dite de l'armée, poussa ses travaux avec activité; dans les premiers mois de 1887, elle déposa un premier rapport sur la loi de recrutement, distraite de Tensemble du projet organique, et qui consacrait le principe du service actif de trois ans, personnel et égal pour tous, sans exception même en temps de paix. La chute du cabinet Goblet, survenue le 17 mai 1887, entraîna celle du général Boulanger: le portefeuille de la guerre passa, dans le ministère Rouvier, aux mains du général Ferron. Mais la loi militaire n'en resta pas moins inscrite à Tordre du jour, et la délibération s'ouvrit le 4 juin. La discussion générale occupa cinq séances. A la dernière, qui eut lieu le 11 juin, M. de Mun demanda la parole pour répondre au ministre de la guerre*.
M. LE COMTE Albert de Mun. Messieurs, je ne monte pas à la tribune sans embarras au terme de cette discussion où tout a été dit, et où déjà mes amis ont si bien soutenu la cause que je veux essayer de défendre à mon tour ; je sens que je suis nécessairement exposé à les répéter, et je crains d'abuser de la patience de la Chambre. (Parlez! iparlez!)
Je remercie la Chambre de sa bienveillance ; ma conviction est, en effet, trop forte pour que je puisse me taire : persuadé que l'adoption des propositions qui nous sont faites serait funeste pour le pays , plus funeste qu'une bataille perdue, je croirais manquer gravement à mon devoir si je n'essayais pas jusqu'au bout de la conjurer dans la mesure de mes forces. (Très bien ! ires bien! à droite.) ♦
Je demande pardon à M. le ministre de la guerre si je ne lui réponds pas directement en le suivant dans tous les détails de son discours. Je voudrais, sauf à revenir dans la discussion des articles sm^ les multiples questions que soulève la proposition, borner mes observations à la question capitale qui lui sert de fondement, à la réduction du service militaire à trois ans, dont je suis un adversaire déterminé.
Messieurs, le reproche principal qu'ont adressé au gouvernement et à la commission ceux qui ont combattu le projet de loi, — M. le ministre de la guerre l'a rappelé tout à l'heure pour s'en défendre, — c'est d'avoir fait une œuvre politique plutôt qu'une œuvre militaire.
On s'est étonné, et, à mon avis, on a eu raison, de retrouver partout, dans les discours des orateurs de la commission, comme dans les rapports et dans les exposés des motifs , cette idée qui paraît dominer toutes vos préoccupations : l'armée démocratique.
Mon camarade et ami M. de Martimprey vous a rappelé dans son très beau discours le mot du général Ghanzy : « On ne fait pas de démocratie quand il s'agit de l'organisation de l'armée. » Et pendant qu'il parlait je me rappelais moi-même le langage de M. Thiers dans la commission nommée, il y a dix ans , par la première assemblée républicaine, pour étudier cette question de la réduction du service militaire à trois ans, qui nous occupe encore aujourd'hui.
J'ai eu l'honneur d'en faire partie, et M. Laisant n'a peut-être pas oublié non plus ce temps-là.
M. Laisant, rapporteur. Pas du tout, mon cher collègue.
M. LE COMTE Albert de Mun. La commission tenait ses séances chez M. Thiers, à l'hôtel de la place Saint- Georges, et nous assistions pendant une heure et demie ou deux heures à des entretiens militaires qui devenaient bien vite de véritables monologues (Sourires), où M. Thiers déroulait toutes les ressources de son esprit et de son érudition, tous les souvenirs de ses longs travaux , de ses conversations avec les principaux hommes de guerre du siècle , et où il traitait bien sévèrement, je vous assure, ce n'est pas. assez dire , bien durement la chimère de l'armée démocratique; il disait de son ton pénétrant : « Il ne s'agit que de la France et de l'armée ; la démocratie n'a rien à y voir. » ( Très bien! très bien! à droite. ) Voilà ce qu'on vous répète depuis une semaine et ce qu'on vous répétera toujours.
Un membre à gauche. Il ne voulait pas de chemins de fer non plus.
M. LE COMTE Albert de Mun. La question est d'avoir une armée et de l'avoir bonne. Il n'y en a pas d'autre. C'est l'objectif, le but poursuivi, au moins le but qu'on devrait poursuivre ; et il semble qu'alors la première chose à faire serait d'examiner ce que c'est qu'une armée, à quoi elle est destinée et à quelles conditions elle peut être réellement bonne; puis d'étudier comment, étant donnés les aptitudes, le tempérament national et l'état social du pays, on peut assurer à l'armée ces qualités nécessaires, (Très bien! très bien! à droite.)
Ce n'est pas ainsi qu'on procède. On part d'une idée préconçue, qui se formule en un mot qu'on jette comme un appât à la passion publique : l'armée démo-
cratique; on subordonne tout à cette formule et au plan politique qu'elle recouvre; tout en découle : durée du service et droit à la dispense; tout y est sacrifié : l'intérêt des familles et l'intérêt même de l'État ; pour niveler, tout paraît bon : l'œuvre politique domine l'œuvre militaire. {A'pplaudïssements à droite.)
Voilà le grand reproche qu'on vous adresse. Je m'y associe pour ma part; mais je crois qu'il faut aller plus loin et que la question n'est pas tout à fait bien posée.
Les défenseurs du projet de loi ont repoussé l'accusation d'une manière moins absolue que ne l'a fait M. le ministre de la guerre ; ils n'ont protesté qu'à moitié; ils ont déclaré qu'une législation militaire était nécessairement une œuvre politique, et ils ont ajouté : a La constitution de l'armée varie avec celle de la société. La démocratie moderne ne peut plus s'accommoder des anciennes institutions; le service de longue durée est en désaccord avec l'ensemble d'une société démocratique, et, dans les conditions sociales où la France est aujourd'hui placée, la très courte durée du service s'impose comme une conséquence naturelle de l'état général de la nation. ))
Voilà bien l'argument tel que l'ont développé M. Hanotaux et M. le rapporteur de la commission.
M. LE RAPPORTEUR. Approximativement. (Sourires.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Approximativement, soit ! Je n'ai pas , en effet, la prétention de reproduire textuellement vos paroles; c'est déjà beaucoup que de pouvoir le faire approximativement.
Eh bien, nous sommes là -dessus en désaccord pro-
fond ; c'est là qu'est, à mes yeux, le point de départ absolument faux de vos propositions; c'est là aussi qu'est entre nous le fond du débat, et je vous demande la permission d'y aller tout droit, bien que mon opinion doive heurter, je le sais, les sentiments de la plupart d'entre vous.
Messieurs, je reconnais, et c'est pour cela que je crois nécessaire de bien préciser ma pensée, je reconnais que l'état militaire d'un pays est intimement lié à sa constitution politique; là-dessus je suis d'accord avec vous; je pense qu'il en est de l'armée comme des autres institutions sociales et que, pas plus, je dirais volontiers moins qu'aucune autre , elle ne peut être envisagée isolément du reste de la nation et abstraction faite des conditions générales de son existence.
Or il est bien certain que nous sommes une société qui tend de plus en plus à se démocratiser. Je ne discute pas si c'est un bien ou si c'est un mal; ce n'est pas le lieu : c'est un fait; je le prends comme tel, et j'en tire des conséquences diamétralement opposées aux vôtres.
Plus la nation est démocratique, plus, dans ma conviction, si elle veut cependant conserver une armée digne de ce nom, une armée capable de soutenir son honneur et de garantir sa sécurité, plus les institutions militaires doivent tendre à réagir contre les influences sociales. (Très bien! très bien! à droite. — Protestations à gauche.) Voilà ma conviction.
M. Roque DE Fillol. Il faut essayer de démontrer cela.
M. LE COMTE Albert de Mun. Mon Dieu î Messieurs,
je vous ai dit dès le premier mot que l'expression de mon sentiment heurterait certainement le votre ; je ne m'étonne pas de vos protestations.
A gauche. Nous ne comprenons pas.
M. LE COMTE Albert de Mun. Eh bien! veuillez alors écouter mes explications. Je donne sur-le-champ la raison de mon opinion : c'est qu'à mes yeux le principe démocratique est, par essence, hostile aux institutions militaires, en opposition directe avec elles. (Binât à Vextrême gauche.)
M. le rapporteur. Écoutez donc ! C'est instructif.
M. LE COMTE Albert de Mun. La démocratie fait reposer la souveraineté, et par suite l'autorité, dans l'universalité des citoyens ; elle n'admet l'exercice de cette autorité que par délégation ; elle n'admet l'autorité elle-même que comme une puissance toujours précaire et toujours révocable ; tous ses membres ont les mêmes droits , tous sont égaux.
Voilà le principe démocratique. Je ne crois pas que vous le contestiez.
L'armée , au contraire , sur quoi repose-telle ?
Sur l'autorité ; non pas l'autorité précaire et intermittente, mais constante et absolue; l'autorité, non pas déléguée par la masse , mais fondée sur la hiérarchie et la discipline. {Très bien! très bien! à droite.)
Otez cette triple base, il n'y a plus d'armée. Voilà l'antagonisme absolu des principes.
Il est ailleurs encore. L'égalité est le fondement théorique de la démocratie. Je dis « théorique », parce que plus j'avance dans la vie, plus je regarde ce qui se passe autour de moi, et plus je trouve qu'en pratique ce n'est qu'un mot et une chimère. {Nouvelles marques
d'approbation sur les mêmes bancs.) Pour satisfaire à cette théorie, vous proposez de proclamer le service égal pour tous, et vous vous payez d'un mot; car, on vous l'a montré , et je n'y reviendrai pas, cette égalité promise, vous ne la donnez pas, vous ne pouvez pas la donner.
Il y en a une raison décisive et qui met encore en opposition l'armée et le principe démocratique : c'est que l'armée repose précisément sur l'inégalité. Où est l'égalité entre le sort du soldat qui s'en va au Sénégal, à Madagascar, en. Chine et au Tonkin, et celui du soldat qui reste en France? {Interruption à gauche.)
M. Louis Guillot (Isère). Ils servent tous deux leur pays.
M. LE COMTE Albert de Mun. Oui, mais d'une manière très différente, et par conséquent très inégale, {Applaudissements à droite.) Oi^i est l'égalité entre la condition du combattant placé dans un corps de troupe et celle d'un secrétaire d'état-major ou d'intendance? Où est l'égahté, au point de vue des nécessités de l'instruction,— M. Keller le faisait remarquer tout à l'heure avec bien de la raison, — entre un soldat du train des équipages et un cavalier ou un fantassin? Et quand vient la guerre , quand arrive l'heure des grands sacrifice, où est encore l'égalité? Il ne s'agit pas alors de savoir si on est mieux ou plus mal partagé que les autres : il s'agit de recevoir un poste, d'y rester, et, s'il le faut, d'y mourir. {Très bien! très bien! à droite.) L'égalité n'est nulle part, pas plus que l'indépendance et la souveraineté du nombre. C'est l'opposé de la démocratie. {Très bien! et applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. GuiLLOT. Ce sont des sophismes.
M. LE COMTE Albert de Mun. Le principe de l'armée, c'est l'obéissance, et l'obéissance sans discussion, le dévouement jusqu'à la mort...
Un grand, nombre de membres à gauche. L'obéissance à la loi.
M. LE COMTE Albert de Mun... L'obéissance au supérieur hiérarchique, voilà l'obéissance militaire. {Aid^laudissements à droite).
A gauche. A la loi! à la loi !
M. LE COMTE Albert DE Mun. Je répète: l'obéissance au supérieur hiérarchique! hors de là, il n'y a pas d'armée! Si l'obéissance au supérieur hiérarchique n'est pas la règle absolue , c'est la destruction de l'armée. (Nouvelle interruption à gauche. — Nouveaux applaudissements à droite.)
M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS prie. Messieurs, de garder le silence. Ce n'est pas une manière de discuter que de couvrir la voix de l'orateur. La tribune vous est ouverte pour lai répondre. {Marques d'assentiment.)
Une voix à gauche. C'est pour lui répondre que nous l'interrompons.
M. LE PRÉSIDENT. Vous u'avcz pas le droit de lui répondre de votre banc. Vous répondrez à la tribune.
M. LE COMTE Albert DE Mun. J'ai dit. Messieurs, que le principe de l'armée est l'obéissance et le dévouement, le dévouement à tous les degrés, le dévouement de la sentinelle au poste qu'elle couvre, du poste à la compagnie qu'il garde, de la compagnie au régiment qu'elle peut sauver : voilà l'armée, voilà la vie militaire. Écoutez, Messieurs, le langage que les règlements tiennent au soldat prussien :
(( La condition d'existence de toute armée réside dans l'inégalité des positions et dans la subordination. Ce n'est point le sentiment du droit et de la protection garantis par la loi qui doit amener le soldat à l'obéissance, mais l'action de la discipline sous l'autorité incontestée du supérieur. Quand le corps est glacé jusqu'à la moelle par le froid et la pluie, quand il est épuisé par la faim et les privations, quand le fer et le feu répandent la mort et la destruction dans les rangs, il faut encore obtenir l'obéissance; la discipliné seule y parvient. C'est en vue des circonstances de cette gravité qu'elle doit être établie. »
Voix à gauche. Mais l'empire d'Allemagne n'est pas une démocratie!
M. LE COMTE Albert de Mun. C'est précisément la base de mon argument. La démocratie n'enseigne rien de semblable...
M. Millerand. Heureusement.
M. LE COMTE Albert de Mun... Elle ne parle que de droit, d'indépendance et de souveraineté, et c'est pourquoi il faut à toute force, si l'on veut une armée dans un État démocratique , réagir dans sa constitution contre les maximes et les principes de la société. (Très hienl très bien! à droite. — Protestations à gauche.)
Eh bien, cette réaction, comment peut-elle se faire? Par un seul moyen, par l'éducation militaire, par la formation des hommes ; et voilà, dans ma pensée, la vraie, la plus forte justification du service de longue durée.
Ah! je m'explique très bien que, dans une société 011 l'autorité est stable et permanente, où l'autorité est
universellement respectée, où il y a une hiérarchie sociale fortement organisée , où le respect et l'obéissance sont en quelque sorte des qualités naturelles à tous, je comprends que dans de telles conditions il faille peu de temps pour former un soldat, pour lui donner ce sentiment de la profession, cet esprit de métier, cette vertu militaire enfin qui doit le mettre à l'épreuve du péril et du sacrifice. Dès sa jeunesse, dans la famille, dans la commune, il en a pris l'habitude : l'esprit militaire est dans son sang, et, vienne le moment de l'incorporation , le soldat est tout prêt dans le citoyen; il n'y a plus qu'à lui donner le savoir professionnel.
Et, Messieurs, le savoir professionnel, le savoir technique, est-ce que c'est là le plus difficile, le plus essentiel dans la formation du soldat? Ce que j'entends ici, ce que je lis dans les rapports et dans les propositions me fait craindre qu'il n'y ait à cet égard, dans beaucoup d'esprits , une illusion que je regarderais comme une déplorable erreur. L'instruction technique, le maniement des armes, l'école de peloton, c'est le petit côté de l'éducation militaire; si c'est à cela qu'elle doit être limitée, il n'est même pas nécessaire de faire trois ans de service, il y faut bien moins longtemps : c'est une affaire d'attention, de travail et d'aptitude; mais ce n'est pas là que se fait le soldat. Le maréchal Bugeaud disait : k L'instruction mécanique et matérielle du soldat est infiniment moins importante que l'amour du drapeau , l'honneur militaire et la discipline. »
M. Antide Boyer. Il n'y a pas besoin d'aller au régiment pour apprendre cela.
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà la vérité et le sentiment de tous ceux qui ont connu profondément la vie militaire. Le soldat, le véritable soldat est l'homme dont le cœur s'est identifié avec sa profession , dont l'esprit est discipliné comme le corps, qui est prêt à tout supporter, la fatigue et la privation , sans se plaindre et, comme le dit le maréchal Bugeaud, pour l'amour du drapeau, prêt aussi à obéir en toute rencontre, avec la foi dans les ordres de son supérieur.
Je ne parle pas seulement de l'heure solennelle du combat ; et pourtant s'il est bien facile d'en parler de loin, si, comme le disait le général Tiochu, « le champ de bataille est si beau... quand on en est revenu », tous ceux qui y ont passé savent qu'il y a là dans la vie un moment décisif oili ce n'est pas trop pour un homme de toute la force d'âme que lui donne le sentiment de son devoir. {Applaudissements à droite.)
A cette heure -là il n'y a plus de phrases, de grands mots ni de faux principes ; il faut que l'officier qui se tourne vers ses hommes , en les regardant dans les yeux pour leur montrer, dans la mort probable, le devoir accompli et la gloire conquise, lise dans leurs regards l'abnégation prête à tous les sacrifices. {Applaudissements répétés à droite. — Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Un membre à gauche. On pourrait dire la même chose en défendant la loi.
M. le comte Albert de Mun. Mais enfin, je le crois, je le sais, il arrive que des hommes mal préparés sont prêts un jour à se faire tuer et, comme dit Lacordaire, à donner leur vie pour une heure de gloire
dans une heure d'enthousiasme. {Nouveaux applaudissements.)
Je le crois , mais ce n'est pas là seulement qu'est la vertu militaire. Le maréchal Marmont écrivait dans VEsprlt des inst'UiUlojis militaires :
(( L'homme né brave pourra du premier coup s'exposer au péril sans crainte et sans souffrance , quelquefois même avec plaisir; mais il n'acquerra que par le temps la faculté d'apprécier comment il peut faire ^ en la sacrifiant, l'emploi le plus utile de sa vie. »
Voilà le fond de la question. Il ne sulfit pas d'être prêt à mourir, il faut être prêt à donner sa vie au sacrifice de détail , à la fatigue , à la privation de chaque jour, à l'ennui, à la corvée. {Très Uenl très hieyi! et applaudissements à droite.)
Un membre à gauche. A la caserne.
M. LE COMTE Albert de Mun... Il faut le faire sans regret, sans arrière- pensée et sans que, dans l'exercice de son dévouement, l'âme soit troublée par la révolte de l'esprit. {Nouveaux applaudissements à droite.)
Voilà les qualités qui font le soldat, et comme ce ne sont pas toujours des vertus naturelles , on ne les acquiert que par le temps , à moins que l'éducation première et les conditions de la vie sociale n'aient pu en quelque sorte se substituer à l'éducation du régiment et à la vie miUtaire. {Très bien! très bien! à droite.)
Sans doute il peut arriver, je n'en disconviens pas qu'une démocratie fasse, sans préparation spéciale, un grand effort militaire et que, soulevée par le sentiment de l'indépendance...
III
M. Louis Guillot (Isère). Par l'amour de la patrie. (Rumeurs diverses.)
M. LE PRÉSIDENT. Comment pouvez -vous interrompre la belle expression de pensées qui nous sont communes avec l'orateur? {Vifs applaudissements à droite et sur 1171 grand nombre de hancs à gauche.)
M. LE COMTE Albert de Mun. Je répète, et je ne crois rien dire en cela qui puisse vous blesser... (Non! non!)., que sans doute une démocratie peut, à certains jours , être prête pour un effort militaire considérable ; il arrive que , soulevée par le sentiment de l'indépendance ou par l'ardeur des passions intérieures, elle tire de son sein une nation armée : l'Amérique en a offert l'exemple deux fois en un siècle, par la guerre de l'indépendance et celle delà sécession.
Quelques membres à V extrême gauche. Et la France? — Et les armées de la Révolution?
M. LE comte Albert de Mux. Je répondrai tout à l'heure à votre interruption.
Mais quand l'effort est passé, les institutions militaires succombent ; et si c'est là une situation acceptable pour le nouveau monde , elle ne se comprendrait pas dans la vieille Europe, où la paix n'est qu'une préparation de la guerre, et moins chez nous que partout ailleurs, dans l'état que nous a fait le malheur^ avec les souvenirs d'hier et les préoccupations de demain. {Très bien! très bien! à droite.)
En Allemagne, Messieurs, la vie sociale n'est pas en contradiction avec la vie militaire; tout, au contraire, dans l'une , concourt à préparer l'autre ; et cependant ce n'est pas par préférence, mais par nécessité , que la Prusse a adopté et conservé le service de trois ans.
Quelle est l'histoire de la Prusse? En 1807, le traité de Tilsitt lui avait imposé la dure condition de n'avoir que 42,000 hommes sous les armes. C'était l'écrasement de la nation. Heureusement pour elle, elle trouva alors, pour réorganiser son armée, des hommes qui n'étaient pas des théoriciens inexpérimentés, mais des hommes pratiques, comme Stein et Sharnhorst, qui, en prévision de l'avenir, cherchèrent les moyens d'éluder le traité en conservant peu de temps les mêmes hommes sous les drapeaux, afin d'y faire passer successivement toute la jeunesse.
Ce n'était pas un principe , c'était un expédient. Et alors, à côté de l'armée permanente de 42,000 hommes il y eut une seconde armée organisée par districts, par communes, qui semblaitêtre une garde nationale et qui, en réahté, avait ses cadres, son matériel, et était prête à entrer en campagne.
Les hommes étaient instruits six mois dans l'armée permanente; puis ils passaient dans la landwehr, pour être remplacés par 40,000 autres, et ce fut ainsi qu'en 1813 la Prusse eut 300,000 hommes prêts à tomber sur Napoléon.
Mais, pendant ce temps, l'organisation militaire, où était-elle? elle était dans le pays lui-même, où chaque localité correspondait à une compagnie, à un escadron, à une batterie ; où chaque magistrat, chaque fonctionnaire, chaque grand propriétaire était officier dans la troupe locale; en sorte que l'organisation de l'armée se confondait absolument avec les institutions sociales.
Quand, après 1813, la Prusse voulut perfectionner ses institutions, elle ne toucha pas au principe; au-
jourd'hui encore, l'autorité militaire est représentée dans chaque district par un officier supérieur, égal hiérarchique du landrath, et qui a sous ses ordres tous les officiers de la landwehr du district ; et dans chaque commune il y a un sous-officier qui a autorité sur tous les sous-officiers et les soldats de la landwehr compris dans la commune.
Voilà une hiérarchie militaire qui suit l'officier et le soldat jusque dans leurs foyers, si bien que l'organisation militaire prussienne correspond à ce que nous appellerions chez nous l'organisation départementale, cantonale, communale de l'armée. L'autorité, la discipline, la hiérarchie sont inhérentes à la vie municipale.
Eh bien , où y a-t-il rien de semblable en France ? Est-ce que nos mœurs, nos habitudes, nos institutions se prêtent à une pareille organisation ? En aucune manière.
Est-ce que les fonctionnaires, les magistrats, les propriétaires occupent, est-ce qu'ils peuvent occuper un rang dans les troupes locales? Non, rien de semblable n'existe et ne peut exister dans les conditions sociales de la nation. (Très bien! très bien! à droite.)
La différence est radicale, et, permettez-moi de vous le dire, elle va plus loin encore. Ce n'est pas seulement une question d'organisation, c'est une question d'éducation. Chez nous, pendant qu'au régiment on ne parle que de devoirs, de respect, d'obéissance, au village on ne parle que de droits, de liberté, de souveraineté. (Très bien! très bien! à droite.)
Le conscrit ne s'y forme pas ; le réserviste s'y déforme. L'esprit de corps, le goût du métier, le respect
des chefs, la confiance en eux, tout est battu en brèche par des idées, par des pubhcations, qui pénètrent jusqu'au dernier des hameaux. (Très bien!' C'est la vérité! à droite.)
Le sentiment militaire est miné dans les âmes ; au régiment, le soldat vit dans la fièvre, dans la maladie du départ; au pays il ne trouve que l'oubli, quand ce n'est pas le dédain de son métier !
J'irai jusqu'au bout de ma pensée. Cet esprit de sacrifice et de dévouement que j'exalte comme le fondement des vertus militaires, il a dans les âmes un point d'appui certain que le vieux règlement autrichien, qui date de Marie-Thérèse et qui est toujours en vigueur, remet encore aujourd'hui tous les jours sous les yeux du soldat : c'est la foi, la croyance rehgieuse, le respect de Dieu , qui est le principe de tous les autres I (Applcaidissements à droite. — Bruit et interruptions à gauche.)
M. Louis Guillot (Isère). Nous avons la religion de la patrie, et celle-là nous suffit!
M. LE PRÉSIDENT. Mais M. de Mun ne dit pas que l'opinion qu'il exprime soit la vôtre !
M. LE COMTE Albert de Mun. Votre démocratie travaille à le détruire par tous les moyens, et cet homme dont elle veut faire un soldat, non seulement quand il est sous les drapeaux, elle lui marchande, elle lui dispute le secours , le réconfort de son âme ; mais quand il rentre à son foyer il n'y rencontre, dans les actes officiels, dans l'éducation qu'il reçoit, dans les conseils qu'on lui donne, dans les lectures qu'on lui propose, que l'ignorance, quand ce n'est pas la
— mi —
négation et la haine de Dieu! {Mouvements divers. — Yifs applaudissements à droite.)
Messieurs, je ne ferai pas de comparaison, elle serait trop pénible à mon cœur de chrétien et de Français... (Approbation à droite); mais, je le répète, quand les conditions de la vie sociale sont à ce point en opposition avec les principes, avec les conditions de la vie militaire, il faut à toute force que l'armée réagisse contre elles.
C'est tout mon argument contre l'armée démocratique.
Quand le sentiment de l'autorité et de la discipline existe dans la société, la nation peut être prête pour l'armée. Quand c'est le contraire, il faut que l'armée conserve et propage dans la nation les vertus militaires. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Eh bien, le sentiment de l'autorité et de la discipline n'existe pas dans la société démocratique : tout tend à l'y détruire. Il faut donc absolument, sous peine de n'avoir pas d'armée, que l'éducation militaire réagisse contre les conditions sociales. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Maintenant, Messieurs, il me faut aller plus loin et compléter ma pensée.
Est-ce que, par une conséquence rigoureuse des principes que j'ai essayé d'établir en faveur du service de longue durée, je viens vous demander de revenir radicalement à l'ancienne organisation militaire, à la loi de 1832? Je dirai là-dessus très franchement mon opinion.
La loi de 1832, — et j'entends par là la législation militaire qui, malgré des transformations successives,
reposait sur le service de longue durée , — la loi de 1832 a donné à la France une armée magnifique qui a porté haut l'honneur de son nom sur les terrains les plus divers, en face des ennemis les plus ditïérents, aussi bien dans les rudes campagnes de l'Algérie et dans les aventureuses expéditions du Mexique, que dans les longues et glorieuses épreuves de la Crimée et dans les rapides triomphes de l'Italie. Et quand elle a succombé, Messieurs, quand l'armée du Rhin a péri, elle a jeté, pour son dernier jour, sur le drapeau de la France un rayon de gloire que le temps et l'injustice n'ont point obscurci. {Vifs applatidissemcnts à droite.)
Il y a. Messieurs, — nous avons bien le droit d'évoquer ces souvenirs, — il y a, sur le plateau d'Amanvillers, une route qui monte à Saint- Privat-la-Montagne : elle s'appelle encore le chemin funèbre de la garde royale. C'est là que l'élite de l'armée allemande est tombée dans un combat de géants ; et si je me laissais aller, combien d'autres souvenirs héroïques se presseraient devant mes yeux, depuis Wissembourg et Pveischoffen jusqu'à cette charge de Sedan dont je ne puis parler, moi, qu'avec des larmes dans les yeux, parce que la moitié du régiment de chasseurs d'Afrique où j'ai fait mes premières armes y a trouvé la mort, cette charge de Sedan qui arrachait au roi de Prusse un cri pareil à celui de Guillaume d'Orange à Nerwinde : (( Oh ! les braves gens ! » comme l'autre avait dit : (( L'insolente nation ! » {Double salve d'applaudissements sur tous les bancs de la Chambre.)
Cependant, Messieurs, l'armée de 1870 a succombé, et avec elle l'armée de 1832. Pourquoi? Ne me le demandez pas. Il suffit que ce ne soit pas faute d'une
suffisante valeur. Mais, dans cette catastrophe, il y a cependant deux choses qui ont éclaté et que je reconnais immédiatement : la première, c'est que le principe du service obligatoire, qui n'est ni d'hier ni d'aujourd'hui, mais qui date de l'an VI, qui est écrit dans toute notre législation militaire depuis Jourdan jusqu'à Gouvion- Saint- Gyr et au maréchal Soult, c'est que ce principe n'avait pas reçu dans la loi de 1832 l'apphcation que réclament à la fois les besoins de la guerre moderne et le juste sentiment du devoir social. Làdessus je suis d'accord avec vous.
La loi de 1832 ne consacrait pas l'obhgation du service en temps de guerre; elle créait pour la richesse un privilège qui ne lui appartient pas. {Applaudissements à droite.)
Au lendemain de la guerre de 1870, il n'y eut pas une hésitation dans le pays, encore tout secoué par le grand élan qui avait jeté dans les rangs, pour la défense nationale, les hommes de toutes les classes, de toutes les conditions, sans préoccupation d'opinion, sans arrière-pensée politique, tous groupés derrière le drapeau. (Applaudissements .)
L'obligation du service personnel en temps de guerre apparut à tout le monde comme la réforme nécessaire; il n'y avait qu'à écrire dans la loi et à organiser ce que le sentiment patriotique venait de faire éclater dans les faits.
Il n'y eut qu'un cri, et, en ce qui me regarde, dans la petite sphère oîi me plaçait alors la vie militaire, je n'ai pas été le dernier à le pousser ; permettez-moi de le dire, c'était un cri, une revendication naturelle pour les fils de ceux qui, pendant de longs siècles, avaient
trouvé, dans l'honneur de combattre et de verser leur sang pour la France, le fondement de leurs privilèges. (Très bien! très bien! à droite.)
Voilà la première réforme qu'appelait la loi de 1832. Mais l'obligation du service en temps de guerre, ce n'est pas la caserne obligatoire en temps de paix : l'une est la juste application d'un principe conforme aux nécessités de la guerre moderne ; l'autre en est l'abus poussé jusqu'au despotisme, jusqu'au mépris des droits les plus respectables et des conditions les plus évidentes de la grandeur nationale. (Approbation à droite.)
La seconde. cause de faiblesse que la défaite de 1870 avait fait apparaître, c'est l'insuffisance et le défaut d'organisation des réserves. Il y avait longtemps qu'on l'apercevait. L'empire avait fait en 1868 un effort salutaire pour y porter remède. Je ne veux pas envenimer par des récriminations un débat déjà si passionné : il me serait trop facile de citer les paroles des plus grands orateurs républicains contre cette loi du maréchal Niel. Dans ma conviction, l'empire eut le tort de ne pas passer outre. {C/estvrail très bien! à droite.)
Nous avons cruellement expié ces erreurs et ces faiblesses. Mais aujourd'hui, comme en 1871, personne n'en doute, il faut organiser les réserves. La loi de 1872 y avait pourvu, aussi bien qu'à l'obligation du service en temps de guerre. Elle avait accompli ces deux grandes réformes, dont le malheur avait montré la nécessité. Je demande qu'on s'en tienne là et qu'on l'applique, ce qu'on n'a jamais fait à aucun moment.
M. LE COMTE DE Lan.tutnais. C'est vrai! la loi n'a jamais été appliquée.
M. LE COMTE Albert de Mun. Voilà mon opinion tout entière. La loi que vous nous proposez, au contraire, détruit la loi de 1872, ou plutôt elle achève de la détruire, car l'œuvre n'est déjà que trop avancée dans la pratique. Eh bien! j'ai dit qu'elle s'appuyait sur un faux point de départ ; j'ajoute qu'elle se place à un faux point de vue, et c'est le second reproche que je lui adresse.
Gréer et organiser des réserves, c'est bien, c'est nécessaire, mais à la condition de ne pas sacrifier la valeur de l'armée active à celle des réserves : l'armée active, c'est l'école de l'esprit militaire; c'est le foyer de l'expérience acquise; c'est aussi le cadre où les réserves viendront se placer au moment du danger : voilà ce qu'il faut, avant tout, sauvegarder et organiser fortement.
Eh bien! avec le service de trois ans, on fait tout le contraire. Si la guerre éclatait au mois de mai, le dernier contingent n'aurait que six mois de service, l'avantdernier n'aurait qu'un an et demi; deux contingents sur trois auraient besoin d'être encadrés. Voilà la situation où le service de trois ans placera l'armée active au moment de la guerre.
On aura sur le papier une armée nombreuse, mais dont la force ne sera qu'apparente.
Notre collègue M. Edouard Thiers a écrit, dans son rapport sur l'instruction militaire préparatoire, une phrase dont je pourrais m'emparer pour l'appliquer à la loi tout entière. Il parle de la formation des cadres de sous-officiers , au moment de la mobilisation , avec des hommes n'en ayant jamais rempli les fonctions, et il dit: (( C'est la désorganisation de l'armée du combat,
qui est le but, au profit de l'armée du temps de paix, qui n'est que le moyen. » Gela est vrai du service de trois ans. (Ti^ès bien! très bien! à droite.)
Je sais bien qu'on dit que la fortune de la France ne peut pas dépendre d'une seule armée! Sans doute. Messieurs, nous sommes tous d'accord là-dessus. Mais ce n'est pas le véritable point de vue. Ce qu'il faut voii* et dire avant tout, c'est que la fortune de la France dépend de la valeur de l'armée active. Voilà la vérité. {Approbation à droite.) Dans la guerre moderne, et ce qui est vrai d'une manière générale l'est plus encore quand il s'agit de nous, dans la situation géographique que le malheur nous a faite , le temps est ce dont on dispose le moins.
Une semaine après la déclaration de guerre, ce seront les premiers chocs, les batailles probablement décisives. Que se passera-t-il ? Les réservistes arriveront en masse; ils arriveront un peu hésitants, un peu troublés, avec le regret du foyer abandonné... {Interruptions à gauche.)
A droite. C'est évident !
M. LE COMTE Albert ïde Mun. Oh ! Messieurs , je sais bien que l'expérience des grandes manœuvres est satisfaisante; les ordres du jour le constatent dans des termes qui ne peuvent rien laisser à désirer à l'amourpropre : ce sont de vrais bulletins de victoire. {Sourires à droite.) Mais il ne faut pas d'illusion : autre chose est la manœuvre avec son terme limité, certain, et autre chose est la guerre avec son grand inconnu. {Approbation à droite.)
Si ces hommes ne trouvent pas, pour les recevoir, des cadres solides et éprouvés, comment soutiendront-
ils ce premier choc d'où il faut qu'ils sortent victorieux? Il le faut, Messieurs, vous le savez bien, avec notre caractère et notre tempérament. (Nouvelle approhatioi à droite.)
Et combien mon raisonnement serait plus fort si je parlais des corps de la frontière, qui seront engagés les premiers, presque nnmédiatement, avec leur composition spéciale, peut-être avant l'arrivée des réserves !
De toutes manières, à cette heure décisive il faut que l'armée active soit, non pas une armée de jeunes soldats, mais une armée d'encadrement, capable d'entraîner les réserves , sinon celles-ci tromperont votre espérance et celle du ]}SiY s .(Marques cV adhésion à droite .)
Tout à l'heure on me disait de ce côté (V orateur montre l' extrême-gauche) , à propos de la démocratie : « Et les armées de la Révolution ! »
Oh! sans doute, on oppose les soldats delà première répubhque, les volontaires de 92, et Valmy et Jemmapes, et les guerres de la Convention.
Mais la lumière est faite là -dessus... (Rumeurs sur plusieurs hancs à gauche.) Ouij elle est faite : les volontaires n'ont tenu bon que lorsqu'ils étaient encadrés dans les troupes de ligne, dans les cadres de cette vieille armée royale dont M. Hanotaux parlait hier avec dédain... (Nouvelles rumeurs sur les mêmes hancs) y et à laquelle en ce moment même les savantes études publiées par M. Albert Duruy rendent, au contraire, un si intéressant hommage. (Très bien ! très bien ! à droite.) Les témoignages sont décisifs : celui de Kellermann à la veille de Valmy, comme ceux de Gustine, de Biron, de Montesquieu, de Beurnonville, comme celui de
Dubois-Grancé demandant à la Convention, en 1793, la suppression des volontaires et la réquisition de 300,000 hommes, comme enfin le rapport si décisif de Jourdan, en l'an VI , qui s'exprimait ainsi :
« On ordonna l'incorporation des bataillons de réquisition dans les anciens corps. Ces bataillons, sans instruction, manquant de chefs exercés, auraient amené le désordre et la confusion dans l'armée. Incorporés dans les anciens cadres, ils ont, quelques mois après, repoussé au delà du Rhin les troupes les plus aguerries de l'Europe. » (Mouvements divers.)
Un membre à V extrême gauche. Ce n'étaient plus les armées royales !
M. LE COMTE Albert de Mun. Non! mais elles avaient fourni aux armées nouvelles leurs premiers cadres. Les cadres , toute la question est donc là. Sans les cadres, le nombre n'est qu'un encombrement; et les cadres, ce sont précisément ces soldats, formés par l'éducation militaire, dont j'ai essayé de vous faire le portrait, ce sont les anciens, les vieux soldats. {Très bien! très bien! à droite.)
Ah ! les vieux soldats ! Messieurs , on en rit aujourd'hui : on n'y croit plus, on les traite de légende usée, et le patriotisme éclairé de nos jours ne veut plus du chauvinisme des sergents d'autrefois. Et pourtant, ces vieux soldats , c'étaient eux qui gardaient la tradition , l'esprit de corps, le vieil honneur du régiment.
Et je me rappelle, — mes camarades que je vois ici se le rappellent comme moi, — comment ils formaient les jeunes en leur apprenant l'histoire de la famille... (Ihoneurs à V extrême gauche.) Oui, l'histoire de la famille... (Applaudissements à droite.)
... C'était notre honneur de regarder le régiment comme une famille. {Nouveaux cq^jjlaudissements sur les mêmes bancs.)
Je me rappelle cette fierté qui saisissait alors les âmes au récit des grandes choses du passé et l'air de tous ces visages quand l'escadron , en marche sur un sentier d'Algérie, s'arrêtait tout à coup devant unepierre, un buisson, marqués par le souvenir d'un combat où le régiment avait donné, pour faire front et présenter le sabre. (Nouveaux et vifs applaudisse meyits à droite.)
La tradition prenait l'homme tout entier : on aurait été au bout du monde pour suivre les anciens !
Je ne sais pas, Messieurs, si ces choses peuvent revivre. M. le ministre de la guerre disait tout à l'heure que non. Je le crains : le régiment n'est plus qu'une formation administrative ; mais ce qui reste ma conviction, c'est qu'il n'y aura d'armée vraiment soUde qu'avec des cadres éprouvés, et qu'il n'y aura de cadres qu'avec un temps de service suffisant pour les former. {Très bien! très bien! à droite.)
La loi de 1872 en donnait le moyen. Sans doute elle avait ses imperfections : elle était une transaction , un compromis entre le système des armées anciennes et celui des armées nouvelles; telle qu'elle était, avec les cinq ans de la première portion, les six mois de la seconde, elle donnait satisfaction au besoin du nombre et à la nécessité des cadres. Il fallait l'apphquer. On ne l'a pas fait; dès 1876, on a commencé à la dénaturer. Pourquoi? Ah! par la raison qu'on invoque aujourd'hui pour la détruire, et qu'on donnait déjà en 1876. On dit : C'est le vœu des populations, le pays demande le service de trois ans.
Messieurs, en êtes- vous bien sûrs? Moi, j'en doute. Je me rappelle très bien comment la question est née en 1876 : elle n'est pas sortie du cœur des populations, mais des milieux politiques d'où on l'a portée devant le peuple comme une arme de combat. (C'est vrai! à droite.) Et je me demande si, à l'heure qu'il est, le pays y voit bien clair; par exemple, s'il se rend bien compte de la charge que le service universel fera peser sur lui, en particuUer sur les populations rurales, plus robustes, plus vigoureuses que les populations industrielles , et qui par là même supporteront presque tout le poids de la loi nouvelle. {Interruptions à gauche. — Approbation à droite.) Je crains qu'on ne s'en doute pas, qu'on ne sache pas non plus le préjudice qu'elle apportera à la grandeur, à la prospérité de la nation, et que le pays ne soit trompé sur son intérêt véritable. (Très bien! très bien! à droite. )
Car enfin. Messieurs, l'intérêt des populations, quel est-il? Est-ce qu'il est seulement dans l'allégement des charges militaires? Est-ce que c'est là seulement dans cet intérêt immédiat, égoïste, fondé sur la négation du sacrifice, est-ce que c'est là que doit résider le souci national? Mais non. Messieurs.
L'intérêt de la population, son intérêt véritable, l'intérêt de la nation, il est plus haut : il est dans sa dignité, dans son honneur, dans sa grandeur au dedans, dans sa puissance au dehors. (Très bien! très bien! à droite.)
Voilà ce qu'il faudrait dire au pays , voilà le langage que devraient lui tenir le gouvernement et les législateurs, et j'ai assez confiance en lui pour croire qu'il les comprendrait et qu'il les suivrait. (Applaudissements.)
Je me plains, Messieurs, qu'on ne le fasse pas, et je me demande si l'opinion publique n'est pas égarée par le mirage des mots, si le vœu des populations n'est pas celui que l'esprit de parti forme pour elles, et si, comme cela s'est vu si souvent depuis un siècle, le voile de l'égalité n'est pas ici habilement tendu pour cacher des passions sociales qui cherchent leur satisfaction.
Oh ! une fois la question ainsi posée, la réponse ne peut évidemment être douteuse. On dit aux paysans, aux électeurs, car c'est surtout à ce titre -là qu'on leur parle (Sourires à droite); on leur dit : «Voulezvous servir trois ou cinq ans? le temps ne fait rien à l'afTaire ; l'armée n'aura pas à en souffrir, un soldat est bientôt fait ; quelques préceptes gravés dans la mémoire, quelques mouvements mécaniquement appris, il n'en faut pas davantage. »
La population croit volontiers et sur parole ceux qui lui tiennent ce langage : elle ne voit, elle n'entend que ces deux chiffres, 3 ou 5; son opinion se fait là-dessus, et ses faveurs vont à ceux qui lui promettent le plus. M. LE RAPPORTEUR. Vous arrangez cela à votre fantaisie.
M. LE COMTE Albert de Mun. Gomment! mais c'est exactement ce qui se passe. Et, je le demande, dans cette voie, oi^i s'arrêtera-t-on ? Jusqu'où sera-t-on conduit par le vœu des populations?
On prétend aujourd'hui fixer une limite, indiquer un chiffre minimum ; mais la loi elle-même qui le propose le bat en brèche. M. Keller vient de vous le montrer jusqu'à l'évidence, le service de trois ans n'est déjà plus qu'un mot; dans la pratique ce sera le service de
deux ans. Encore une fois, où s'arrètera-t-on? Pourquoi le vœu des populations serait-il iDorné par cette barrière imaginaire? S'il est admis que la formation d'un soldat n'est qu'une affaire de mécanique, d'instruction technique, pourquoi trois ans? pourquoi pas deux ans? pourquoi pas un an?
Oh! n'en doutez pas, la logique fera ce raisonnement dans l'esprit populaire, et les théoriciens de demain ne manqueront pas plus qu'aujourd'hui pour le lui dicter. On bâtira de superbes arguments pour montrer qu'en un an on peut faire un soldat, que ce qui suffit aux uns doit aussi suffire aux autres. On s'avisera que dans l'année il y a une période de travail et une période de repos , et qu'il est bien inutile de rester au régiment quand on n'y travaille plus.
Du service d'un an on viendra au service de six mois. Le fardeau de trois ans, de deux ans, d'un an même , paraîtra intolérable comme celui de sept ans ou de cinq ans. On se demandera pourquoi ce sacrifice inutile. La passion , l'intérêt politique s'en mêleront ; la durée du service deviendra un marchandage électoral.
A droite. C'est très vrai!
M. LE COMTE Albert de Mun. Et quand l'opinion trompée se sera manifestée au gré de ceux qui l'exciteront, pourquoi alors plus qu'aujourd'hui résisteraiton au vœu des populations? Savez-vous où cela mène, Messieurs? 11 faut le voir nettement et le dire franchement : cela mène à la suppression de l'armée permanente et au système des milices. (C/est cela! à droite.)
Voix à l'extrême gauche. Parfaitement.
M. LE COMTE Albert de Mun. J'entends dire : Parfaitement ! Je ne sais pas si c'est une idée qui a beaucoup de partisans dans la Chambre : je n'aurai pas la cruauté de relire les programmes électoraux d'autrefois, j'aime mieux croire qu'on les désavoue dans le fond de son cœur. Mais au dehors c'est un mot qu'on agite, qu'on montre au peuple pour le flatter. Qui peut ici prétendre que demain ce ne sera pas, pour quelques-uns , le mot d'ordre obhgé de la campagne électorale ?
C'est la logique, et c'est aussi la tradition révolutionnaire. {Exclamations sur divers hancs à gauche.) Oui! en doutez -vous? En 1792, il y avait à l'Assemblée législative un membre assez obscur nommé Charrier, qui disait, pendant qu'on discutait le rapport sur l'armée, du ministre de la guerre, M. de Narbonne :
(( On aurait évité ces divagations si , au lieu de vous proposer un mode de recrutement, on avait décidé la question de saA^oir si on doit recruter... Qu'est-ce que l'armée? C'est la France entière... Tous les citoyens français sont l'armée... Pourquoi recruter l'armée? Le tocsin sonnant, tous les patriotes seront sous les armes... »
Voix à gauche. C'est très bien! (Exclamations et rires à droite.)
M. Eugène Delattre. Comme en Suisse!
A droite. M. de Mortillet applaudit! (Rires à droite.)
M. le président. Veuillez laisser à chacun. Messieurs, la liberté de ses applaudissements.
M. le comte Albert de Mun. Messieurs, voilà le dernier mot du système.
Et moi, je ne ris pas des applaudissements, heureu-
sèment bien rares, que je viens d'entendre. Je n'en ris pas, car le jour où on en sera là, nous aurons peutêtre une nation armée , mais nous n'aurons plus d'armée, et quant à moi, je crois qu'il faudrait prendre le deuil de la patrie. {Applaudissements prolongés à droite. — L'orateur, en regagnant sa place, est entouré et vivement félicité par ses amis.)
La discussion générale fut close aussitôt après le discours de M. de Mun; l'urgence, puis le passage à la discussion des articles, furent votés par 335 et 384 voix contre 191 et 118. La discussion dura pendant 17 séances : le projet fut adopté dans toutes ses dispositions essentielles; sur Tarticle même fixant à trois ans la durée du service actif, les préoccupations politiques remportèrent sur les considérations militaires, si bien que 41 députés seulement votèrent contre l'article; enfin l'ensemble du titre du recrutement, détaché de la loi organique pour former une loi spéciale, fut adopté par 352 voix contre 181.
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